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INTRODUCTION 

 

Le présent atelier de formation collective a été organisé en partenariat par l’UMR Selmet (Systèmes 
d’élevage méditerranéens et tropicaux) qui regroupe des chercheurs de l’INRA, du CIRAD et de Supagro, 
et par l’Unité de Recherche Agirs (Animal et gestion intégrée des risques) du CIRAD. L’atelier a bénéficié 
de l’appui financier du CIRAD (Service formation, Département ES, projet Gripavi) et de l’INRA. 

Cet atelier de formation avait pour objectif de renforcer les capacités des chercheurs impliqués dans les 
projets d’appui aux systèmes de formation ou aux outils de pilotage du secteur élevage en leur 
fournissant des méthodes de conception et d'évaluation de ces outils. En effet, de nombreux chercheurs 
sont sollicités pour concevoir, mettre en place ou évaluer des systèmes d'information, bases de 
données, observatoires, et autres " outils de pilotage " destinés à suivre et à orienter le développement 
du secteur élevage. Ils participent ainsi par exemple à des systèmes de suivi des performances animales, 
à des réseaux de suivi des exploitations, à des dispositifs d'épidémio-surveillance, à des systèmes 
d'alerte précoces pour la sécurité alimentaire, à des observatoires de filières, à des systèmes 
d'information sur les marchés, à des systèmes d'information territorialisés, ou à d'autres outils d'aide à 
la décision. 

L’atelier visait en particulier à favoriser la diffusion des méthodes mises au point dans d'autres secteurs 
et sur d'autres terrains par les équipes du Cirad et de l’Inra, mais aussi par d'autres institutions 
(Banque Mondiale, FAO, AEE, Institut de l'Elevage, CSRS, etc.). 

Les objectifs détaillés de la formation étaient les suivants : 

- Présenter un état des lieux des réflexions sur les méthodes de conception, d’utilisation et 
d’évaluation des outils de pilotage du secteur élevage, en France et dans le monde ;  

- Favoriser le partage des expériences entre équipes de recherche en matière d’outils de 
pilotage du secteur élevage ;  

- Améliorer les compétences des chercheurs participants à la formation pour (co-)concevoir et 
mettre en oeuvre des outils de pilotage du secteur élevage dans les pays en développement ;  

- Valoriser l’expérience du Cirad et de ses partenaires sur les systèmes d’informations et les 
outils de pilotage du secteur élevage par des articles scientifiques (projet de numéro spécial 
de revue). 

Le comité d’organisation de la formation était composé de : 

Guillaume Duteurtre (Cirad/Selmet) 
Pascal Bonnet (Cirad/Selmet) 
Corine Chaillan (Cirad/Selmet) 
Céline Dutilly (Cirad/selmet) 
Martine Napoléone (INRA / Selmet) 
Marisa Peyre (Cirad / Agirs) 
Ibra Touré (Cirad/ Selmet) 
 

Les organisateurs de la formation tiennent à remercier l’ensemble des personnes qui les ont 
accompagnés pendant toute la phase de préparation de l’atelier et tout particulièrement Michel Arnaud 
et Chantal Cavailhes du Service Formation du CIRAD. Ils remercient aussi l’ensemble des contributeurs 
pour leur participation active à l’atelier. 
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PROGRAMME 

Montpellier, 11-13 juillet 2011 

Cirad-Lavalette, Salle 40 (Bat.6) 
(voir plan du Campus de Lavalette) 

 

Programme de l’atelier 

 

 

Programme résumé 

 

Lundi 11 juillet 

Sessions plénières (Salle 40) 

 

08 :30 Accueil des participants 

09 :00 Introduction à l’atelier 

10 :20 Session 1 : Rôle de l’information dans la prise de décision 

14 :00 Session 2 : Données statistiques et indicateurs technico-économiques de référence  

18 :00 Cocktail 

Mardi 12 juillet 

Sessions parallèles salle 40 et Salle 15 

 

Salle 15 

09 :00 Session 2 (suite) : Données statistiques 

et indicateurs technico-économiques 

de référence 

11 :00 Session 3 : Outils d’aide au pilotage du 

secteur élevage 

14 :00  Session 4 : Observatoires de marchés 

et outils de pilotage filières 

16 :00 Session 5 : Outils d’aide au pilotage du 

développement local  

Salle 40 

09 :00 Session 6 : Outils d’alerte épidémio-

logique et de veille sanitaire  

14 :00 Session 7 : Systèmes d’alerte sur la 

sécurité alimentaire  

16 :30 Session 8 : Observatoires de la viabilité 

des ménages ruraux 

 

 

 

 

Mercredi 13 juillet 

Sessions plénières (Salle 40) 

 

09 :00 Session 9 : Les Outils d’évaluation de la durabilité des activités d’élevage au niveau mondial 

11 :15 Session 10 : Synthèse 

16 :00 Fin de l’atelier 
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Programme détaillé 

 

Jour 1 : Lundi 11 juillet 

Réunions plénières (salle 40) 

 

08 :30 :  Accueil des participants 

 

09 :00 :  Introduction à l’atelier 

Modérateur : Bassirou Bonfoh (CRSC) 

 

08h30 Accueil des participants 

09 :00 Mot d’introduction (Pierre Fabre, Direct. scientif. ES du CIRAD) 

09 :10 L’élevage tropical : Terrae Incognitae ? Panorama général des systèmes d’informations sur le 

secteur élevage dans les pays du Sud (G. Duteurtre, P. Bonnet, C. Dutilly, M. Napoléone, M. Peyre, I. 

Touré) (30’ + 20’ disc.) 

 

10 :00  Pause-café 

 

Session 1 : Le rôle de l’information dans la prise de décision 

Thème : Comment des dispositifs d’information peuvent-ils influencer les décisions politiques ? 

Modérateur : Bassirou Bonfoh (CRSC) 

 

10 :20 Le rôle des systèmes d’information dans les processus de décision en matière de politique publique

(Marie Hrabanski, Cirad) (20’ + 20’ disc.) 

11 :00 Quelles informations pour guider les décisions dans le secteur de l’élevage ? Point de vue d’un 

bailleur de fonds (Philippe Steinmetz et Marie-Cécile Thirion, AFD) (20’ + 20’ disc.) 

11:40 Points de vue sur le renforcement des services statistiques agricoles locaux et régionaux (2 x 10’) 

12 :00 Discussion générale 

 

12 :30 Repas 

 

Session 2 : Les données statistiques et les indicateurs technico-économiques de référence 

Thème : L’élevage dans les données statistiques, les référentiels technico-économiques de référence, et les 

moyens de les améliorer 

Modérateur : Cheikh Ly (Fao) 

 

14:00 Issues and challenges in improving the availability and quality of livestock data in large household 

surveys of living standards in Africa (Alberto Zezza, World Bank) (30’ + 30’ disc) 

15:00 Acteurs, thèmes et échelles des systèmes d’information élevage : quel potentiel pour des systèmes 

collaboratifs ? L’exemple du système Livestock Information and Management System (LIMS) de la 

Southern African Development Community (SADC) (Pascal Bonnet, Cirad) (30’ + 30’ disc) 

 

16:00 Pause-café 

 

16:15 L’expérience des Réseaux d’élevage en France – enjeux de méthode et de partenariat entre 

éleveurs, techniciens – Quelle valorisation ? (Roger Palazon, Institut de l’Elevage) (30’ + 30’ disc) 

17 :15 Discussion générale 

 

18 :00 Cocktail à l’Amphi de Verdure, Bâtiment 4 du Campus de Lavalette  

(voir plan du site du Campus de Lavalette) 
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Jour 2 : Mardi 12 juillet 

Sessions parallèles (Salle 40 et Salle 15) 

1. Salle 15 

 

Session 2 (suite) : Les données statistiques et les indicateurs technico-économiques de référence 

Thème : L’élevage dans les données statistiques, les référentiels technico-économiques de référence, et les 

moyens de les améliorer 

Modérateur : Roger Palazon (Institut de l’Elevage) 

 

09 :00 Méthodes d'estimation des taux démographiques des cheptels de ruminants dans les systèmes 

traditionnels tropicaux (Matthieu Lesnoff, Cirad) (20’ + 15’ disc) 

09 :35 Réflexion méthodologique pour prendre en compte la diversité des exploitations laitières au 

Vietnam (Pham Duy Khanh, Rudec) (20’ + 15’ disc) 

10 :10 Questions posées par la mise en place d’un observatoire de l’élevage au Vietnam (Guillaume 

Duteurtre, Cirad) (20’ + 15’ disc) 

 

10 :45 Pause-café 

 

Session 3 : Outils d’aide au pilotage du secteur élevage (Salle 15) 

Thème : Quels indicateurs et quels dispositifs de suivi du secteur élevage pour orienter les politiques 

sectorielles ? 

Modérateur : Muriel Tichit (Inra) 

 

11 :00 La matrice de comptabilité sociale comme outil de pilotage du secteur laitier Réunion (Stéphane 

Hoareau, Univ de la Réunion) (20’+ 15’disc). 

11 :35 Extrapolate : un outil d’animation et de prise de décision au sein des filières (C. Ly, FAO) (20’+ 

15’disc). 

12 :10 Politiques de lutte contre la pauvreté et prise en compte du secteur élevage : l’expérience du 

toolkit Alive (C. Dutilly et al, Cirad) (20’ + 15’ disc) 

12 :45 Discussion générale 

 

13 :00 Repas 

 

Session 4 : Observatoires de marchés et outils de pilotage des filières (Salle 15) 

Thème : Les observatoires de marchés et de filières animales et les outils d’aide au pilotage 

Modérateur : Cheikh Ly (Fao) 

 

14 :00 De la première à la deuxième génération des systèmes d’information sur les marchés : un état des 

lieux des débats (Hélène David-Benz, Cirad et al.) (20’+ 10’disc) 

14 :30 Le logiciel de d'Analyse des Filière Agro-alimentaires (AFA) : quelles conditions pour son intégration 

dans les processus d’aide à la décision ? Illustration à partir de formations réalisées au Nigéria, au 

Ghana et au Burkina-Faso (Frédéric Lançon, Cirad) (20’+ 10’disc) 

15 :00 Observation et contrôle des marges dans la filière viande : réflexion à partir de l’Observatoire des 

prix et des marges en France et d’autres situations dans les pays du Sud (Jean-Pierre Boutonnet, 

Inra) (20’+ 10’disc) 

15:30 Discussion générale 

 

15 :45 Pause-café 
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Session 5 : Les outils d’aide au pilotage du développement local (Salle 15) 

Thème : Outils et méthodes d’appui au développement local 

Modérateur : Pierre Gerber (Fao) 

 

16 :00 Conception des observatoires selon une démarche de co-construction, à partir de la méthode co-

obs (Michel Passouant, Cirad) (20’+ 10’disc) 

16 :30 Système d’information sur la déforestation en Amazonie : la filière bovine sous surveillance (René

Poccard-Chapuis, Cirad) (20’+ 10’disc) 

17:00 Decision support toolbox for ecosystem and environmental assessment(s) and decision(s) process: 

The QuickScan approach (Manuel Winograd, AEE) (20’+ 10’disc) 

17:30 Les objets intermédiaires : concept et exemples d’utilisation pour l’aide au pilotage de l’exploitation 

ou pour l’aide à la coordination entre acteurs (Martine Napoléone, Inra) (20’+ 10’ disc)  

18 :00 Discussion générale 

 

18 :15 Fin de la journée 

 

2. Salle 40 

 

Session 6 : Les outils d’alerte épidémiologique et de veille sanitaire (Salle 40) 

Thème : Méthodes et outils pour les systèmes d’alerte sanitaires et de veille épidémiologiques (surveillance) 

Modérateur : François Roger (Cirad) 

 

09 :00 Comment coupler des enquêtes épidémiologiques à des décisions de politiques publiques ? 

L’expérience de la brucellose au Kirghizstan (Bassirou Bonfoh, CSRS) (20’+ 20’disc) 

09 :40 Principes et limites des systèmes d'épidémio-surveillance (Flavie Goutard, Cirad) (20’+ 20’ disc) 

10:30 Evaluation of passive and active surveillance of notifiable avian diseases in Mali (Poster) (S. Mollia 

et al.) (15 ‘) 

 

10 :45 Pause-café 

 

11 :00 Panorama des débats actuels sur les outils d’épidémio-surveillance : Restitution de l’International 

Conference on Animal health surveillance (ICAHS) (Marisa Peyre, Cirad) (20’ + 10 ‘disc.) 

11 :30 Costs-effectiveness of HPAI Surveillance in Vietnam (Nguyen Mai Huong, Ipsard/Rudec) (20’ + 10’) 

12 :00 Systèmes de surveillance formels et informels : comment construire des ponts ? Le cas de la 

surveillance de la grippe aviaire au Vietnam (Stéphanie Desvaux et Muriel Figuié, Cirad) (20’ + 10’) 

12 :30 Discussion générale 

 

12 :45 Repas 

 

Session 7 : Les systèmes d’alerte sur la sécurité alimentaire (Salle 40) 

Thème : Les systèmes d’alerte précoce (Early Warning systems) et les indicateurs de suivi des risques en 

matière de sécurité alimentaire : quelles spécificités pour l’élevage pastoral ? 

Modérateur : Hamadé Kagoné (Coraf/Wecard) 

 

14 :00 Amélioration des dispositifs de prévention et de gestion des crises au Sahel : vers un système 

d’information intégrant un modèle de vulnérabilité pastorale (Frédéric Ham, Action Contre la Faim 

International) (20’+ 15’ disc) 

14 :35 Indicateurs de suivi de la vulnérabilité et du pastoralisme au Sahel : l’expérience du SIPSA (I. Touré, 

Cirad) (20’+ 15’ disc) 

15 :10 Intégration d’indicateurs biophysiques et de marché pour anticiper les crises alimentaires au Sahel : 

une approche par l’économétrie des séries temporelles (A. Wane, I. Touré, B. Sène) (20’+ 15’ disc) 

15 :45 Discussion générale 
 

16:15 Pause-café  
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Session 8 : Les observatoires de la viabilité des ménages ruraux (Salle 40) 

Thème: Quels indicateurs et quels dispositifs de suivi de la viabilité des exploitations à moyen et long terme? 

Modérateur : Marie-Aude Even (Fao) 

 

16 :30 L’Observatoire des Agricultures du Monde : un exemple d’outil fédérateur sur les questions de 

viabilité des agricultures : éléments de méthodes (PM. Bosc, Cirad) (20’+ 20’ disc)  

17:10 Analyse des trajectoires d’évolution des ménages sur les données d’observatoires (N. Andrianirina)

(20’+ 20’ disc) 

17 :50 Discussion générale  

 

18 :15 Fin de la journée 

 

Jour 3 : Mercredi 13 juillet 

Réunions plénières salle 40 

 

Session 9 : Les outils d’évaluation de la durabilité des activités d’élevage au niveau mondial 

Thème : Les outils de diagnostics globaux et d’analyse des dynamiques mondiales, systèmes d’information 

sur la durabilité des activités d’élevage au niveau planétaire 

Modérateur : Philippe Lecomte (Cirad) 

 

09 :00 Elevage et environnement : bilan et perspectives en matière de systèmes d’information (P. Gerber, 

FAO) (20’ + 20’ disc) 

9 :40 Globiom : Vers une modélisation de l'élevage mondial par systèmes de production (Petr Havlik, 

IIASA) (20’ + 20’ disc) 

10 :20 La prospective Agrimonde : une expérience de mise en place d’une plateforme observatoire : 

questions posées autour de l’élevage (Tristan Le Cotty, Cirad) (20’ + 20’ disc) 

 

11 :00 Pause-café 

 

11 :15 Discussion générale 

 

Session 10 :  Synthèse 

Thème : Enseignements de l’atelier, synthèses et discussions par thématique 

Modérateur : Benoit Dedieu (Inra, dir. adjoint départ. SAD) 

 

11 :45 Travaux de groupes 

 Thème1 : l’Observatoire des Agricultures du Monde : quels enjeux collaboratifs sur les méthodes et 

sur les terrains ? 

 Thème 2 : Les expériences pilote : pourquoi et comment les pérenniser ? 

 Thème 3 : Couplages des systèmes d’information multi-échelles (temps et espace) et multi-

secteurs. 

 Thème 4 : Systèmes d’information formels et informels : quelles complémentarités ? 

 

12 :45 Repas 

 

14 :00 Travaux de groupe (suite) 

 

15 :00 Synthèse en plénière et discussions 

 Lecture des rapports de synthèse des 9 sessions 

 Compte-rendu des travaux de groupe + discussions 

 

16 :00 Fin de l’atelier 
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SESSION 1 : LE ROLE DE L’INFORMATION 

 

 

 

 

 

 

Cette session d’introduction vise à présenter le programme de l’atelier, ses objectifs, ainsi que la 
thématique générale abordée. Elle doit replacer les systèmes d’information dans le contexte plus large 
de la prise de décision politique, en rappelant les différents enjeux relatifs à l’accès à l’information sur le 
secteur agricole dans les pays du Sud. 
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L’ELEVAGE TROPICAL : TERRAE INCOGNITAE ? 

PANORAMA GENERAL DES SYSTEMES D’INFORMATIONS SUR LE SECTEUR 
ELEVAGE DANS LES PAYS DU SUD 

G.  D U T EU R TR E 1,  P .  B ONN E T 2,  C .  D U T IL LY 2 ,  M .  NA P O L EON E 3,  M.  P EYR E 4,  I .  TOU R E 5 

 

Introduction 

Les connaissances du terrain et les systèmes d’information disponibles permettent-ils de rendre 
compte des changements majeurs que traverse aujourd’hui l’élevage dans les pays du Sud ? Que dire 
par exemple de nos connaissances sur le rôle de l’élevage dans la gestion des aires pastorales, dans la 
gestion de la fertilité des sols à usage agricole, dans la production de gaz à effet de serre, ou dans la 
pollution des eaux ? Que dire de l’émergence des risques épidémiologiques ou sanitaires liés à la 
consommation des produits animaux ? Que sait-on encore du rôle de l’élevage dans les échanges 
mondiaux de produits alimentaires, ou dans les systèmes de vie des familles rurales ? Les institutions 
internationales, les gouvernements, les communautés locales, ou les organisations professionnelles 
disposent-ils d’éléments fiables sur les réalités de l’élevage local, leur permettant de choisir les 
stratégies les mieux adaptées aux différents contextes ? Les rôles économiques, environnementaux ou 
sociaux des animaux d’élevage sont-ils suffisamment bien connus pour que nous puissions maîtriser et 
piloter de manière durable les transformations actuelles des territoires ?  

Ou bien, est-on au contraire dans une situation de « déficit de connaissances » sur les processus et sur 
les évolutions à l’œuvre, qui expliquerait le manque de pertinence de certaines décisions politique ? 
Finalement, malgré le formidable développement des échanges d’informations, malgré la 
mondialisation à l’œuvre, l’élevage tropical demeurerait-il une Terrae Incognitae, qui ne s’offrirait à 
notre analyse que par l’intermédiaire d’images incomplètes, caricaturales voir erronée ? 

C’est à ces questions que nous invite le présent atelier. Notre communication vise à présenter le 
contexte global de ces interrogations, ainsi que la logique d’enchaînement des différentes sessions 
programmées au cours de ces 3 jours. Sont abordées successivement trois points de débat : (i) l’Etat des 
connaissances et des données disponibles sur l’élevage tropical aujourd’hui ; (ii) les différents types de 
systèmes d’information et outils de pilotage ad hoc mis en œuvre pour améliorer l’accès aux 
informations et la qualité des données disponibles ; et enfin (iii) les enjeux politiques relatifs au manque 
d’informations sur l’élevage dans les pays du Sud. 

Que sait-on de l’élevage tropical et de ses transformations ? 

Les archives des recherches sur l’élevage en Afrique conduites dans les années 1970-1980 montrent 
que les données de terrains disponibles à cette époque était probablement plus nombreuses 
qu’aujourd’hui. Les missions de terrain étaient plus longues et plus fréquentes. Et les moyens 

                                                             

1 CIRAD, UMR Selmet, RUDEC, Hanoi Vietnam, (duteurtre@cirad.fr)  

2 CIRAD, UMR Selmet, Campus de Baillarguet, Montpellier, France (bonnet@cirad.fr ; dutilly@cirad.fr) 
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4 CIRAD, UR Agirs, Hanoi, Vietnam (marisa.peyre@cirad.fr)  
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disponibles pour la recherche publique et les services de l’élevage ont parfois facilité la mise en place de 
dispositifs importants de recherche en milieu rural. Est-on pour autant dans une période de régression 
des connaissances disponibles sur le secteur élevage aujourd’hui ? 

D’un côté, on peut dire que le secteur élevage dans les pays du Sud est objectivement très mal connu, 
car il constitue un défi méthodologique en raison de la prééminence de l’élevage paysan. Les droits de 
propriété du cheptel apparaissent complexes, ce qui tend à rendre difficile le recensement ou le 
comptage des animaux ; la mobilité du cheptel et des familles ne facilitent pas non plus la collecte de 
données sur les troupeaux. Par ailleurs, l’élevage est essentiellement rural, souvent enclavé, isolé, et 
très atomisé. Enfin, les exploitations familiales paysannes sont majoritairement des exploitations pluri-
actives, ayant recours à l’auto-consommation et au travail familial, et pour lesquelles il est donc parfois 
difficile de collecter des données standards sur les systèmes d’activités et les systèmes d’élevage. Les 
services statistiques ont par exemple souvent des difficultés à définir les notions de « ferme » ou 
« d’exploitation », et l’agriculture familiale n’est parfois par reconnu comme une activité 
« professionnelle ». Ces difficultés sont particulièrement aigües dans les zones où il n’existe pas 
d’organisation professionnelles fortes et structurées pour jouer le rôle de relais entre les autorités 
publiques et les unités de production individuelles. 

Le déficit actuel de connaissances sur l’élevage dans les pays du Sud est par ailleurs lié à des situations 
politiques locales difficiles. Une grande proportion de pays du Sud peuvent être classés dans la 
catégorie des « Etats faibles » (ou fragiles), et les systèmes publics de collecte et de traitement de 
l’information sont parfois objectivement en grande difficulté. De nombreux programmes de collecte 
restent dépendants de financements extérieurs, et une partie de l’économie rurale reste ainsi 
« cachée », qualifiée d’« informelle » ou même jugée « hors-norme » par les autorités publiques. 

D’un autre côté, il faut reconnaître que les connaissances sur l’élevage ont bénéficié ces 20 dernières 
années de l’apport de nouveaux outils de traitement de l’information : informatisation des bases de 
données statistiques, accumulation des recensements à fréquences plus ou moins régulières ; diffusion 
des résultats de recherche par des publications papier et la mise en ligne ; émergence des SIG, de la 
télédétection, et des autres outils cartographiques, etc. Les données statistiques apparaissent ainsi 
aujourd’hui plus facilement disponibles. 

Face à ce paradoxe que constitue l’émergence de nouveaux outils d’analyse et de traitement des 
données dans un contexte de déficit de données de première main, on assiste à l’émergence de 
nombreux nouveaux outils ou dispositifs pilotes de production et de traitement d’informations 

Les nouveaux dispositifs mis en place pour mieux connaître l’élevage 

Ces dispositifs sont mis en place en partenariat avec les autorités publiques, les communautés locales 
ou des organisations de producteurs, mais elles impliquent dans la majorité des cas un appui des 
agences de développement ou des instituts de recherche du Nord. On peut grossièrement différencier 8 
types de dispositifs différents (voir programme des sessions) : 

• Les Données statistiques et indicateurs technico-économiques de référence 
• Les Outils d’aide au pilotage du secteur élevage 
• Les Observatoires de marchés et outils de pilotage filières 
• Les Outils d’aide au pilotage du développement local  
• Les Outils d’alerte épidémio-logique et de veille sanitaire  
• Les Systèmes d’alerte sur la sécurité alimentaire  
• Les Observatoires de la viabilité des ménages ruraux 
• Les Outils d’évaluation de la durabilité des activités d’élevage au niveau mondial 
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Ces outils sont le plus souvent ciblés sur des enjeux (ou des risques) particuliers : développement 
économique et commerce ; pauvreté et inégalités sociales ; sécurité et santé ; gestion de 
l’environnement. Ils associent le plus souvent collecte de données de terrain, expertise et des ouils de 
traitement de l’information. Les différentes communications prévues pendant le séminaire permettront 
de mieux connaître ces différents outils et d’en évaluer la pertinence. 

Les enjeux politiques relatifs au manque d’information sur le secteur élevage 

Le déficit d’informations constaté sur les systèmes d’élevage dans les pays du Sud comporte des 
implications politiques fortes. En effet, les dispositifs nouveaux sont pour une grande part destinés à 
orienter les investissements publics et les politiques de développement. Leur faible pertinence implique 
donc forcément des « biais » dans les décisions qui sont prises autant par les décideurs publics que par 
les entreprises ou organisations privées. 

Mais surtout, plusieurs travaux soulignent que cette absence d’informations relève d’un positionnement 
normatif défavorable à l’agriculture familiale. 

Au début des années 1990, Ruffin (1991) écrivait un essai intitulé « L’Empire et les Nouveaux 
Barbares » où il montrait comment la planète était aujourd’hui divisée en deux mondes : l’un, connecté 
aux marchés, aux banques, à internet, en plein essor, qu’il qualifiait « d’Empire » par analogie à la 
civilisation Romaine ; et l’autre, Terrae Incognitae, embourbée dans les conflits politiques, 
l’enclavement et le sous-développement, constitué des régions les plus isolées, les « Nouveaux 
Barbares ». Pour lui, une partie des zones situées dans l’hémisphère sud relevaient de cette terre 
inconnue, tandis que l’Empire occidental et ses annexes situées dans les grands centres urbains des 
pays du Sud, constituait l’Empire en marche. 

Récemment, un sociologue néerlandais reprenait ce vocable de « nouvel Empire » dans un ouvrage 
consacré aux transformations de la paysannerie (Van Der Ploeg, 2007). Pour lui, le Nouvel Empire, ce 
sont entre autres les firmes transnationales qui pratiquent un capitalisme « sauvage » (sic), prédateur 
des ressources naturelles, et les autres acteurs des marchés agricoles internationalisés (Sabourin, 
2008). Van Der Ploeg montre comment les agricultures familiales du Nord et du Sud, confrontés à la 
dépendance croissante des marchés globalisés, adaptent les formes de résistance ou de distanciation 
des logiques productives capitalistes. Il souligne par ailleurs que paradoxalement, ce processus de 
développement alternatif a jusqu’à présent été largement ignoré par la science, comme s’il était 
« caché » voir « invisible ». Cette idée est partagée par E. Sabourin (2007) dans son étude sur 
l’agriculture familiale du Brésil. Selon lui, cette paysannerie est « souvent rendue invisible par les 

politiques publiques, les statistiques, les discours, ou les médias ». 

Sans construire une vision opposée des mondes paysans et agro-industriels, il faut reconnaître que ce 
point de vue permet d’interpréter de manière intéressante les déficits d’information relatifs à l’élevage 
dans les pays du Sud, et notamment l’élevage paysan. La question fondamentale posée par Van Der 
Ploeg et Sabourin est celle de l’avenir de l’agriculture familiale, qui est entrée dans un processus de 
marchandisation (commoditization) rapide. Les deux auteurs mettent ainsi bien en évidence les 2 
dynamiques d’intégration marchande de cette petite agriculture : d’un côté, l’intégration à l’agro-
business, aux marchés globalisés d’intrants et de produits ; c’est la logique « productive ». De l’autre, les 
formes alternatives de pénétration marchande, basées sur des modes de production paysans, et sur des 
modes de commercialisation plus diffus : c’est ce que Van Der Ploeg appelle la « résistance » ou la 
« distanciation » à la logique productive. Les travaux en agro-écologie ou en économie de la qualité 
interprètent différemment ces modèles « alternatifs ». Mais l’apport des sociologues est de souligner les 
sous-entendus politiques de ces modèles alternatifs, qui sont souvent interprétés comme des 
« déviances », et le plus souvent ignorées du point de vue théorique. Van Der Ploeg (2008) parle 
d’agriculture « virtuelle » pour exprimer ce refus des autorités publiques de reconnaître que la 
paysannerie n’est pas « hors-norme », mais qu’il convient plutôt de redéfinir ce qu’est la norme à l’aune 
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d’une connaissance approfondie des systèmes paysans. Il est alors possible de comprendre comment les 
deux formes d’intégration aux marchés évoluent selon une articulation dynamique, dans une 
complémentarité. 

Conclusion 

Finalement, la question des systèmes d’information apparaît bien plus intéressante qu’elle n’y paraît. 
Car derrière les questions méthodologiques se cachent d’importantes implications relatives aux 
politiques de développement. Comprendre les enjeux relatifs à l’amélioration des systèmes 
d’information sur l’élevage, c’est participer directement à mieux comprendre les trajectoires de 
transformation des économies paysannes, construire un discours sur les transitions agraires en cours, 
et par la même, participer à redéfinir les « normes » à promouvoir dans les politiques et les projets de 
développement. 
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LE ROLE DES SYSTEMES D’INFORMATION 
DANS LES PROCESSUS DE DECISION EN MATIERE DE POLITIQUE PUBLIQUE 

MA R I E HR A B A NS K I 6 

 

Résumé 

L’intervention a pour objectif de resituer les différentes modalités de l’aide à la décision publique 

(expertise, consultation, lobbying, etc….) dans l’environnement plus large de la prise de décision publique. 

Il s’agira de montrer que, loin des conceptions normatives et linéaires, les mécanismes de prise de décision 

politique sont avant tout des négociations politiques et des ajustements mutuels d’intérêts. Les processus 

décisionnels ne sont pas imputables à un décideur, mais sont le produit d’interactions entre une multitude 

d’acteurs. Le décideur décide donc en fonction de ses contraintes et opportunités et non en fonction d’une 

rationalité absolue (rationalité limitée). L’intervention sera donc organisée en deux temps. Dans un 

premier temps, à partir de la grille de Jones, il s’agira de présenter les analyses séquentielles de politiques 

publiques, puis dans un second de s’en extraire en critiquant l’approche par étapes des processus d’action 

publique. Nous discuterons des limites des démarches statocentrées, top down et linaires. 

 

Introduction 

Les systèmes d’aide à la décision sont des outils de description et d’information destinés au décideur. 
Grâce à ces systèmes, celui-ci serait à même de prendre les décisions les plus efficaces et les 
pertinentes. Cette idée simple, voir simpliste, résiste toutefois assez peu à l’analyse de l’action publique. 
En effet, l’analyse de l’action publique, en déconstruisant les acceptations systémiques et top/down des 
politiques publiques montre que la décision ne constitue pas un moment précisément identifiable dans 
le processus d’action publique. On ne peut, par conséquent, continuer d’appréhender l’aide à la décision 
comme un moment qui interviendrait en amont du processus de décision, pour éclairer le décideur. 
L’aide à la décision et les systèmes d’information s’inscrivent dans un processus décisionnel discontinu, 
résultant d’une succession d’ajustements mutuels entre les différents acteurs du processus. 
L’intervention a pour objectif de resituer les mécanismes d’aide à la décision publique -dont les 
systèmes d’information font partie- dans l’environnement plus large de la prise de décision publique. Il 
s’agira de montrer que, loin des conceptions normatives et linéaires, les décisions politiques doivent 
davantage être appréhendées comme des processus décisionnels, résultant de négociations politiques 
et d’ajustements mutuels d’intérêts. De même, les processus décisionnels ne sont pas imputables à un 
décideur, mais sont le produit d’interactions entre une multitude d’acteurs.  

Pour ce, il s’agira de présenter les analyses séquentielles et systémiques de politiques publiques et de 
s’en extraire en montrant d’abord que le processus décisionnel n’est pas linéaire mais de nature 
incrémentale (1) et ensuite que les décideurs sont multiples et décident en fonction de leurs contraintes 
et opportunités et non en fonction d’une rationalité absolue (rationalité limitée) (2).  
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1/ De l’analyse séquencée de la décision publique à celle des processus décisionnels 

incrémentaux 

Il est des représentations du monde qui ont la vie dure, c’est indéniablement le cas de celle qui consiste 
à voir dans la décision, un moment clairement identifiable, une séquence, à l’origine d’une politique 
publique (Massardier 2008). Pourtant, l’analyse des politiques publiques a désormais bien montré que 
la décision ne constitue pas  un moment unique. Autrement dit il n’y a pas une décision qui à un 
moment clairement identifié détermine le contenu d’une politique publique, à moins de s’en tenir à une 
lecture strictement juridique des politiques publiques en les réduisant à des lois et/ou à des règlements 
administratifs. Malgré cela, cette vision séquentielle des politiques publiques est encore très répandue. 
Ainsi Jones (Jones 1972), dans sa fameuse analyse séquentielle des politiques publiques, identifie cinq 
phases du processus de production des politiques publiques. La première est la phase d’identification 
du problème, la deuxième, la phase de formulation d’une solution, la troisième, la prise de décision, la 
quatrième phase est celle de l’application de la décision, et la dernière phase, celle de son évaluation. Ce 
schéma linéaire offre une place centrale à la phase décisionnelle. En effet, dans la première partie du 
schéma, le processus est ascendant (de la séquence à la définition du problème à traiter jusqu’à la prise 
en compte par les autorités publiques) puis descendante (mise en œuvre).  

 

Cette conception top down et linéaire réduit l’existence d’une décision à une politique publique, or c’est 
occulter le fait que le vote d’une loi ou l’adoption d’un règlement n’est que le résultat d’une multitude 
d’autres décisions : celle de certains acteurs de se saisir d’un problème, celle de construire un problème 
public à travers une grille de lecture spécifique, celle d’autorités publiques de le mettre sur leur agenda, 
celle résultant du travail d’expertise, celle résultants des négociations au sein de l’exécutif, celle 
résultant au sein des débats parlementaires, etc. 
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Ce premier constat invite à passer de l’analyse de la décision à l’analyse des processus décisionnels. Il 
s’agit ainsi de remettre en cause les frontières entre les différentes séquences d’une politique publique. 
En effet la construction  d’un problème public, tel que par exemple les maladies émergentes, et sa mise 
sur agenda correspondent à des décisions multiples et s’inscrivent dans le processus décisionnel. De 
même, la mise en œuvre d’une politique publique  correspond aussi à un ensemble de décisions (celle 
d’appliquer ou de ne pas appliquer une mesure législative ou réglementaire, celle de l’interpréter de 
telle ou telle façon, de déclarer telle maladie animale selon certains signes et pas selon d’autres 
signes…). Il n’y a donc pas de coupure nette entre la décision et la mise en œuvre, contrairement aux 
analyses top-down encore largement répandue. Ainsi plutôt que d’analyser le processus décisionnel 
comme une succession de phases ordonnées et continues, dans lequel l’aide à la décision permettrait au 
décideur de décider, il s’agit plutôt de penser la décision comme un processus incrémental, c'est-à-dire 
comme un processus d’aller retour entre des faits, des décisions et des ajustements désordonnés, 
processus dans lequel s’intègre l’aide à la décision. 

L’exemple de la RCB en France, illustre également les limites des analyses séquencées et top down. La 
RCB peut se définir comme une méthode de préparation et de suivi du budget qui part des effets 
recherchés à long terme des dépenses publiques pour en déduire les programmes d’action cohérents à 
long terme (cf.schèma). La RCB peut être réduite selon ses experts, à 7 phases pour rationaliser les 
choix budgétaires. Or, là encore il s’agit d’un conception centralisée et à priori de l’action publique : 
l’action, les solutions et les modalités de mise en œuvre sont définies à priori par les décideurs. La RCB 
postule qu’un acteur unique et libre prend la décision et que les objectifs sont définis de manière 
quantifiable et stable dans le temps, ce qui conduit à un second reproche : les ajustements mutuels et 
l’action collective qui construisent les politiques publiques sont purement et simplement ignorés, on 
observe un lissage à priori des rapports sociaux conflictuels ou coopératifs. 

Procédure en 7 phases pour la rationalisation des choix budgétaires-RCB 

 
1-Analyse des objectifs : définition de la finalité de l’action entreprise, c'est-à-dire quantification 
des objectifs grâce à la mise au point d’indicateurs chiffrés  
2-Analyse des moyens : examen de toutes les solutions possibles et recensement des différents 
moyens dont la mise en œuvre permettra de progresser dans le sens des objectifs annoncés 
3-analyse de système : identification des phénomènes ou comportements qui se produisent 
dans un secteur de la vie collective, si possible par des formules mathématiques 
4-Mise au point de programmes alternatifs : Elaboration d’une série de programmesqui seront 
soumis à l’arbitrage du décideur 
5-Evaluation a priori des programmes 
6-Décisions :Le décideur, éclairé par l’analyse chiffrée, se prononce à la fois sur les objectifs et 
sur les moyens 
7-Exécution et contrôle : Définition d’un dispositif d’exécution et de contrôle pour d’abord 
communiquer les objectifs à ceux qui sont chargés de réaliser la mise en œuvre sur le terrain, et 
ensuite pour mesurerles résultats comparés aux objectifs initiaux. 

Source : Levy-lambert H et Guillaume H., 1971, la rationalisation des choix budgétaires: techniques 

d’analyse, Paris, PUF, in Massardier, G. 2008. Politiques et actions publiques. Paris: Armand Colin. 

2/ De l’analyse rationnelle du décideur à celle d’une multiplicité d’acteurs et de leur rationalité 

limitée 

La seconde conséquence est que les processus décisionnels ne sont pas imputables à un décideur mais 
le produit d’interactions entre une multiplicité d’acteurs. De ce fait, le postulat de la vision rationnelle 
de la décision (celui du décideur unique) vole en éclat. Le policy-making semble davantage un 
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processus interactif complexe résultant de tâtonnements, d’improvisation, d’adaptation et 
d’innovations dans l’action (Lindblom 1959).  

Crozier et Friedberg dégagent quatre principes sur la rationalité à la fois limitée et contingente des 
acteurs, qui empêchent ainsi de penser la prise de décision comme résultant d’un acteur unique en vue 
d’atteindre un objectif (Crozier and Friedberg 1977). Les deux auteurs montrent au contraire que la 
rationalité d’un acteur rencontre la rationalité des autres acteurs, à tel point que leur rationalité 
première sera le décodage de celle des autres acteurs. Ils montrent ensuite que les objectifs d’un acteur 
sont rarement stables et clairs, ce qui ne les empêche pas de faire des choix. Dans ce contexte, les deux 
sociologues expliquent que la rationalité de l’individu est compréhensible si et seulement si 
l’observateur la replace dans un contexte d’opportunités multiples, et pas nécessairement par rapport à 
ses objectifs. Enfin, l’acteur se saisit des opportunités soit pour « élargir soit pour conserver sa marge 
d’action dans l’organisation ». On voit alors les limites qu’il est nécessaire d’apporter à la notion 
d’objectifs et de rationalité absolue dans les décisions. Dans la lignée de ces travaux, les deux 
sociologues montrent également que l’acteur est un stratège qui déploie sa rationalité dans un contexte 
contraignant, l’acteur est rationnel par rapport à ses opportunités : si l’aide à la décision lui suggère 
d’adopter telle décision, la rationalité du décideur est contrainte et il devra déployer des stratégies dans 
cet environnement contraint.  

Les sociologues et politologues complexifient encore l’analyse quand ils s’accordent sur les récentes 
transformations du policy-making en montrant qu’il y a une multiplicité d’acteurs impliqués dans les 
politiques publiques, qui contribuent à retirer à l’Etat le monopole auquel il prétendait  il n’y a pas 
encore si longtemps. Ainsi, on observe une multiplication des acteurs partie prenante de l’action, ce qui 
tend à accentuer la compétition entre ces différents acteurs. Dans ce contexte, le discours scientifique 
est aussi en concurrence avec d’autres discours (discours du marché, discours moral). Les analyses 
mettent également en avant le rôle grandissant des espaces publics comme lieux d’échanges et de 
controverses sur la définition des problèmes publics et des modes de résolution. Ainsi il existe des 
espaces publics plus ou moins ouverts (fermé : espace spécialiste ; ouvert : espace médiatique) qui 
interviennent dans le processus décisionnel. Enfin l’aspect à la fois polycentrique, de par la 
multiplication des niveaux d’intervention et des acteurs représentants ces niveaux, et négocié de 
l’action publique conforte l’idée selon laquelle gouverner c’est gérer de l’action collective (Duran 1999), 
c'est-à-dire des intérêts éventuellement contradictoires.  

Conclusion 

En déconstruisant la décision, ces deux limites interrogent la façon pertinente dont peuvent être pensés 
les processus décisionnels. D’après la démonstration, les décisions doivent être moins considérées 
comme le fruit d’un enchainement causal entre les intentions et les ressources d’un acteur et ses 
comportements, telle que l’équation suivante le résume « problème = solution= décision= exécution », 
mais plutôt comme le fruit du hasard. Si on a la bonne idée d’observer les politiques publiques au 
prisme des conclusions de l’analyse des ajustements mutuels, les politiques publiques se définissent 
alors moins comme des réponses rationnelles données à priori à des problèmes en fonction de 
décisions cohérentes, ou encore comme des processus ordonnés, que comme une « anarchie organisée 
»(Duran 1999). Loin du culte de la décision, les acteurs sur la scène décisionnelle modifient sans cesse 
leur perception des problèmes de manière à justifier leur actions, leur solution, leur définition au 
moment du choix, leur façon de considérer les intervenants à impliquer dans le processus, et de fait les 
idées qu’ils portent. 
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QUELLES INFORMATIONS POUR GUIDER LES DECISIONS DANS LE SECTEUR DE 
L’ELEVAGE ? POINT DE VUE D’UN BAILLEUR DE FONDS  

P HI L IP P E S T EI NM ET Z 7 ET MA R I E-C EC I LE T HIR IO N 8,  

 

Résumé 

Selon un mandat variable en fonction des zones géographiques (croissance verte et solidaire pour les 
PED, biens public mondiaux pour les pays émergents), la réponse de l'AFD aux demandes de ses 
partenaires publics et privés doit s’assurer de la rentabilité et de la durabilité des projets qu’elle 
finance. Dans le secteur de l'élevage comme dans tous les secteurs économiques, les systèmes 
d'information fournissent des aides fondamentales à la décision. Pourtant de tels systèmes peinent à 
être financés, à se pérenniser, à s'adapter aux besoins multiples et évolutifs des acteurs. Pour éviter la 
multiplication couteuse des collectes d'informations ponctuelles, le recours à des données grossières ou 
imprécises, des prises de décisions motivées avant tout par l'émotion ou la crainte… comment repenser 
les systèmes en place? Comment construire un argumentaire à destination des partenaires ? Quel rôle 
peuvent jouer les bailleurs de fonds ? 

 

                                                             

7 Agence Française de Développement (AFD), Division Développement Agricole et Rural  (DTO/DAR), 5 rue 
Roland Barthes, 75012 Paris , Tel :+ 33.(0)1.53.44.33.99 (steinmetzp@afd.fr) 

8 Agence Française de Développement (AFD), Division Développement Agricole et Rural  (DTO/DAR), 5 rue 
Roland Barthes, 75012 Paris , (thirionmc@afd.fr) 
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SESSION 2 : LES DONNEES STATISTIQUES ET LES INDICATEURS 

TECHNICO-ECONOMIQUES DE REFERENCE 

 

 

 

 

 

 

Cette session vise à aborder le thème de l’élevage dans les données statistiques, les bases de données 
technico-économiques de référence, et les moyens de les améliorer. 
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 ISSUES AND CHALLENGES IN IMPROVING THE AVAILABILITY AND QUALITY OF 
LIVESTOCK DATA IN LARGE HOUSEHOLD SURVEYS 

OF LIVING STANDARDS IN AFRICA 

A LBER TO ZE Z ZA 9 

 

Abstract 

Despite the importance of the agricultural sector and its critical role in meeting the MDGs, serious 
weaknesses in agricultural statistics persist. Of the 44 countries in Sub-Saharan Africa rated by the Food 
and Agricultural Organization, only two are considered to have high standards in data collection while 
standards in 21 countries remain low (FAO, 2008). The scope of coverage and completeness also varies 
widely. As a result, knowledge about agriculture and its impact on welfare and equity is limited by the 
lack of available, high quality, and consistent data on rural households.  

Against this backdrop of generally poor agricultural statistics in Africa, the statistics on the livestock 
sector stand out as an area in particular need for improvement. The neglect of the sector by policy 
makers and researchers in most African countries is both a cause and a consequence of the current 
state of affairs with statistical information on livestock. While it is well known that many poor and food 
insecure households depend on rearing animals for their livelihoods, the lack of high quality data on the 
sector hinders both advocacy and policy analysis efforts aimed at supporting livestock-base livelihoods. 

Available data are often based on case studies of particular localities or specialized livestock surveys. 
Both have limited external validity and policy use, as only contain limited information other than on 
livestock, or are confined to specific/non-representative samples. A better and broader integration of 
livestock data in multi-topic living standard surveys that are nationally representative allows better 
analysis of the role of livestock in the context of broader household livelihood strategies, and of key 
assets and market constraints.  

Besides the institutional and political neglect, there are important technical reasons that explain why 
livestock data are particularly scarce or of dubious quality. Collecting data on some major aspect of 
livestock activities is inherently difficult, because of peculiarities in the production and marketing 
processes, in the management of livestock assets, and also in the lifestyle of some population groups 
that are especially reliant on livestock for their livelihoods (e.g. pastoralists) that pose particular 
challenge to data collection. 

This presentation will briefly describe the status quo related to the availability of livestock data in 
nationally representative living standard surveys in Africa, and will then present the key activities 
planned by two sister projects with the aim of filling some of the identifies gaps and shortcomings in 
data and methods.  

The Livestock Data Innovation in Africa (LDIA) project aims to design and test methodologies to 
improve the collection of livestock data in Sub-Saharan Africa. To that end the project has forged a 
strong partnership with the Living Standards Measurement Study – Integrated Surveys on Agriculture 
(LSMS ISA) project. Both projects are funded by the Bill and Melinda Gates Foundation (BMGF). Two 

                                                             

9 Alberto Zezza, Economist, Development Research Group, The World Bank, Via Labicana 110, 00184 Rome, Italy, 
Tel. +39 06 77710203, Email azezza@worldbank.org 
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objectives of this partnership are to develop new data collection methods at the household level, and 
generate new and improved livestock data as part of multi-topic household panel surveys. The ultimate 
goal is to raise awareness on the importance of the livestock sector in the household and national 
economies through the improved availability, access, and use of high-quality household survey data on 
the livestock sector and related activities. 
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ACTEURS, THEMES ET ECHELLES DES SYSTEMES D’INFORMATION ELEVAGE : 

QUEL POTENTIEL POUR DES SYSTEMES COLLABORATIFS ? 
L’EXEMPLE DU SYSTEME LIVESTOCK INFORMATION AND MANAGEMENT SYSTEM 

(LIMS) DE LA SOUTHERN AFRICAN DEVELOPMENT COMMUNITY (SADC) 

P A SCA L BON NE T 10 

Résumé 

Disposer de données brutes est la première étape dans une démarche d’appropriation quantitative et 
de suivi d’un secteur économique comme l’élevage. Les données brutes seront ensuite transformées en 
information de synthèse, comme des indicateurs de tableaux de bord sectoriels ou en cartes, et à terme 
en intelligence stratégique par et pour les acteurs du secteur dans leur diversité.  

Les systèmes d’information qui délivrent des statistiques brutes sont de multiple nature. Dans le 
domaine de l’élevage, de nombreuses demandes couvrent des thématiques aussi variées que les 
données de prix, d’effectifs, de production, de commerce, des données de santé animale ou sur les 
ressources alimentaires. Les méthodologies développées pour acquérir de telles données sont diverses. 
Elles concernent d’une part des enquêtes agricoles intégrant des aspects sur le capital et les 
productions des ménages et les pratiques d’élevage, et d’autre part des recensements agricoles 
systématiques ou fait à l’occasion de certains programmes (campagnes de vaccination..), ou l’utilisation 
de données brutes satellitaires pour le suivi et l’estimation de la capacité d’accueil des pâturages. Dans 
tous ces exemples de multiples acteurs individuels ou institutionnels, privés et publics sont engagés, ce 
qui reflète l’organisation de l’état, de la société civile, du monde économique et des professionnels 
autour de thématiques et de réseaux qui leur sont propres ou qui sont partagés. Ces acteurs agissent 
aussi à des échelles de collecte d’information qui correspondent à leurs espaces et cycles de décision. 
On peut donc parler d’un espace fragmenté d’information et de décision sur le plan thématique, scalaire, 
institutionnel. Cet espace aboutit à une multiplication des systèmes d’information plus ou moins 
interconnectés apportant leur propre interprétation thématique du secteur. L’utilisateur externe 
d’information comme le décisionnaire se retrouve rapidement confronté à ce réseau de sources de 
données quelques fois contradictoires et finit souvent par se référer à une base centralisée et unique 
comme la base internationale FAOSTAT. 

Pour le secteur élevage de la région SADC riche de 15 pays, une tentative d’harmoniser et surtout 
d’intégrer divers systèmes et réseaux d’information nationaux et sous nationaux préexistants a été 
lancée en 2006 afin de remédier à cette fragmentation extrême des données brutes et de proposer un 
système collaboratif semi ouvert à des utilisateurs publics et privés. L’article présente le contexte 
politique, les principes et solutions mises en œuvre et les différentes étapes du diagnostic technique et 
organisationnel qui ont été nécessaires. Il discute certains concepts techniques et organisationnels 
référant aux réseaux de données et aux quatre composantes d’un système d’information collaboratif 
(« hardware software humanware dataware »). Il propose enfin une analyse des positionnements et 
stratégies d’acteurs de la collecte des données de la région, de leurs modes de participation, de leurs 
pratiques dans la collecte et le partage de données sur l’élevage et de l’agriculture. Il conclue finalement 
sur les aspects fédérateurs du projet et sur les processus de collaboration nécessairement progressifs 
mis en jeu, mais aussi sur les limites d’une telle tentative d’intégration et de mise en commun de mix de 
données. 

                                                             

10 UMR SELMET, CIRAD, Montpellier (pascal.bonnet@cirad.fr)  
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Introduction 

Disposer de données brutes est la première étape dans une démarche d’appropriation quantitative et 
thématique d’un secteur économique comme celui de l’élevage, en particulier sur point de vue des états 
chargés d’établir une politique sectorielle. Les données statistiques brutes sont ensuite transformées en 
information de synthèse, comme des indicateurs de tableaux de bord sectoriels, des courbes de 
tendances ou des modèles agrégés comme des cartes zonales. A terme ce processus fonde l’intelligence 
stratégique et les actions collectives ou individuelles nécessaires à la prise de décision par les acteurs 
du secteur dans leur diversité. Pour le secteur élevage de la région SADC (Southern African Development 

Community), riche de 15 pays, une tentative d’harmoniser et surtout d’intégrer divers systèmes, canaux, 
acteurs et réseaux d’information nationaux et sous nationaux préexistants a été lancée en 2006 pour 
aboutir à un système d’information régional sur certaines statistiques agricoles et surtout d’élevage.  

1/ Contexte, principe et préambules (terminologie) 

Le contexte politique 

Le contexte politique de la communauté économique régionale SADC prévoit un processus progressif 
d’intégration régionale des états et d’action collective des acteurs sur certains thèmes de portée 
régionale, comme la sécurité alimentaire (déclaration de Dar es Salaam), ou le contrôle de certaines 
maladies transfrontalières (plan à 15 ans), l’ensemble étant gouverné par un processus politique 
(regional indicative strategic development plan RISDP). Ce dernier passe en particulier par le 
renforcement du commerce transrégional (création d’une zone de libre échange) et des investissements 
communs dans les grandes infrastructures. L’ensemble de ces plans d’actions et réalisations nécessitent 
un suivi évaluation qui passe par un système d’information. Le cas particulier du secteur de l’élevage est 
discuté ci après dans la mesure où la Commission Européenne a financé de 2005 à 2009 un vaste projet 
censé renforcer cette intégration et la coopération des acteurs et pays dans ce secteur. Une tradition de 
coopération préexistait dans le domaine des informations sur les maladies animales infectieuses et 
transfrontalières dans la mesure où il s’agit d’une région exportatrice de viande bovine vers l’Europe 
sous couvert d’accords préférentiels et de quotas d’export prévus dans l’accord de Cotonou (Beef 
protocol). 

La constitution d’un système d’information régional baptisé « LIMS » (Livestock information 

management system) a été un objectif central du projet PRINT (Promotion of Regional INTegration in the 

SADC Livestock Sector) avec la constitution d’une base de données régionales des statistiques d’élevage, 
alliée à un portail web collaboratif mis en place en appui à l’échanges d’information entre les pays. Le 
système devait avoir plusieurs dimensions thématiques (santé, production, commerce, infrastructures, 
législation et action publique..). Il devait permettre de suivre les progrès accomplis dans le secteur et de 
guider la mise en place du volet élevage d’une politique régionale agricole (en cours).  

Concepts techniques et organisationnels référant aux réseaux de données et aux systèmes d’information 

Les quatre composantes d’un système d’information retenus ont été : contenus & méthodes ou 
procédures, réseaux physiques et logiciels, réseaux humains d’usagers ou de contributeurs (« dataware, 

hardware & software, humanware »). 

Les données 

La chaine d’information idéale est constituée de données brutes (données publiques ou privées), 
converties en information (indicateurs, tableaux de bord, cartes..) puis en intelligence stratégique des 
acteurs (information privée des entreprises). Dans le cas présent nous nous sommes surtout attachés à 
renforcer l’intégration des flux de données brutes. 
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Les systèmes d’information qui délivrent des statistiques brutes sont de multiple nature. Dans le 
domaine de l’élevage, les nombreuses demandes couvrent des domaines thématiques aussi variés que 
les données de prix, d’effectifs animaux, de production, de commerce, des données de santé animale ou 
sur les ressources alimentaires. Les méthodologies développées pour acquérir de telles données sont 
variées. Elles sont du ressort du secteur public mais aussi des acteurs privés. Après l’acquisition on 
aboutit à des statistiques publiques été officielles mais aussi à des données considérées comme non 
officielles bien que collectées par le secteur public (car non entérinées par les instituts statistiques 
ayant ce mandat), cohabitant avec des données privées peu visibles. Ces dernières représentent 
pourtant de précieux jeux de données capables de guider la décision. En effet ces jeux de données 
brutes non officiels et isolées du reste des chaines d’information reconnues pourraient être associés 
pour créer un ensemble cohérent ou pour être comparées aux premières. 

Méthodes de collectes et sources 

Les méthodes utilisées par les instituts concernent d’une part les enquêtes agricoles annuelles ou les 
enquêtes ménages dont la méthodologie est rigoureuse et intègre des aspects sur le capital et les 
productions des ménages et les pratiques d’élevage. On a d’autre part les recensements systématiques 
agricoles ou d’élevage moins fréquents et les mesures effectuées à l’occasion de certains programmes 
réguliers (comptages d’effectifs lors de campagnes de vaccination..), ou de suivis longitudinaux 
diachroniques (suivis de prix). Enfin la collecte de données brutes satellitaires existe dans certains 
domaines de suivi pour un objectif d’estimation de la capacité d’accueil des pâturages ou de sécurité 
alimentaire (Early Warning Systems). La fréquence de collecte est très variable depuis les suivis 
hebdomadaires de prix de marchés jusqu’aux recensements annuels. 

  

Figure 1 : Résolution de temps des données et échantillonnage (observations et agrégation 
temporelles, et spatiales) 

Les enquêtes officielles et les divers recensements thématiques produisent donc un nombre important 
de données assez couteuses à collecter qu’on peut ensuite croiser ou tenter d’assembler. Cependant la 
qualité de ces enquêtes, le délai entre enquête et mise à disposition de données ou d’indicateurs 
validées peut entrainer dans les pays moins avancés un rejet des décideurs vis-à-vis des approches 
quantitatives et l’absence de décision basé sur les faits (evidence-based). 



29 

 

Figure 2 : Combinaison de deux enquêtes Living Standards Measurement (LSM) et PHS Post harvest 
survey pour étudier le niveau de pauvreté et la contribution de l’élevage et de l’agriculture : deux 
objectifs thématiques proches, deux schémas d’échantillonnage et une combinaison ou généralisation 
délicate. 

Il est tentant d’utiliser plusieurs sources de données issues de telles enquêtes rigoureuses et de 
comparer des indicateurs ou paramètres dérivés de ces sources. On peut donc parler d’un potentiel 
d’addition des analyses et des flux de données, mais il existe aussi un risque de trouver des résultats 
contradictoires du fait même de l’échantillonnage spécifique d’une enquête par rapport à une deuxième 
(enquête élevage versus enquête agricole par exemple) ce qui peut remettre en cause la pertinence de 
la démarche. 

Usagers et contributeurs « Humanware » : 

La caractérisation des systèmes d’information existant dans un pays est une étape importante. Il s’agit 
non seulement d’en décrire les composantes mais aussi d’établir l’état des relations entre les usagers et 
les contributeurs, entre le style de décision et le style de la collecte depuis un processus hiérarchiques 
de décision- collecte (top down), jusqu’à une gestion décentralisée par les acteurs impliquant une 
collaboration fonctionnelle et une décision multi niveaux. 

La première question posée est autour des contributeurs de statistiques et de leurs interactions depuis 
un système hiérarchique jusqu’à une construction décentralisée. Dans ces systèmes, de multiples 
acteurs individuels ou institutionnels, privés et publics sont engagés, ce qui reflète l’organisation de 
l’état, de son système statistique, de la société civile, du monde économique et des professionnels 
autour de thématiques et de réseaux qui leur sont propres ou qui sont partagés. Ces acteurs agissent 
aussi à des échelles de collecte d’information qui correspondent à leurs unités d’observation, à des 
espaces et cycles de décision qui peuvent être compatibles ou non. Ainsi une organisation de 
producteurs connaitra la production laitière de ses membres ce qui peut aboutir à une statistique de 
zone ou si ses membres sont dispersés sur un territoire en concurrence avec d’autres organisations 
peut simplement refléter un niveau statistique moyen de production (par éleveur) qui ne pourra être 
agrégé en statistiques géographique zonale. Des services publics techniques auront souvent des zones 
d’actions incompatibles avec les arrangements géographiques habituels d’autres services, par exemple 
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les districts vétérinaires et les districts de santé humaine qui génèrent la statistique sanitaire zonale 
sont différents. 

La deuxième question est autour des utilisateurs de données qui peuvent être un petit groupe à la 
source de la démarche de collecte ou un état pour lequel il s’agit d’une fonction régalienne en vue de 
mettre en place des politiques publiques par exemple dans les filières. 

Réseaux physiques et logiciels : Hardware Software 

Les flux de données aboutissant aux logiciels de base de données sont au cœur d’architectures plus ou 
moins complexes allant du simple ordinateur d’une entreprise jusqu’à un ensemble de poste montés en 
réseau et en interaction, dans lequel la notion d’interopérabilité est essentielle. L’interopérabilité y est 
la clé de la circulation des données. Elle est « la capacité que possède un système, dont les interfaces sont 

intégralement connues, à fonctionner avec d'autres systèmes existants ou futurs et ce sans restriction 

d'accès ou de mise en œuvre »11. 

2/ Méthodologie 

Dans le cadre du projet PRINT nous sommes partis d’une réflexion sur les principes et les différentes 
voies possibles pour favoriser l’intégration régionale des pays telles que citées par la littérature. Ainsi 
on peut concevoir que l’intégration régionale même réduite à celle d’un secteur sera facilitée par 
plusieurs institutions : l’état et la hiérarchie, le marché, et les acteurs et leurs organisations. Il 
appartient donc à un système d’information prévu pour faciliter ce processus de respecter les trois 
voies, de les faire cohabiter, collaborer ou d’en privilégier certaines. Dans le cadre du projet cette 
approche a eu des conséquences dans les quatre composantes d’un système d’information décrite ci 
dessus. Les sections suivantes décrivent les différentes étapes du diagnostic technique et 
organisationnel qui ont été nécessaires pour aboutir à une vision claire des interactions possibles 
sachant que les 15 états de la SADC disposaient de niveaux de développement très différents entre 
l’Afrique du Sud et le Lesotho par exemple, ou d’intérêts et de questionnements très contrastés entre les 
états continentaux et les états insulaires. 

 

                                                             

11Voir : 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Interop%C3%A9rabilit%C3%A9#Interop.C3.A9rabilit.C3.A9_comme_instrument_de
_puissance_et_de_domination_du_march.C3.A9  
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Figure 3 : Les 15 pays de la SADC : Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Afrique 
du sud, Swaziland, Tanzanie, République démocratique du Congo, Seychelles, Zambie, Zimbabwe, 
Maurice, Madagascar 

Analyse de la situation et analyse comparative des pays : données, logiciels et réseaux, acteurs 

Une première étape a consisté à faire le tour des systèmes statistiques existants dans la région dans 
l’objectif de les caractériser (avec analyse complète de la situation du secteur élevage, des sources 
d’information et des enjeux), puis d’en renforcer les fondations et d’y inscrire de nouveaux acteurs, 
méthodes et outils. D’une façon générale l’offre de données régionales, nationales et infra nationales 
(acteurs privés ou publics) y est très large mais hétérogène et fragmentée. On trouve cependant toute 
les thématiques requises par le secteur élevage mais détenues par des acteurs variés d’un pays à l’autre. 
Le niveau de coopération entre ces acteurs et donc de consolidation de données y est aussi très 
contrasté depuis la main mise souveraine et la privatisation de certains jeux de données à caractère 
public (Dairy Board Swaziland, ONG, recherche) jusqu’à une assez grande transparence obtenue grâce a 
l’effort de mutualisation des acteurs des organisations interprofessionnelles (Meat Board Namibie), ou 
la centralisation par l’état (ministère de l’agriculture au Botswana). Toutes les situations intermédiaires 
existent. 

En outre les systèmes nationaux cohabitent avec les offres des organisations internationales (OI) de 
données (FAOstats http://faostat.fao.org/default.aspx, OIE WAHIS 
http://web.oie.int/wahis/public.php?page=home, TradeMaps etc.. WTO-SPS-IMS 
http://spsims.wto.org), ou des initiatives déjà régionalisées comme la trade database de la SADC 
www.sadctrade.org/tradedata. Ces systèmes sont souvent mieux organisés en infrastructures et plus 
accessibles, ce qui crée l’illusion de pouvoir disposer de données fiables sans savoir recours aux 
données nationales des acteurs. La figure suivant résume les échelles présentes et leurs possibles 
interactions. 

L’utilisateur externe d’information comme le décisionnaire public se retrouvent rapidement confrontés 
à toutes ces sources de données quelques fois contradictoires et finit lui aussi souvent par se référer à 
des sources essentiellement visitables en ligne. Certains états malgré l’existence de leur propre système 
d’information et bases de données utilisent finalement les données FAO sans chercher à les corriger. 
Seuls les instituts statistiques nationaux possèdent le mandat et la capacité de réunir l’ensemble des 
sources de données nationales. Cependant ils ont eux aussi établis des préférences envers certains 
acteurs « centraux », signant là une priorisation des sources de données plus ou moins fondées. 
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L’élevage est en général très mal représenté et dominé par la statistique agricole classique dont les 
méthodes et enquêtes sont très faiblement informatives sur ce secteur. 

On peut donc parler d’un espace incomplet et fragmenté d’information pour la décision sur le plan 
thématique, scalaire, institutionnel dans ce secteur. Il existe une assez forte proportion de 
chevauchement d’informations pouvant aboutir à des conclusions diamétralement opposées. Certaines 
données sont publiques, d’autres sont privées ou ont été privatisées. Ainsi le quasi abandon historique 
du rôle de l’état en termes de statistiques agricoles en Afrique du Sud a permis le développement de 
services privés d’information dédiés aux grandes exploitations privées avant les récentes réformes 
agraires et la remise en question de cet état de fait. 

administrative

technical

 

Figure 4 : Un workflow simplifié depuis les systèmes globaux d’information  des organisations 
internationales (FAO OIE..) jusqu’aux systèmes nationaux basé sur les zonages administratifs ou 
d’acteurs locaux utilisant leurs propres règles de partition technique des territoires. 

Les données que l’on relève au niveau national sont conformes au modèle général décrit plus haut. Ce 
sont avant tout des informations thématiques et les variables sont mesurées selon des protocoles allant 
du recensement au suivi diachronique régulier ou événementiel (enquête dédiée lors d’épidémies), ou à 
l’enquête pluriannuelle (PHS LSMS etc.). En outre les unités d’observation qui définissent les 
résolutions (grain spatial ou temporel), l’étendue thématique des données (range), et les types et 
niveaux d’agrégation effectués sont aussi variables (selon les types de partitions zonales, juridiques ou 
à pertinence thématique, comme par zone agro écologique ou par district de santé). Les gouvernances 
de ces systèmes sont aussi diversifiés et induisent des choix et des méthodes difficiles à réconcilier, 
depuis un service spécifique de l’état (services vétérinaires) qui génère ses propres données en toute 
indépendance, jusqu’à un service agricole complet et dédié à la statistique mais finalement incomplet 
(pas d’élevage), ou encore une institution chargée de la compilation des données nationales mais peu au 
fait des spécificités de l’agriculture et encore moins de l’élevage (instituts statistiques type CSO). 

Enfin les modes de dissémination des données et de reprise par les acteurs sont aussi très différents et 
les usages de données très diversifiés. On note peu d’observatoires (concept peu répandu sauf à 



33 

Madagascar), et une participation inégale de la recherche pourtant grande utilisatrice de données dans 
ces systèmes (sauf en Namibie du fait de la structure du ministère). 

Pour autant la question de la qualité et de l’incertitude sur les données ne plaide pas nécessairement en 
faveur des systèmes internationaux. D’une part les données locales (associations de producteurs, 
firmes) sont bien appropriées (adéquation aux questions) par leurs auteurs mais souvent peu 
accessibles (surtout pas sur le web ou alors très peu structurées), et elles sont fragmentées, de qualité 
inégale et leurs thématiques sont souvent mal organisées (métadonnées, absence de nomenclature ou 
de définitions..). Elles représentent malgré tout les perceptions et les vécus des acteurs locaux et 
institutions et donc des territoires sous jacents et guident leurs décisions. D’autre part les données 
nationales compilées ou internationales issues des états ou modélisées sont souvent bien organisées 
(métadonnées, standardisation, usage de normes, nomenclature), bien structurées et centralisées et 
peuvent être très visibles sur le web (OI). Mais elles sont peu appropriables par certains acteurs car 
trop agrégées et se sont écartées des sources initiales et locales de bases de données pour n’établir 
qu’une information largement agrégée et relevant souvent d’une seule question thématique (maladies 
ou commerce international..) ou issue de la pure modélisation plutôt que de l’observation organisée. 

Peu de systèmes sont issus de la co construction entre les acteurs, et ils sont plutôt dirigés par un 
maitre d’œuvre sous couvert d’une tutelle juridique plus ou moins bien définie (statistical act). Dans le 
domaine de l’élevage dans la SADC, quatre réseaux publics et régionaux d’acteurs producteurs et 
utilisateurs de données fonctionnent sur des thématiques propres, en parallèle de quelques réseaux 
privés de portée régionale et surtout nationale affilés à des associations professionnelles fédérées 
autour de grands produits (lait, viande rouge, volailles, fibre). On constate une prédominance de la 
thématique santé dans les réseaux publics et un transfert des  autres thèmes au secteur privé 
(production..). 

• Epidemiology & Informatics Sub Committee (EIS); 
• Animal Production, Veld & Marketing and Genetic Resources Sub Committee (APVM&GR); 
• Veterinary Laboratories & Diagnostics Sub Committee (VLD); 
• Veterinary Public Health & Food Safety Sub Committee (VPH&FS). 
• Réseaux privés, firmes, interprofessions 

Afin d’établir des ponts vers les données locales, et de contrôler les données nationales, les pays du 
nord et les OI ont toujours proposé des systèmes (essentiellement des logiciels) censés mieux canaliser 
les flux hiérarchiques de données et faciliter leur stockage et une utilisation raisonnée et aussi briser 
certaines barrières (par disparition du facteur humain). Pour autant et malgré l’offre venue des OI en 
produits logiciels de qualité par ex TADinfo en santé, les pays ont toujours développé leurs propres 
outils depuis la simple table Excel jusqu'à des systèmes sophistiqués de bases de données intégrant des 
capteurs et méthodes très variés de mesure sur le terrain (homme ou machine, satellite). C’est aussi par 
manque de prise en compte de l’existence et des caractéristiques des réseaux d’acteurs que ces 
initiatives internationales ont souvent échoué. Quand des systèmes sophistiqués ont finalement été mis 
en place par les états, c’est souvent à la demande de clients (le marché) et pour des enjeux économiques 
(filières d’exportation de viande et gouvernance par l’aval) par exemple dans le cadre des accords SPS 
OMC sur le commerce qui nécessitent une traçabilité des produits. 

La confrontation des deux extrêmes, un système d’information hiérarchique à rendre plus efficace et 
des systèmes isolés à rendre plus collaboratifs, s’est donc avérée nécessaire dans le cadre de ce projet. 
L’analyse de la situation dans les 15 pays et auprès d’une multitude d’acteurs du secteur privé et public 
nous a permis de vérifier l’extrême hétérogénéité existant entre les pays membres et permis d’identifier 
des points de convergence et des situations trop contrastées pour être harmonisées (par exemple le 
contexte des pays insulaires de la SADC en contraste des pays du continent). La clé du succès sur le plan 
des statistiques nationales nous a semblé être les relations de confiance et le réseautage entre acteurs 
(humanware) plutôt que les aspects techniques. L’existence des réseaux d’acteurs permet en effet une 
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négociation et une collaboration entre institutions apportant des données thématiques 
complémentaires que l’on peut agréger et comparer, un consensus d’acteurs sur les contenus 
(données), les procédures (échanges), et les instruments (logiciels) que l’on doit mobiliser. Ces données 
sont en outre considérées comme publiques et sont proposées en ligne selon un mode relativement peu 
agrégé. 

 

Figure 5 : La Namibie est un exemple où l’existence de réseaux et d’interprofessions a provoqué la mise 
à disposition de données de qualité sur l’élevage 

Principes des solutions d’étapes mises en œuvre. 

Nous avons mis en priorité en place une animation des réseaux thématiques de partenaires en vue de 
bâtir ou de renforcer les dynamiques de réseau dans les pays et les acteurs (rencontres bisannuelles, 
lien email et portail) avant de proposer des solutions techniques correspondant au niveau de maturité 
des réseaux. Ces réseaux d’acteurs ont travaillé ensemble à définir les contenus de données 
partageables et les procédures d’échange, et ont participé à la reformulation de modules de formation 
et le lancement d’études régionales en vue d’utilisation de données. L’approche délibérément modulaire 
(11 modules thématiques) du système d’information choisi a permis à certains acteurs responsables de 
certains thèmes de démarrer avant les autres, servant d’exemple et de « champions » l’assemblage des 
briques de données ayant connu une dynamique différente d’un pays à l’autre. 

Nous avons proposé un système mixte permettant la cohabitation et à terme l’intégration d’un système 
hiérarchique guidé par le haut avec un système collaboratif tentant de fédérer l’existant. La démarche 
choisie a donc finalement été de proposer un système hybride qui établisse un début de pontage entre 
les briques de données et qui utilise un peu des deux démarches en fédérant les sources et bases 
existantes au travers de tableaux type (EXCEL). Ceux-ci sont produit pour la communauté à des niveaux 
de détail choisis par les acteurs (libre choix des résolutions). Ce système a permis une consolidation de 
sources thématiques incomplètes en termes d’étendue géographique (chaque source détenant une part 
de la couverture de l’information géographique requise). Enfin ce système permettait une consolidation 
de sources et la concaténation (assemblage) de briques de données thématiquement différentes mais 
qui se complètent (mais avec le risque qu’elles soient représentées à des échelles différentes ce qui 
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imposait ensuite d’agréger les données détaillées au niveau des mailles supérieures imposées par le 
moins disant). 

Une représentation du premier « canal légal et hiérarchique» : Améliorer l’existant : les enquêtes, les 
collaborations publiques dans le secteur étatique, les collaborations entre secteurs public et privé. Une 
première étape a consisté a améliorer la collaboration dans le cadre de grandes enquêtes publiques ou 
de recensements menées par l’état par exemple entre CSO, service des statistiques agricoles et services 
de l’élevage (réflexion sur les contenus des questionnaires, sur un échantillonnage équitable pour les 
thématiques élevage et cultures, démarche toujours en cours dans certains pays). 

 

Figure 6 : Emulation d’enquêtes thématiques combinées 

Un deuxième volet a concerné le rapprochement de briques de données par le renforcement des 
collaborations publiques dans le secteur étatique (coordination interministérielle), et l’initiation des 
collaborations entre secteurs public et privé en matière d’information. 
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Figure 7 : L’assemblage multi résolution et multithématique de briques de données publiques sur le 
premier « canal légal et hiérarchique» a été renforcé et peut converger vers un système régional visible 
et offert au partenariat d’associations de filières de dimension nationale ou régionale 

 

Figure 8 : Le système LIMS permet à la fois une collecte de donnée primaires, un assemblage dans des 
bases de données structurées et un transfert par email de données brutes codifiées en vue d’assemblage 
sélectif au plan régional (l’ensemble utilisant des normes internationales), et enfin la mise en ligne des 
données, d’indicateurs ou de cartes. 

Parmi les points critiques en matière de sources de données, l’identification des pratiques statistiques 
et l’usage de zonages techniques hétérogènes par les institutions partenaires (OP) nous a permis de 
proposer un assemblage flexible de données quelle que soient le type d’unité aréale utilisée par la 
source. Celle ci décidait de reproduire ou de créer son propre maillage géographique dans le système en 
parallèle du maillage administratif officiel. On pouvait ainsi capturer des données sanitaires humaines 
et vétérinaires utilisant des districts sanitaires différents, on pouvait importer les données d’une 
organisation de producteurs en disposant de sa zone d’influence. Cela a permis d’assembler des 
données jusqu’alors indépendantes et non visibles (données dites de « travail ») sur des thématiques 
qui manquaient pour établir une vision exhaustive du secteur. Cependant il persiste encore des limites 
sur l’agrégation et la représentation commune de ces jeux de données multi sources. Enfin le rôle du 
CSO (institut statistique national) comme centralisateur officiel et consolidateur de données est 
renforcé. L’institution déjà alliée avec les services agricoles statistiques s’est renforcée à travers de 
nouveaux liens avec les services de l’élevage. Le système final permet donc de proposer des échanges 
renforcés au sein d’un même ministère (entre divisions) ou entre ministères (commerce, santé et 
agriculture) pour l’échange et la mise a disposition de briques de données complémentaires jusque là 
isolées. 

Une représentation d’un deuxième canal collaboratif 

Les opérateurs privés ou paraétatiques peuvent aussi collaborer et décident du niveau de résolution ou 
ils veulent insérer leurs données (importation de tables spécialement formatées). Il existe un contrat 
tacite d’accès aux données globales pour les contributeurs. L’enjeu est de créer une gouvernance multi 
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niveaux des données et de provoquer une incitation à fournir des informations plutôt que d’agir par la 
contrainte juridique. La cohabitation de sources multiples qui sont assemblées et comparées permet 
des questionnements. C’est donc une source de débat et d’action collective. L’enjeu est de lever les 
multiples barrières institutionnelles et organisationnelles, spatiales ou temporelles, électroniques 
(informatiques) et thématiques qui empêchent la mise en commun de jeux de données pertinentes mais 
quelque fois dormantes. Le système est donc vu comme un vecteur de collaboration, un outil 
collaboratif créant consensus. Il est situé à l’intersection de buts communs, permet le partage de 
connaissance, provoque à terme un changement de posture sur la volonté à partager les données, 
permet du fait de sa modularité et de la divisibilité du travail offerte une participation progressive qui 
permet d’étendre la taille critique de la communauté utilisatrice. 

 

Figure 9 : Les tuiles de données superposées ou assemblées sur le canal collaboratif, permettent 
d’établir une coalition mais aussi de débattre de controverses. Il peut converger vers un système 
régional intégrant le partenariat d’associations de filières de dimension locale devenant nationale puis 
régionale 
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Figure 10 : La requête de bases de données propriétaire est permise par l’import d’une sélection de 
données issues des bases privées selon une échelle d’observation agréée par le contributeur, avant 
intégration dans la chaine de transfert et l’agrégation zonale supérieure. 

Des aspects techniques associés 

Tenter d’assurer une connexion de la chaine électronique complète (workflow) entre des systèmes de 
collecte de différente nature a d’abord imposé une harmonisation des contenus (nomenclature 
commune) ce qui a requis la mobilisation de réseaux d’acteurs, avant d’aborder le transfert 
informatique de données. On a tenté d’offrir un niveau d’interopérabilité raisonnable sur le plan « 
horizontal » (transfert de données en vue de consolidation d’un mix thématique) et « vertical » 
(transfert de données en vue d’agrégation zonale ou temporelle). Le système utilise les normes et 
procédures assez strictes qui sont proposées par les leaders de la standardisation des systèmes 
d’information et les recommandations en termes  d’interopérabilité qu’elles soient sémantiques 
syntaxiques ou techniques (normes de transfert OGC, nomenclature de contenus système HS du 
commerce international de l’OMD, nomenclature OIE des maladies, unités administratives ISO ou GAUL 
de la FAO..). En effet il s’est agi de s’assurer des passerelles d’interopérabilité de différente nature entre 
les systèmes respectant ces normes. Concernant la transmission des données et en l’état actuel du 
développement de l’internet dans la région, un transfert par fichier attaché en email a été proposé ce 
qui nécessite l’intervention d’opérateurs. Par ailleurs le projet a développé en collaboration avec la FAO 
une solution de capture directe de données d’enquête dans un questionnaire de terrain (digital pen) 
avec transfert immédiat par téléphone cellulaire, reconnaissance OCR et validation, puis transfert vers 
les bases de données. 

 

3/ Résultats 

Le résultat de l’architecture proposée et mise en place est un système statistique mixte (ou hybride) 
basé sur la mise à disposition de données zonales et où cohabitent deux systèmes, un système 
hiérarchique et un système collaboratif. Des initiatives similaires ont été tentées comme le système 
DEVinfo des nations unies (www.devinfo.org), mais dont le pas de temps et la résolution spatiale sont 
fixés à priori, ou plus récemment countrystats » de la FAO, une tentative de décentraliser FAOstats afin 
d’en améliorer la qualité. 

LIMS est ancré d’abord et depuis l’origine sur un canal « historique » étatique et hiérarchique mais 
revisité avec l’addition d’une dimension collaborative. Cela permet une collaboration renforcée dans le 
secteur public entre différents ministères et divisions, l’ensemble étant soutenu par le CSO qui a seul 
mandat légal de combinaison des données). En outre  le système est complété par l’addition d’un canal 
collaboratif offert au secteur privé comme un contrat, même si dans la plupart des cas les pays 
disposaient déjà d’une loi statistique coercitive qui contraint les producteurs et agro-industries à 
fournir les données statistiques les concernant. Les OP et firmes dans le champ thématique de la 
coopération peuvent proposer des données agrégées au niveau de résolution spatiale et temporelle 
qu’ils souhaitent et sur la thématique qu’ils souhaitent documenter (leur contribution). Ce système est 
efficace seulement si une coalition d’acteurs existe déjà dans le pays car la simple création d’une 
passerelle pour un flux de données ne provoque pas le passage à l’acte. 

Les outils 

Sur le plan informatique la finalisation du système s’est traduite par la sélection d’un système de base 
de données simplifié et la sélection d’outils WEB assemblés pour remplir une fonction donnée dans les 
processus de participation. Ces outils de communication et de réseautage sont issus du monde du 
WEB2.0, sont présentés sous un portail de services et destinés à appuyer la participation et les 
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échanges entre les acteurs (coordination) ainsi que la dissémination des résultats. Ceux-ci ont été 
décrits en détail dans des publications précédentes (Bonnet et al 2009, 2010). Le tableau donné en 
annexe en fournit un résumé. 

Ces outils informatiques permettent en outre un suivi et une évaluation du degré de participation des 
acteurs par exemple l’usage du portail peut être suivi par Google analytics, les discussions thématiques  
par le Dgroups (bruit de discussion), la vigueur de la base de données par le flux de données qui y 
converge, enfin l’usage de cette base par les acteurs peut être suivie par l’utilisation des données dans 
les études et les citations dans les articles scientifiques ou autre publications institutionnelles. Des 
démarches récentes engagées en vue de conduire des analyses économiques du secteur élevage dans les 
pays de la région SADC fournissent en outre un moteur qui renouvelle l’intérêt à faire vivre le système 
et à alimenter les bases (initiative Alive LSIPT). 

4/ Discussion 

Dans cette partie nous proposons une analyse simplifiée des positionnements et stratégies d’acteurs de 
la collecte des données dans la région, de leurs pratiques dans la collecte et le partage de données sur 
l’élevage et l’agriculture. Nous avons assisté à une modification graduelle de la perception des acteurs 
vers plus de participation et sous des formes variées. Nous reconnaissons finalement les aspects positifs 
à long terme du projet à travers les processus de collaboration nécessairement progressifs mis en jeu, 
mais aussi sur les limites d’une telle tentative d’intégration et de mise en commun de mix de données 
guidée d’en haut par un partenaire externe. 

L’action collective menée autour de la mutualisation de données brutes a apporté son lot de 
confirmation de certaines hypothèses relatives au secteur autour d’analyses partagées mais aussi des 
controverses sur certains paramètres, ce qui a été source de progrès. L’intelligence collective acquise au 
travers du pool de données et de leur utilisation raisonnée n’a pu se révéler qu’au travers d’une grande 
transparence, d’une analyse par les pairs et grâce à des processus de participation et de partage 
d’information accélérés ou permis par des outils. Cette action a été conduite sous les auspices d’une 
institution légale donc reconnue (une communauté économique régionale la SADC) qui s’est approprié 
les résultats des processus d’acteurs malgré leur complexité thématique et dans l’intérêt commun. 

Finalement la construction d’un SI interroge la notion de participation et les modes de participation. Le 
tableau suivant montre les modes de participation qui ont été mobilisés dans le projet. Suivant Cornwall 
(2008) la participation des acteurs est un processus qui fait appel à des interventions et séquences 
variées où chaque acteur joue un rôle qui peut être caractérisé et évolue au cours du temps et qui se 
combine entre les différents types de participation. Une difficulté essentielle tient à la nature même des 
informations partagées qui sont sources de pouvoir, et la participation peut être induite par la 
recherche du pouvoir, ou empêchée par la rétention d’information. La transparence sur les données 
publiques relève aussi d’un exercice démocratique qui n’est pas toujours apprécié surtout pour le suivi 
évaluation de réalisations annoncées à grand renfort de publicité par les institutions politiques. 

Tableau 1 : De la théorie de la participation de Cornwall appliquée au système d’information LIMS 

Type de participation Principe d’action Illustration pour le LIMS 

Participation par une mobilisation 
autonome 

Les acteurs contribuent 
indépendamment des 
institutions officielles pour 
changer le cours des choses 

Initiative LIMS conduite par les 
leaders de réseaux informels plus 
que par les institutions formelles 

Remise en cause des hiérarchies 
de pouvoir formées sur la 
détention d’information 
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Participation interactive Les acteurs participent aux 
analyses conjointes offrant 
des perspectives variées et à 
la programmation ce qui 
renforce leur visibilité et leur 
pouvoir de conviction. 
Innovation par les réseaux 
d’acteurs plus que pas des 
individus  

 

Réunions des sous comités 
thématiques comme facteurs 
d’apprentissage progressif. Les  
résultats de leurs réflexions sont 
finalement repris par les 
institutions officielles alors que ces 
groupes sont informels 

 

Addition graduelle d’acteurs du 
secteur privé donc la collaboration 
est plus ou moins durable 

Participation fonctionnelle Initiateur indépendant mais 
contraint par des objectifs 
donnés 

Projet PRINT financé par UE 

Participation sur incitations 
matérielles 

Incitations : fourniture de 
moyens pour l’échanges de 
connaissances entre les 
différents contributeurs qui 
bénéficient de l’action 
collective 

Financement de réunions. 
Equipement en matériel 

Sélection des données LIMS faite 
en fonction des besoins exprimés 
en analyse et des questions posées 
qui sont forcément incomplets 

Matériel de Promotion sur la 
communauté LIMS 

Participation par consultation Consultation et implication 
régulière d’agents externes 
au système sans impliquer de 
prise de décision 

Représentants du secteur privé 
invités aux grandes réunions selon 
un mode régulier (représentant 
des filières), mode consultatif 

Participation par fourniture de 
données et d’information 

Contrat de fourniture et 
d’échanges de données entre 
les différents contributeurs 
partiels de données qui 
bénéficient du pool complet 
de données 

Restriction d’accès aux données 
brutes aux usagers non autorisés  

Participation passive Information médiatisée qui 
informe la société civile et les 
professionnels 

Visibilité externe Portail WEB 

 

Les processus mis en œuvre sont fragiles et la pérennité d’un tel système est loin d’être assurée. En effet 
d’une part la culture décisionnelle dans la région n’est pas nécessairement quantitative et l’expertise si 
elle est invoquée dans la construction des politiques publiques, est souvent négligée dans les étapes 
finales. D’autre part ces systèmes reposent sur des collectifs d’acteurs du secteur privé et public qui 
peuvent disparaitre ou s’effriter à terme sans passage de témoins (turn over : changement de 
profession, de poste..). Il est donc fondamental que la masse critique des réseaux d’utilisateurs soit 
assez forte et rapidement en place (loi de Metcalfe's  - the more people who use something, the more 
valuable it becomes ). Ce n’est pas encore le cas pour le système LIMS. Par ailleurs si le canal 
hiérarchique est sorti renforcé de l’exercice, le canal collaboratif peine à démarrer et les données 
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privées ne sont incluses que quand le processus de collaboration est basé sur une interprofession 
préexistante ce qui est loin d’être le cas général dans la région. 

Conclusion 

Finalement la méthode utilisée a tourné autour de plusieurs grands principes : importance et équilibre 
entre l’analyse critique de la situation et un état de l’art détaillé d’une part ; l’écoute et la participation 
des acteurs d’autre part. L’implication progressive des acteurs a été structurée autour de la 
concrétisation d’étapes régulières (documents et jeux de données diffusés; réunions) et d’un réseautage 
hiérarchique et fonctionnel continu entre des acteurs divers. La mise en réseau de « champions » 
structurant dans le LIMS (4-5 pays en avance sur le système) a été particulièrement renforcée en vue de 
promouvoir leur rôle de formateurs et de coordinateurs du système dans la région (custodian), rôle qui 
perdure aujourd’hui 2 ans après le projet. La construction des réseaux d’acteurs a donc constitué une 
part prédominante du processus. Enfin dans le cycle de construction le développement « rapide » et 
final d’un logiciel de base de données et le lancement de formations sur des versions beta même non 
finalisées a permis aux acteurs de toujours s’intéresser au projet. A ce stade le réseautage et la 
communication thématique ont ensuite été graduellement améliorés avec le renforcement des échanges 
électroniques au sein du système d’information sur les quatre thèmes collaboratifs sélectionnés par la 
région. Enfin la promotion intensive du système au plan régional et international pour rendre les 
acteurs « propriétaires » de leur système, le suivi des impacts des activités menées, enfin la préparation 
d’une stratégie de sortie de projet à partir des acteurs clés ont été garant de son adoption à court terme 
puis d’une certaine durabilité. 

 

Annexe 

Tableau 2 : Les outils mis en place et leur justification fonctionnelle principale dans le contexte et en vue 
d’assurer la durabilité du système 

outils objectifs Eléments de durabilité 

LIMS logiciel MS Access à saisie 
directe et fonctions de transfert et 
d’import 

Saisie de données mais aussi 
transfert et import 

Requêtes et rapports automatisés 

Logiciel peut évoluer vers des 
solutions techniques différentes en 
gardant les contenus et acquis 
précédents 

LIMS rapports tabulaires types sur 
11 modules thématiques 

Premiers outils de contenus 
développés par les collectifs 
d’acteurs, graduellement 
abandonnés pour la saisie directe 

Un premier pas vers des 
métadonnées  

Format standardisé et codé de table 
d’importation de données externes  

Interopérabilité technique et 
sémantique 

Une condition pour l’assemblage 
progressif de données externes 
existantes 

Questionnaires de terrain associés à 
des moyens de saisie électronique 
digital pen et un transfert par 
téléphone  mobile 

Saisie directe vers une chaine 
d’information 

avec FAO TAD’s projet  

Innovation limitée dont le 
financement est incertain 

Procédures LIMS pour l’échange 
d’information (SoP’s i.e. Standards 

Operating Procedures) 

Rôles et fonctions des acteurs : offre 
une prise de responsabilité ciblée 
dans les modules et composantes 
du système   

Répartition et division des rôles et 
des charges de travail fondamental 
pour que la collaboration aboutisse 
a un assemblage 
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Réseaux nationaux LIMS associés 
aux réseaux nationaux 
d’information agricole  

Groupe de fédération des acteurs 
d’un pays autour du thème élevage 

 

Elargir la masse critique pour la 
participation des acteurs  

Comités officiels de la SADC 
(institutions LTC) 

Hiérarchie, Institutions légales  

 

Respect du canal légal 

4 Sous comités thématiques = 
réseaux d’acteurs 

Réseaux régionaux thématiques ou 
bras armés du LTC 

Participation  

Manuels de formation au LIMS  Manuels de formation continue 
(répétable) 

Reprise par les acteurs après le 
projet, autoformation 

Documents techniques de référence 
sur le développement du logiciel 
LIMS  

Manuels techniques de 
développement et modèle 
conceptuel de données en vue de 
modification du logiciel 

Reprise par les développeurs 
indépendants en vue d’évolution du 
logiciel 

Publications dérivées de l’usage du 
LIMS, atlas sanitaires etc.. 

incitations aux scientifiques pour 
l’usage de données LIMS,  

Reprise par d’autres acteurs, 
citations, planification stratégique 
d’actions transrégionales 

Portail de services  AIMS portail – http://aims.sadc.int 
partagé, et portail spécifique LIMS 

http://www.printlims.org   

Démonstration d’intégration 
sectorielle  par le donneur d’ordre 

Forum de communication email du 
CTA Dgroups 

LIMS@d2.dgroups.org  Outil de réseau social 

Webmapping Geoclip + Map server 
WMS 

Publication de cartes interactives et 
collecte de données on line 

Récolte directe de données par les 
chercheurs, usagers 

WIKI LIMS manuels de 
nomenclatures éditable 

Définitions des concepts et débat 
sur leur généricité 

Guide de définitions et 
nomenclatures, source de débats 
collectifs 

CMS Site web EZ Archive institutionnelle des débats 
et documents de réunions et 
d’études 

Mémoire institutionnelle, Transfert 
en 2012 au serveur SADC, pérennité 
informatique à assurer 

Méthodologies d’études VAIMS 
ZAITS 

Méthodologies pour des études 
filières et de zonage de l’élevage qui 
nécessitent des données et 
indicateurs (driver par aval) 
http://www.printlims.org/studies  

Démonstration de l’utilité des 
données pour la décision. La 
demande sur les méthodes guide 
celle pour les données 

RTP programme de formation Formation des acteurs aux systèmes 
dans toutes ses composantes 

Module de formation disponible 
pour la formation continue 
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L’EXPERIENCE DES RESEAUX D’ELEVAGE EN FRANCE  

ENJEUX DE METHODE ET DE PARTENARIAT ENTRE ELEVEURS, TECHNICIENS : 
QUELLE VALORISATION ? 

R OGER  P A LA ZO N 12 

 

Résumé 

Les Réseaux d’élevage sont un dispositif partenarial associant des éleveurs, les Chambres d’Agriculture et 

l’Institut de l’Elevage. Ils ont pour objectif l’étude des systèmes d’élevage à travers l’approche globale, la 

mesure de leurs évolutions ainsi que la création et la diffusion de références et d’outils de diagnostic et 

d’aide à la décision. Pour les 5 filières ruminants, près de 2 000 fermes sont suivies par 250 agents de 

Chambres d’Agriculture, encadrés par 35 animateurs de l’Institut de l’Elevage. Les valorisations régionales 

et nationales des Réseaux s’adressent aux  éleveurs et à leurs conseillers ainsi qu’aux enseignants pour un 

usage de conseil ou de formation, individuel ou collectif mais les décideurs locaux et nationaux utilisent 

également ces productions afin de mieux comprendre les systèmes d’élevage, d’orienter et d’évaluer 

l’impact de nouvelles politiques agricoles.  

Les Réseaux se mobilisent et se doivent également d’être réactifs lors d’évènements conjoncturels (tels que 

la sécheresse …) ainsi que sur des thématiques émergentes dans le secteur de l’élevage. C’est ainsi qu’au fil 

du temps, viabilité, vivabilité et conditions de travail, ou encore enjeux environnementaux ont été intégrés 

dans le champ d’étude du dispositif bien avant l’émergence du concept de « Développement durable ». La 

bonne connaissance de la variété des productions agricoles et de la diversité des systèmes d’exploitation 

favorisent les innovations et permettent d’orienter l’adaptation de l’agriculture française aux nouveaux 

enjeux. Les Réseaux d’Elevage n’ont pas seulement vocation à observer ces évolutions mais également de 

les catalyser, les accompagner et les diffuser. 

Mots clés:  Systèmes d’élevage, Réseaux de fermes de référence, Approche globale, Dispositif 
partenarial, Développement agricole. 

 

Eléments de contexte  

1) La France agricole: terre de contrastes 

La France est l’un des principaux pays détenteurs de ruminants  en Europe. Elle arrive en tête pour le 
cheptel bovin (19 millions de têtes – 89 millions pour l’UE), en troisième position pour les caprins (1,3 
sur 11 millions de têtes) et en sixième pour les ovins (8 sur 91 millions de tête) (Eurostat - 2008). La 
quasi-totalité du territoire métropolitain est concernée - figure 1.  

                                                             

12 Institut de l’Elevage, Agrapole 69364 Lyon Cedex – (roger.palazon@inst-elevage.asso.fr) 
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Figure 1 : Localisation des herbivores en France et utilisation relative du territoire par chaque 
catégorie d’herbivores – (source : Agreste 2008) 

Une analyse plus fine de la distribution des herbivores sur le territoire met en évidence l’existence de 
bassins de production, nés de l’adaptation progressive de l’élevage aux potentiels agronomiques et 
climatiques de chacun des territoires correspondants. Ces bassins qui suivent une orientation 
dominante plutôt laitière ou plutôt allaitante (bovine et/ou ovine voire caprine) ne correspondent ni 
aux régions administratives ni à une simple dichotomie plaine/montagne.  

2) Brève rétrospective  

Après la 2è guerre mondiale, la mission allouée à l’agriculture a été de nourrir la population à moindre 
coût. Cela passait principalement par un accroissement des volumes de production en améliorant les 
performances techniques et en mobilisant des intrants peu coûteux (engrais, produits  phytosanitaires 
et vétérinaires …). 

Au cours  de cette première phase de développement (jusqu’au milieu des années 70), les conseils 
sectoriels délivrés aux agriculteurs se sont avérés parfaitement opérants, permettant d’obtenir de bons 
résultats en intervenant sur tel ou tel secteur de l’exploitation. Mais on s’est vite rendu compte que 
l’évolution du secteur sur lequel on avait agi entrainait souvent des répercussions sur les autres 
secteurs de l’exploitation conduisant à une remise en cause de l’équilibre du système jusque là pratiqué. 
La nécessité de raisonner le développement global de l’exploitation s’est alors imposée avec comme 
moyen l’étudie du système de production dans son ensemble (exploitation, exploitant et ensemble des 
moyens dont il dispose). 

Les premières réflexions et mises en œuvre de dispositifs de suivi et d’analyse des systèmes d’élevages 
datent de la fin des années 1970. S’inspirant de l’expérience des groupes de développement locaux 
(CETA et GVA) où un animateur et plusieurs agriculteurs échangeaient sur leurs pratiques et 
réfléchissaient collectivement à des solutions adaptées à leur situation, l’Institut Technique de l’Elevage 
Bovin (ITEB) et l’Institut Technique de l’élevage Ovin et Caprin (ITOVIC) - structures fondatrices de 
l’Institut de l’Elevage – ont développé ces approches qui ont donné naissance en 1981 aux dispositifs 
Eleveurs Bovins Demain - EBD – et Réseau National d’Expérimentation et de Démonstration Ovins – 
Rned ovins. 

Il s’agissait de suivre des élevages performants et/ou innovants et originaux, d’en comprendre le 
fonctionnement et de contribuer à leur optimisation  pour construire des références techniques et 



46 

économiques adaptées aux contextes régionaux et transférer ces repères au plus grand nombre, afin de 
proposer des voies d’avenir – en quelque sorte les prémices du concept du développement durable ! A 
la fusion ITEB – ITOVIC, le dispositif a pris la dénomination de « Réseaux d’Elevage pour le Conseil et la 
Prospective ». La méthode d’analyse initiale (Lebrun, 1991) s’est progressivement affinée, son champ 
s’est élargi et s’est accompagné de l’élaboration et du déploiement d’outils de suivi, de collecte et de 
centralisation. 

Aujourd’hui, ce dispositif a encore peu d’homologues au niveau international même si quelques 
initiatives s’en rapprochent (état du Parana au Brésil, Vietnam…). 

Le dispositif des réseaux d’élevage aujourd’hui 

1) Missions 

Depuis leur création, les Réseaux d’élevage sont chargés de mettre au point, avec les éleveurs, des 
systèmes de production viables du point de vue des charges de travail et des résultats économiques  - 
dès leur création ils ont pris pour devise « des systèmes viables, vivables, pérennes et transmissibles » - 
et de formaliser et faire connaitre des itinéraires techniques cohérents en prenant en compte la 
globalité des ateliers et plus largement de l’exploitation. Ils analysent et décrivent en s’appuyant sur le 
suivi pluriannuel détaillé et régulier d’exploitations, le fonctionnement d’exploitations sous forme de 
références globales, traduisant différents équilibres possibles dans un contexte local défini ainsi que les 
trajectoires et voies d’évolution qui conduisent à de nouveaux équilibres. 

Ces orientations ont été formalisées dans les trois missions allouées au dispositif :  

- observer et contribuer à l’optimisation des systèmes d’élevage en place dans les régions,  
- repérer et accompagner les systèmes innovants,  
- transférer et diffuser les productions sous forme d’outils, de méthode, de formations et de 

publications.  
 

2) Eléments concernant le cadre méthodologique: 

 a) L’approche systémique : 

Conduire un élevage est un exercice complexe qui passe par la combinaison « harmonieuse » de ses 
différentes composantes. La description d’un système d’élevage n’en est pas moins complexe car elle 
implique une évaluation de la cohérence entre la conduite des troupeaux et des surfaces, entre 
agronomie et environnement, entre choix économiques et choix techniques, entre projets des éleveurs 
et moyens à mettre en œuvre pour les atteindre (prise en compte des dimensions biotechniques et 
humaines et de leurs interactions) … – figure 2. 
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Figure 2 : Représentation d’un système d’élevage et de ses composantes :  « Un système d’exploitation 

est l’assemblage cohérent d’entités en interaction, bénéficiant d’une unité de gestion et contribuant à des 

productions dans un contexte défini ». 

 b) Un zonage du territoire: 

Face à la mosaïque géographique, pédoclimatique et de spécialisation agricole des territoires évoquée 
plus haut, l’Institut de l’Elevage a élaboré un zonage pour présenter l’élevage français, comprendre ses 
stratégies de fonctionnement, évaluer l’impact des mesures politiques à différentes échelles et favoriser 
les échanges régionaux, nationaux ou européens (Pflimlin et al., 2005). 

Cinq critères ont été combinés pour définir ces zones : 

- Le milieu pédoclimatique avec combinaison des paramètres de climat, type de sol et relief, 
- La structure physique des exploitations (taille, parcellaire, mécanisation possible ou non…) 

définissant les conditions locales de production et de travail et pouvant dépendre également 
de l’histoire locale, économique et sociale, 

- Les potentialités fourragères qui orientent les productions animales (maïs ensilage possible ou 
non par exemple), 

- La démographie locale et la pression foncière, 
- La dynamique d’organisation locale de la production et de valorisation (AOC, Appellation 

d’Origine Contrôlée - IGP, Indication Géographique Protégée). 

Huit zones ont ainsi été définies dont 7 concernent l’élevage : zone mixte élevage-culture, zone 
fourragère intensive, zones herbagère du nord-ouest et herbagère du centre et de l’est, zone pastorale, 
zone de montagnes humides, zone de hautes montagnes (figure 3). 
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Figure 3 : Localisation des zones d’élevages herbivores (source : Institut de l’Elevage) 

Principalement laitière au nord, la France est très proche des pays d'Europe du Nord. Davantage 
orientée vers la viande et les petits ruminants au sud, elle présente des points communs avec ses 
partenaires méditerranéens. Avec près d'un quart de sa surface en montagne elle est aussi concernée 
par les préoccupations des pays de l'arc alpin. Ce zonage appliqué à l’espace agricole Européen, montre 
que 3 des grandes zones décrites pour la France (montagne, herbagère et pastorale) représentent 60% 
des exploitations d’élevages herbivores européennes (Pflimlin et al., 2005) 

 c) La définition de clés typologiques: 

En complément de ce zonage, un travail de typologie a été réalisé afin de regrouper les différents 
systèmes en un nombre limité de « familles » chacune étant composée de types d’exploitations le plus 
homogènes possible. 

Elles ont été définies par combinaison des facteurs suivants : 

- la combinaison des productions dérivée des OTEX, 
- la combinaison, intra-élevage, des différents ateliers, qui détermine l’affectation à une filière, 
- le type de fonctionnement de l’atelier jugé prioritaire. 

A été également intégré un facteur de différenciation régionale qui peut être la distinction 
plaine/montagne étroitement associée à la définition des systèmes fourragers pour les exploitations 
laitières bovines, le zonage présenté figure 3 pour les exploitations allaitantes bovines et ovines, des 
regroupements ad hoc de régions programme pour les exploitations laitières ovines et caprines 
correspondant à des bassins de production (Roquefort …). 

Ces différents facteurs ont été croisés, regroupés et sélectionnés pour faire apparaître les types 
d’exploitation les plus pertinents dans les différentes filières. 
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3) Choix des systèmes et des exploitations suivis : 

Conformément aux missions définies plus haut, le dispositif doit permettre d’illustrer la diversité des 
systèmes d’élevage présents en France et, à travers le suivi effectué, d’avoir une connaissance fine du 
fonctionnement et de la cohérence de chacun. 

Le choix des systèmes à suivre s’appuie sur une quantification combinant le zonage et les clés 
typologiques présentées précédemment, appliquée sur la base de données de la population 
(Recensement Agricole réalisé environ tous les 10 ans) ou un échantillon représentatif (enquêtes 
structures du SCEES – SSP réalisées tous les 2 ans). Chaque Région et/ou département volontaire, se 
voit proposer le suivi d’un certain nombre d’exploitations appartenant à de familles bien définies. 

Sur le terrain, sont alors recherchées les exploitations correspondant à ces profils et dont les 
exploitants acceptent de participer au dispositif. 

Le suivi des exploitations appartenant aux systèmes les plus fréquents bénéficie d’un financement 
partiel de FranceAgrimer : cela concerne actuellement 1420 fermes au niveau national (socle national). 
Dans la plupart des départements, d’autres exploitations (environ 500 au total) sont également suivies 
pour couvrir une plus grande diversité de systèmes (par exemple des exploitations en agriculture 
biologique …). 

Le tableau 1 et la carte de la figure 4 permettent de situer les exploitations bénéficiant du financement 
de FranceAgrimer étudiées par département et par filière.  

Tableau 1 : fermes suivies par filière en lien avec le nombre d’élevages professionnels(1) en 2007 
(Source : Agreste enquête structure 2007 – France Métropolitaine) 

Filières 
animales 

Nombre de fermes 
suivies dans les Réseaux 

(2) 

Dont systèmes 
mixtes 

Nombre d’exploitations 
professionnelles françaises en 

2007 

Bovins 
Viande 

450  100 200 

Bovins Lait 400 BL-BV 90 100 

Ovins Viande 380 OV-BV ; OV-BL 29 200 

Ovin Lait 60 OL-BV ; OL-OV 4 800 

Caprin Lait 130 CL-BV ; CL-BL 10 400 

Total 1420  234 0 

(1) :définition élevages professionnels : Agreste – Eurostat : L'exploitation agricole professionnelle satisfait à deux conditions : sa dimension 
économique est supérieure à 8 unités de dimension européenne (UDE), soit l'équivalent de 12 hectares de blé. La quantité de travail qui lui 
est apportée est au moins égale à 0,75 unité de travail annuel (UTA). 
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Figure 4 : Nombre d’élevage suivi par département et par filière dans les Réseaux (source : Institut de 
l’Elevage). 

On note que cette distribution correspond assez fidèlement à la répartition géographique des élevages 
français présentée sur la figure 1. 

4) Fonctionnement opérationnel du dispositif : une organisation nationale, régionale et départementale 

s’appuyant sur des Hommes 

Le tableau 2 et la figure 5 présentent l’organisation du dispositif. 

Tableau  2 : Les moyens humains du dispositif national 

Elevages suivis 

nationalement (toutes 

filières) 

Agents en charge des suivis 

(Chambre d’agriculture, 

autres organismes…) 

Animateurs pour l’encadrement et 

la valorisation du dispositif 

(Institut de l’Elevage) 

1420 210 35 

+ 500 suivis sur crédits 
régionaux 

9 fermes suivies en moyenne 
Des équipes de 6 agents à l’échelle 

régionale 

 

L’Institut de l’Elevage est chargé de l’encadrement du dispositif : définition des cadres 
méthodologiques, animation, diffusion. 
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Figure 5 : schéma de fonctionnement du dispositif 

Au niveau régional, le dispositif s’appuie sur un trio animateur régional / techniciens de terrain / 
éleveurs. L’animateur régional (ingénieur de l’Institut de l’Elevage) coordonne les actions, fixe le cadre 
méthodologique et fournit les outils pour assurer le suivi.  

Une concertation nationale entre animateurs régionaux permet d’assurer une homogénéité dans le 
travail réalisé et de mener des travaux sur l’ensemble du territoire. 

Les techniciens départementaux (des Chambres d’agriculture) réalisent des passages réguliers dans les 
fermes à des périodes clefs de l’année pour comprendre le fonctionnement des exploitations : objectifs 
des éleveurs, évolutions passées, projets. Ils collectent les informations nécessaires pour décrire le 
système d’élevage (main d’œuvre, moyens de production, résultats techniques, résultats économiques 
et impacts environnementaux).  

Le tandem technicien-éleveur est dans une démarche d’échanges réciproques. Le technicien collecte des 
informations, les traite, les analyse et les restitue à chaque éleveur sous forme de diagnostics et de 
propositions et conseils s’intégrant dans une démarche de progrès. A la demande des éleveurs, il peut 
réaliser des études de projets pour améliorer ou faire évoluer l’exploitation et mobilise si nécessaires 
des collègues aux compétences complémentaires (alimentation, bâtiment, reproduction…). 

Les équipes régionales se réunissent régulièrement pour homogénéiser la collecte de données, traiter et 
analyser les informations, réaliser un partage d’expérience (construction d’un vocabulaire et d’une 
culture commune et développement de la capacité d’expertise de chacun) et élaborer des outils et 
documents pour la diffusion des résultats et des savoirs.  

Les données collectées sont saisies, traitées et stockées annuellement pour chaque exploitation suivie 
dans une base de données nationale gérée par l’Institut de l’Elevage. Un outil spécifique a été développé  
Diapason (Charroin et al., 2005) et fait l’objet de mises à jour et d’améliorations régulières. 
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5) Les valorisations du dispositif 

 a) Productions 

Les productions régionales et nationales sont principalement des références techniques et 
économiques présentées par systèmes (ovin spécialisé du Massif Central, polyculteurs-éleveurs des 
plaines du sud-ouest…), des synthèses d’études thématiques (énergie en élevage, mécanisation), des 
résultats d’enquêtes annuelles ou encore des méthodes et outils.  

L’analyse et la confrontation des pratiques et des résultats de plusieurs élevages assez proches 
(appartenance à une même famille typologique) permet de décrire et construire des modèles 
d’exploitation appelés « cas-types ».  

Un cas-type décrit le fonctionnement cohérent d’une exploitation en rythme de croisière pour un 
système et un contexte donné. Il présente les choix techniques et les pratiques mis en œuvre au niveau 
du troupeau, des surfaces et des autres moyens de production. Il évalue les résultats économiques 
espérés. Il se veut accessible au plus grand nombre.  

Ces cas-types sont utilisés par les conseillers afin de simuler les projets des éleveurs et diffuser des 
repères. Les responsables politiques peuvent également les utiliser pour étudier l’impact de 
changements d’orientation des politiques de soutiens. 

De nouvelles thématiques sont progressivement incluses dans le suivi (ex. bilan des minéraux, bilan 
travail, énergie, coûts de production …). 

 b) Usages et usagers, individuels et collectifs  

Le suivi permet de repérer, décrire et construire des systèmes de production cohérents, performants et 
adaptés aux potentialités et contraintes locales, que les éleveurs peuvent mettre en application chez 
eux. Outils d’aide à la décision stratégique dans le cadre individuel d’une relation agriculteur-conseiller, 
ces méthodes, références et  repères techniques, économiques et thématiques permettent aux 
conseillers d’élevage de réaliser des diagnostics et d’accompagner les éleveurs dans leurs réflexions et 
leurs projets (développement de nouveaux ateliers, réorientation techniques, installation…). 

Toutes ces productions et études permettent d’assurer la formation et l’expertise d’un corpus de 
conseillers d’élevage. 

L’utilisation de ces outils d’analyse et de simulation par des décideurs locaux ou nationaux leur permet 
de tester et mesurer l’incidence de nouvelles politiques agricoles sur les différents systèmes en place et 
orienter ainsi les décisions finales et modalités d’application. 

Conclusion : un dispositif reconnu qui s’adapte en permanence 

La variété des productions et l’hétérogénéité des exploitations françaises ont longtemps été ressenties 
comme des handicaps. Paradoxalement, cette diversité apparait aujourd’hui comme une source de 
flexibilité et d’adaptation des systèmes et plus globalement de l’agriculture hexagonale. Le dispositif des 
Réseaux d’élevage permet d’étudier ces systèmes et leurs évolutions (trajectoires), quelles que soient 
les orientations prises, d’analyser leurs forces et faiblesses, de décrire des modes de fonctionnement 
cohérents au regard des enjeux actuels.  

Les Réseaux repèrent, formalisent et accompagnent également les réflexions du monde de l’élevage sur 
de nouvelles thématiques, initiées par les éleveurs ou par les instituts techniques, les organismes de 
développement agricole, la société, le marché et les politiques en vigueur. 
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Le tableau n’en est pas pour autant idyllique : repérer et étudier les innovations techniques mises en 
œuvre en élevage n’est pas toujours simple, d’autant que le dispositif, s’il couvre une grande diversité 
des systèmes en place ne peu être exhaustif. 

Par ailleurs, il ne faut pas sous-évaluer la difficulté de transmettre au plus grand nombre ces nouveaux 
développements au delà des fermes suivies. La diffusion de connaissances et d’innovations est pourtant 
bien l’une des missions attribuées au dispositif. Elle est facilitée  lorsque le contexte économique ou 
politique contraint le milieu de l’élevage à s’y pencher  ou par la mise en place de projets 
complémentaires.  

En s’appuyant sur un partenariat fort entre un institut technique national de recherche appliquée et des 
organismes de développement locaux présents sur l’ensemble du territoire, ce dispositif  a construit sa 
légitimité institutionnelle et a su utiliser les compétences et spécificité de chaque organisme pour en 
faire sa richesse. Celle-ci est renforcée par les hommes qui constituent le Réseau. Les compétences 
disponibles dans les équipes sont variées et souvent complémentaires (approche pluridisciplinaire du 
conseil). L’expertise de tous ces acteurs permet également de disposer d’éléments qualitatifs sur les 
élevages et le territoire que ne peuvent proposer de simples bases de données.  

Ce dispositif est reconnu et soutenu par les professionnels agricoles et les pouvoirs publics – ce qui 
n’empêche pas que son financement soit régulièrement rediscuté. Plusieurs autres filières agricoles 
souhaitent que de tels dispositifs soient étendus à leur production.  

L’Europe soutient à travers le Programme d’Options Spécifiques à l’Eloignement et à l’Insularité 
(POSEI) la mise en place de ces Réseaux dans les territoires européens plus éloignés (Antilles, Guyane, 
La Réunion – ainsi que Nouvelle-Calédonie sur fonds propres).  

Répondant à sa fonction première de tisser des liens entre acteurs, les Réseaux d’élevage sont supports 
de nombreux projets multi-partenariaux de recherche, développement et d’innovations français (appel 
à projet CASDAR), européens avec plusieurs pays partenaires (Interreg, espace Méditerranéen) et 
participent à des groupes de réflexions internationaux (International Farm Comparison Network, Agri-
Benchmark).  
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METHODES D’ENQUETE POUR L’ESTIMATION DES PARAMETRES 
DEMOGRAPHIQUES DES CHEPTELS DE RUMINANTS DOMESTIQUES TROPICAUX 

EN MILIEUX VILLAGEOIS 

MA T T H IEU  L ES NO FF 13 

 

Résumé 

Les cheptels de ruminants domestiques représentent une valeur économique déterminante pour de 

nombreux pays en développement, tant à l’échelle nationale qu’à celle des ménages ruraux. Disposer 

d’indicateurs standardisés permet d’évaluer l’impact d’interventions zootechniques, sanitaires, 

économiques ou politiques sur la dynamique et la production des cheptels, ainsi que l’effet de risques 

environnementaux (épidémies, sécheresse, etc.). Partie intégrante de ces indicateurs, les paramètres 

démographiques font la synthèse de caractéristiques biologiques des animaux (reproduction, survie) et de 

pratiques de gestion mises en oeuvre par les éleveurs (abattages, ventes, achats, etc.). Lorsqu’ils ne sont pas 

posés comme hypothèses, les paramètres démographiques doivent être estimés à partir de données 

collectées sur le terrain. Dans les pays tropicaux, l’élevage est largement dominé par les systèmes extensifs. 

Les troupeaux sont souvent dispersés et mobiles. Il n’existe pas de système de traçabilité des animaux et 

d’enregistrement des productions comme ceux mis en place dans les pays du nord. Pour la démographie, en 

absence d’un système de traçabilité, un problème majeur est d’identifier les âges et les cohortes d’animaux 

sur le terrain. Face à ces grandes difficultés, les zootechniciens ont été amenés à développer des méthodes 

d’enquête spécifiques. Trois grands types d’enquêtes ont été utilisés en milieu villageois tropical : les suivis 

individuels d’animaux ; les suivis de troupeaux sans identification individuelle des animaux ; les enquêtes 

rétrospectives. L’objectif de la présente communication est de présenter le principe de ces trois types 

d’enquête. 

 

Introduction 

Les cheptels de ruminants domestiques représentent une valeur économique déterminante pour de 
nombreux pays en développement, tant à l’échelle nationale qu’à celle des ménages ruraux. Disposer 
d’indicateurs standardisés permet d’évaluer l’impact d’interventions zootechniques, sanitaires, 
économiques ou politiques sur la dynamique et la production des cheptels, ainsi que l’effet de risques 
environnementaux (épidémies, sécheresse, etc.). Partie intégrante de ces indicateurs, les paramètres 
démographiques font la synthèse de caractéristiques biologiques des animaux (reproduction, survie) et 
de pratiques de gestion mises en œuvre par les éleveurs (abattages, ventes, achats, etc.) ([1], [2]).  

Lorsqu’ils ne sont pas posés comme hypothèses, les paramètres démographiques doivent être estimés à 
partir de données collectées sur le terrain. Dans les pays tropicaux, l’élevage est largement dominé par 
les systèmes extensifs ([3-5]). Les troupeaux sont souvent dispersés et mobiles. Il n’existe pas de 
système de traçabilité des animaux et d’enregistrement des productions comme ceux mis en place dans 
les pays du nord. Pour la démographie, en absence d’un système de traçabilité, un problème majeur est 
d’identifier les âges et les cohortes d’animaux sur le terrain. Face à ces grandes difficultés, les 
zootechniciens ont été amenés à développer des méthodes d’enquête spécifiques. Trois grands types 
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d’enquêtes ont été utilisés en milieu villageois tropical : (i) les suivis individuels d’animaux, (ii) les 
suivis de troupeaux sans identification individuelle des animaux, et (iii) les enquêtes rétrospectives. 
L’objectif du présent document est de présenter le principe de ces trois types d’enquête. 

Avant de formaliser toute méthode d’enquête se pose le problème de la définition des paramètres que 
vont cibler les collectes de données (aucun paramètre n’a de justification per se). Le choix et la 
définition des paramètres dépendent du modèle conceptuel sous-jacent que l’on souhaite pouvoir 
représenter. De nombreux paramètres démographiques ont été proposés et utilisés pour les cheptels 
domestiques (p.ex. [6-14]). Dans ce rapport, les méthodes d’enquête sont décrites en prenant le point 
de vue des paramètres nécessaires aux modèles de projection démographiques et en particulier des « 
modèles matriciels en temps discret » ([15]) décomposant le cheptel par sexe et classe d’âge d’animaux 
(p.ex. [16-19], [20]). Une liste de tels paramètres a été proposée dans Lesnoff et al. ([21], [22]) pour les 
systèmes extensifs tropicaux. Cette liste distingue : 

- Les variables d’état, qui décrivent l’état du troupeau à un moment donné ; 
• Taille (nb. total d’animaux) ; 
• Structure sexe-âge (% d’animaux par sexe et par classe d’âge) ; 

- Les taux démographiques de base (Figure 1 et Tableau 1), qui quantifient l’occurrence des 
événements démographiques ; 
• Taux naturels, référant aux performances naturelles du troupeau ; 

� Reproduction ; 
� Mortalité naturelle ; 

• Taux de gestion, référant aux décisions de l’éleveur ; 
� Exploitations : sorties du troupeau dues aux abattages, ventes, dons, prêts, etc. ; 
� Importations : entrées dans le troupeau dues aux achats, dons, prêts, etc. ;  

- Les taux démographiques synthétiques (Tableau 2), calculés à partir des taux de base. 

Les trois types d’enquête introduits dans le présent document permettent d’estimer ces paramètres, 
ainsi que d’autres paramètres non considérés ici. 

Tableau 1 : Taux démographiques de base considérés dans le présent rapport et conventions utilisées. 
Les taux sont définis pour une période de temps et une catégorie d’animaux données. [21], [22]. 

Taux naturel                                                                               Définition 
(1) Taux de mise bas Probabilité ou taux instantané a qu’une femelle ait une mise bas 
(2) Taux d’avortement b Probabilité ou taux instantané qu’une femelle ait un avortement  
(3) Taux de prolificité Nb. moyen de produits (nés vivants + mort-nés) par mise bas 
(4) Taux de mortinatalité c Probabilité qu’un produit soit mort-né 
(5) Taux de femelles à la naiss. Probabilité qu’un produit né vivant soit une femelle 
(6) Taux de mort naturelle d Probabilité ou taux instantané qu’un animal meure de mort naturelle 

durant une période de temps donnée 
Taux de gestion                                                                           Définition 
(7) Taux d'exploitation Probabilité ou taux instantané qu'un animal soit exploité (abattage e, 

vente, prêt, don, etc.) 
(8) Taux d'importation Probabilité ou tx instant qu'un animal soit importé (achat, prêt, don,...)  

a Un taux instantané correspond à ce qui est appelé hazard rate en anglais. Les différences entre taux instantannés 
et probabilités et les modes de calculs sont détaillés dans Lesnoff et al. ( [21], [22]).  
b Un avortempent est une gestation qui n’a pas été à son terme et qui a engendré un produit non viable. 
c Les morts-nés ne sont pas inclus dans la mortalité. La mortalité ne concerne que les produits nés vivants. 
d La mortalité naturelle correspond à toutes les causes de mort excépté les abattages. Les abattages d’urgence en 
raison d’accidents ou de maladies sont considérés comme des exploitations et non des mortalités. 
e A l’intérieur de la ferme. 
Tableau 2 : Taux démographiques synthétiques calculés d’après les taux de base définis dans le 
Tableau 1.  [21], [22]. 
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Nom Définition 

Taux de prolificité nette   Nb. moyen de produits nés vivants par mise bas, calculé directement ou 
par :       Taux de prolificité  * (1 - Taux de mortinatalité) 

 

Taux de fécondité Nb. moyen de produits (nés vivants + mort-nés) par femelle 
reproductrice a et par an, calculé directement ou par : 

Taux de mise bas * Taux de prolificité 

Taux de fécondité nette  Nb. moyen de produits nés vivants par femelle reproductrice et par an : 

Taux de mise bas * Taux de prolificité nette 
a Ici une femelle est considérée comme “reproductrice” quand elle dépasse un certain âge. 

 

Femelles reproductrices

Mises bas Avortements

Produits nés

− Naissances simples

− Naissances doubles

− Naissances triples

− etc.

Nés vivants

− Femelles

− Mâles

Mort-nés

Survivants Morts

(1) Taux de 
mise bas

(2) Taux 
d'avortement

(3) Taux de 
prolificité

(4) Taux de 
mortinatalité

Exploités

Animaux 
importés

(6) Taux de 
mort naturelle

(7) Taux 
d'exploitation

(8) Taux 
d'importation

(5) Taux de 
femelles à la 
naissance

 

Figure 1 : Cycle de vie des animaux dans les troupeaux utilisé pour définir la liste des paramètres 
démographiques considérés dans le Tableau 1. Source :  ([21] adapté de [7]). 
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Suivis individuels 

1. Principe 

Les suivis individuels d’animaux sont la méthode de référence pour la collecte de données 
démographiques en milieu tropical ([7], [9], [23-31]). Engendrant des données précises et fiables, ils 
sont recommandés pour établir des référentiels techniques précis de la productivité de races ou de 
systèmes d’élevage ou, dans des démarches d’expérimentation en milieu rural, pour quantifier l’impact 
d’innovations. Ils consistent à suivre pendant une ou plusieurs années un même échantillon de 
troupeaux dont tout ou partie des animaux sont identifiés individuellement, le plus souvent à l’aide de 
boucles auriculaires pré-numérotées (Photo 1). 

Des enquêteurs visitent régulièrement les troupeaux (par exemple, tous les quinze jours ou tous les 
mois), recensent les animaux présents et notent animal par animal tous les événements 
démographiques survenus entre deux visites successives : mises bas, mortalités, exploitations et 
importations d’animaux. Chaque événement démographique (naissance, mort, vente, etc.) est référencé 
par sa date d’occurrence, ce qui permet ensuite de calculer avec fiabilité les paramètres démographique 
par période de temps et par classe d’âge. 

 

 

Photo 1 : Exemples de système d’identification individuelle par des boucles auriculaires (Projet PPR au 
Sénégal et Projet ATP PPCB en Ethiopie). 

2. Applications 

Les suivis individuels ont été mis en œuvre dans deux contextes principaux.  

Le premier contexte concerne l’élevage en conditions améliorées. Les suivis s’effectuent alors sur un 
nombre très limité de troupeaux (en général un seul) gérés au sein d’une station de recherche 
expérimentale ou d’un ranch. L’alimentation des animaux est en général contrôlée et améliorée, ainsi 
que les prophylaxies et les traitements vétérinaires. Depuis les années 1970, de nombreuses études de 
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ce type ont été reportées dans la littérature. L’objectif était essentiellement d’évaluer le potentiel 
productif des races locales et/ou de croisements avec des races exotiques. Il s’agit ici d’un potentiel « 
maximal », rarement atteint en conditions villageoises. 

Le second contexte correspond aux suivis mis en place au sein de villages. Ce type d’étude est apparu 
dès la fin des années 1970. Bien que beaucoup plus difficile à mener, ces dispositifs répondaient à une 
volonté de mieux connaître les niveaux de production des troupeaux en conditions réelles ([3], [10], 
[24], [32]), souvent bien inférieurs à ceux pouvant être atteints dans les stations de recherche. 
D’importantes études novatrices ont ainsi été menées sur les  ruminants au Niger ([33], [34]), au Mali 
([10], [35]), au Sénégal ([27], [36]) et en Gambie ([37-39]). Ces suivis étalés sur plusieurs années ont 
permis d’améliorer considérablement les connaissances sur les performances zootechniques des 
troupeaux villageois. Le CIRAD, en collaboration avec l’Institut Sénégalais de Recherche Agronomique 
(ISRA), a fortement participé à cette démarche, avec notamment deux suivis individuels très importants 
mis en place au Sénégal : un suivi de troupeaux de petits ruminants réalisé entre 1983 et 1995 (Projet 
PPR – Pathologies et productivité des petits ruminants) et un suivi de troupeaux bovins réalisé entre 
1990 et 1998 (projet ABT – Alimentation du bétail).  

3. Systèmes d’information  

Les suivis individuels engendrent des mesures répétées sur le même animal. Ceci nécessite une 
organisation particulière des collectes de d’information (protocoles et questionnaires) et des systèmes 
d’information élaborés pour le stockage des données. 

Le CIRAD a une longue expérience méthodologique sur les suivis individuels. Le premier travail de 
calibration des enquêtes a été effectué au nord de la Côte d’Ivoire dans les années 1970 ([23]). Ce 
travail a été finalisé au Sénégal au début des années 1980 et a aboutit au développement du système 
d’information PANURGE ([24]), utilisé jusqu’à la fin des années 1990 dans de nombreux projets (ex : 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Nouvelle Calédonie, Sénégal). Parallèlement, un autre système 
d’information (PIKBEU) a également été développé par le CIRAD ([26]) et utilisé au Cameroun, Tchad et 
Niger. Profitant d’une évolution importante des systèmes de gestion de base de données commerciaux, 
une large réflexion a ensuite été menée autours des suivis individuels ([40]) et a aboutit au 
développement du système d’information LASER ([41], livtools.cirad.fr), toujours utilisé aujourd’hui. 
LASER a été développé en Visual Basics et utilise une base de données MS Access. Il peut gérer des 
données de différentes natures : démographie (reproduction, mortalité, exploitation, etc.), production 
(lait, poids vif, état corporel, etc.), pathologie (symptômes, sérologies, etc.), insémination artificielle, et 
toute sorte d’interventions zootechniques ou vétérinaires délivrées aux animaux. 

LASER semble être actuellement le seul outil standardisé disponible qui soit gratuit, généraliste et 
entièrement dédié aux systèmes d’élevage traditionnels des régions chaudes. Cependant, de nombreux 
outils commerciaux ont été développés pour les systèmes d’élevage des pays développés et certains 
sont utilisés dans des contextes tropicaux extensifs. Par exemple, pour réaliser des suivis de lactation 
dans des systèmes de production laitière au Kenya et en Ouganda, l’International Livestock Research 
Institute (ILRI) a utilisé le système VAMPP initialement développé au Canada (VAMPP Dairy 
Management Software ; www.vampp.com). Le système INTERHERD (www.interagri.org) développé au 
Royaume Uni pour le suivi des fermes est également utilisé dans des projets de recherche menés par 
l’Université de Wageningen dans les pays du sud. Enfin, le système BEEFPRO (www.beefpro.net) 
développé en Afrique du Sud par l’Agricultural Research Council (ARC) est intensivement utilisé en 
Afrique australe pour la gestion de ranchs d’élevage bovin. 

4. Problèmes 

Bien qu’ils soient la méthode de référence, les suivis individuels ont plusieurs contraintes. Ils 
constituent des opérations assez lourdes à mettre en place et à maintenir dans la durée. La phase la plus 
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pénible est le démarrage du suivi. Il faut constituer l’échantillon des troupeaux qui seront suivis, ce qui 
nécessite beaucoup de négociations avec les éleveurs. Il faut ensuite recenser et boucler tous les 
animaux des troupeaux de l’échantillon et mettre en place le système de questionnaires. Cette phase 
demande une grande quantité de travail pour les superviseurs des enquêtes et les enquêteurs. 

Les suivis demandent ainsi des moyens humains et financiers souvent assez importants. L’échantillon 
de troupeaux étant nécessairement limité, ils peuvent difficilement être étendus à de grandes régions 
ou à l’échelle d’un pays. A ma connaissance, seul le projet PPR (cf. plus haut) a réussi à appréhender la 
diversité des paramètres démographiques à l’échelle nationale, en mettant en place des suivis dans 
trois sites géographiques respectant un gradient agro-climatique nord-sud ([27], [30]). 

Les suivis individuels posent également des problèmes lorsque les troupeaux sont très mobiles, 
notamment dans le cas des éleveurs nomades. Les troupeaux se dispersent dans les zones pastorales 
sans accès routier ni plan de route prédéterminé. Il devient alors pratiquement impossible de les 
localiser et les enquêter. Les suivis individuels réalisés sur des élevages réellement nomades ont ainsi 
été très rares. Un exemple est celui réalisé sur des troupeaux camelins au Niger ([42]), ceci avec 
beaucoup d’efforts et de difficultés pratiques (M. Saley, Ministère des Ressources Animales du Niger, 
communication personnelle). La transhumance saisonnière, très fréquente dans les milieux agro-
pastoraux, ne pose quant à elle pas de problème (p.ex. [35]). 

Les suivis individuels sont bien adaptés dans le cadre de dispositifs expérimentaux mais ils ne peuvent 
répondre à l’évaluation a posteriori de phénomènes imprévisibles comme les chocs climatiques, sauf 
dans le cas particulier où le choc survient en cours du suivi. 

Enfin, le calcul des paramètres démographiques à partir de suivis individuels nécessite de nombreuses 
manipulations de données, souvent difficiles du fait de la nature des données (mesures répétées sur le 
même animal, référencement par des dates, etc.). En l’absence de routines automatisées, ce calcul peut 
s’avérer décourageant pour beaucoup d’utilisateurs. Ce type de routines a par exemple été développé 
pour le système d’information LASER ([21], [22]). 

Suivis de troupeaux sans identification des animaux 

1. Principe 

Les suivis de troupeaux sans identification individuelle des animaux (appelés « suivis de troupeaux » 
dans la suite du texte) sont une simplification des suivis individuels ([7]). Comme ces derniers, ils sont 
basés sur des visites régulières des troupeaux, par exemple par quinzaine, mois ou trimestre. Lors de 
chaque visite, l’enquêteur recense les animaux présents dans le troupeau et les événements 
démographiques survenus depuis la dernière visite. La différence est que les informations sont 
collectées globalement par catégories d’animaux et non à l’échelle de l’animal. 

Les suivis de troupeaux sont beaucoup moins lourds à mettre en place sur le terrain que les suivis 
individuels, tout en conservant une bonne fiabilité des données. Ils sont plus simples à superviser. Les 
enquêteurs peuvent être des agents spécialement recrutés pour les enquêtes mais aussi des éleveurs 
villageois, ce qui facilite la pérennité des dispositifs.   

2. Problèmes 

Les suivis de troupeaux se heurtent au même problème que les suivis individuels pour les enquêtes des 
systèmes d’élevage nomade. Ils sont également confrontés à deux difficultés méthodologiques 
importantes. 

La première difficulté est l’estimation de l’âge des animaux présents dans le troupeau, qui doit être 
effectuée à chaque visite (ce que n’a pas à faire l’enquêteur dans un suivi individuel car les animaux 
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sont bouclés et les dates de naissances sont connues). Cette estimation crée des biais difficilement 
contrôlables, au niveau de la structure par âge du troupeau et des transitions des animaux entre classes 
d’âge entre deux visites (p .ex. nb. animaux passés de la classe d’âge 0-1 an à la classe 1-2 ans entre deux 
visites). Par ailleurs, elle est coûteuse en temps d’enquête, avec pour conséquence une lassitude rapide 
de l’éleveur au fil des visites. 

La seconde difficulté concerne les troupeaux pratiquant des transhumances saisonnières, phénomène 
très fréquent pour les troupeaux bovins dans les zones d’agriculture-élevage. Pendant ces 
transhumances, qui peuvent durer de 2 à 6 mois (voire plus), le troupeau disparaît totalement de 
l’enquête. Lorsque les animaux sont marqués individuellement, au retour du troupeau, l’enquêteur peut 
reconstituer et dater tous les événements démographiques survenus depuis le départ. Pratiquement 
aucune information n’est donc perdue. Pour les suivis de troupeaux, ce travail est beaucoup plus 
difficile en pratique et demande beaucoup de préparation méthodologique. 

En conséquence, la méthode de suivi de troupeaux a finalement été sous-utilisée  ([43-48]) et semble 
pour l’instant surtout applicable pour les troupeaux sédentaires. Par ailleurs, une limitation actuelle est 
le manquer d’outils génériques (questionnaires standards, systèmes d’information et routines 
automatiques de calcul) clairement documentés.  

Enquêtes transversales rétrospectives 

1. Principe 

Les enquêtes transversales rétrospectives (en anglais « cross-sectional retrospective surveys ») sont 
des enquêtes basées sur la mémoire des éleveurs, à plus ou moins long terme. Ces enquêtes sont 
ponctuelles dans le temps, avec en général des durées totale ne dépassant pas deux mois. En théorie, 
certaines enquêtes rétrospectives peuvent être répétées sur plusieurs années pour étudier la variabilité 
interannuelle des paramètres démographiques, mais ce type de protocole n’a pas encore été reporté 
dans la littérature. 

Les enquêtes rétrospectives ont été utilisées depuis de nombreuses années. Des documents 
méthodologiques peuvent être trouvés des 1975 ([49]) et les méthodes ont probablement été utilisées 
auparavant ([11]). Deux grandes méthodes ont été mises en œuvre par le passé : (i) la « méthode des 
carrières des femelles » (en anglais « progeny history method » ou « mature breeding female history 
method ») et la « méthode des douze derniers mois ». 

La méthode des carrières (p.ex. [11], [49], [50], [51]) est la plus ancienne, et a probablement été 
adaptée par les zootechniciens à partir de techniques utilisées en démographie humaine (reconstitution 
des lignées familiales). Différentes versions existent ; un exemple de protocole est le suivant. Dans un 
troupeau, il s’agit tout d’abord de sélectionner cinq à six femelles, nées dans le troupeau et 
suffisamment âgées, puis à reconstituer (d’après le déclaratif de l’éleveur) leur carrière reproductrice 
complète en dénombrant et datant toutes les mises bas survenues depuis leur naissance. Il s’agit 
ensuite de décrire le devenir de chaque jeune produit issu des mises bas déclarées dans l’étape 
précédente : le jeune est-il encore présent dans le troupeau à la date de l’enquête et, si non, pourquoi 
(mort, abattage, vente, etc.) et à quel âge a eu lieu la sortie ? Les taux annuels de mises bas sont estimés 
d’après la succession des mises bas déclarées, et les taux annuels de mortalité et d’exploitation d’après 
le devenir des jeunes issus des mises bas. La méthode fournit des résultats moyens sur la période des 
cinq à dix ans précédent l’enquête, selon la durée des carrières des femelles considérées. 

La méthode des douze derniers mois (p.ex. [9]) consiste à recenser tous les animaux présents dans le 
troupeau lors de l’enquête, puis à enregistrer tous les événements démographiques (mises bas, 
mortalité, exploitation et importation) survenues dans le troupeau lors de l’année passée. La 
démographie complète du troupeau peut ainsi être reconstituée pour cette année passée.  
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Les méthodes rétrospectives ont été présentées comme des outils de diagnostic rapide, pour dégager 
les grandes caractéristiques démographiques de cheptels, à destination d’institutions de recherche ou 
de décideurs cherchant à donner des priorités dans les actions à mener ([6]). Plus légères que les suivis, 
elles peuvent être mises en œuvre plus facilement, y compris par des étudiants lors de stages de terrain. 
Basées sur des entretiens ponctuels, elles s’appliquent à tous les types de troupeau, y compris les 
nomades qui peuvent être enquêtés au niveau de points de concentration (par exemple des 
campements temporaires ou des points d’eau). Elles peuvent être mises en œuvre sur de grandes zones, 
jusqu’à l’échelle nationale. Enfin elles peuvent être planifiées et lancées rapidement pour quantifier 
l’impact de chocs (sécheresse, épizootie, etc.). 

En remarque, les enquêtes rétrospectives décrites ici ne correspondent pas à ce qui a été appelé « 
approches participatives » (en anglais « participative rural appraisals » ou PRA), ces dernières étant 
elles-aussi des approches rétrospectives. Les enquêtes rétrospectives démographiques ciblent l’éleveur 
individuel, son troupeau et l’animal, et s’inscrivent dans les méthodes quantitatives. Les PRA sont 
basées sur des entretiens simultanés de groupes d’individus (p.ex. des comités villageois) fournissant 
des réponses communes. Elles collectent des informations souvent semi-quantitatives et utilisent 
ensuite des techniques d’ordination (en anglais « ranking ») pour l’analyse des données. En élevage 
tropical, les PRA ont surtout été mises en œuvre dans les zones pastorales ([52]), pour évaluer l’impact 
de maladies ([53], [54], [55]) ou pour identifier les principales contraintes à la production des 
troupeaux et à la mise en œuvre d’innovations ([56]). 

2. Applications 

Depuis la fin des années 1980, le CIRAD a été régulièrement sollicité par les services techniques de 
l’élevage des pays du sud (Ministères des ressources animales) pour réaliser des évaluations nationales 
de la démographie des cheptels de ruminants. La méthode des carrières a ainsi été utilisée au Tchad, au 
Cameroun et en République Centre Africaine ([57-59]). Plus récemment (2007), le CIRAD a appuyé les 
services de l’élevage du Niger pour la réalisation d’une enquête nationale en utilisant la méthode des 
douze derniers mois. Ce type d’études se situe davantage dans le domaine de l’expertise que celui de la 
recherche. L’objectif opérationnel pour les pays est de disposer de chiffres moyens sur la productivité et 
l’exploitation du cheptel pour faciliter l’élaboration des rapports statistiques annuels sur les 
productions animales, utilisés dans la comptabilité nationale. 

Les enquêtes rétrospectives sont parfois également utilisées pour des objectifs de recherche, aussi bien 
la méthode des carrières ([60-63]) que celle des douze derniers mois ([44], [64]). Par exemple en 2010, 
le CIRAD a appuyé l’ILRI pour mettre en œuvre ce type d’enquête dans quatre pays d’Afrique de l’ouest 
(Gambie, Guinée, Mali et Sénégal) dans le cadre d’un projet sur le bétail endémique. 

Cependant, la majorité des publications issues de ce type d’enquête reste au niveau de la littérature 
grise. Ceci est principalement du à la forte incertitude attachée aux données collectées (cf. section 4.4).  

3. Système d’information 

La méthode des douze derniers mois a fait l’objet d’une formalisation récente. Entre 2006 et 2010, 
plusieurs projets de recherche financés par la Coopération belge (DGCD au Niger) et la Commission 
Européenne (Niger, Burkina Faso), et en collaboration avec différents  instituts de recherche (ILRI, 
ICRISAT, AGRHYMET) et services techniques (Ministères de l’élevage du Niger et du Burkina Faso) a 
aboutit à l’outil « 12MO » décrit en détail dans un manuel ([65]). 12MO propose une chaîne complète 
allant du protocole de terrain au calcul des paramètres démographiques. L’outil comprend : 

- Un protocole d’enquête et un système de questionnaires standards. Le système de 
questionnaires est constitués de deux fiches qui doivent être remplies pour chaque troupeau 



62 

enquêté : Q1 Inventaire et description des animaux présents, et reproduction des femelles 
lors des douze derniers mois, et Q2 Entrées et sorties lors des douze derniers mois ; 

- Une base de données (format MS Access) et une interface (Figure 2) permettant les saisies des 
questionnaires Q1-2 ;  

- Un package de calcul automatisé des paramètres démographiques à partir de la base de données 
Access. 

-  

Figure 2 : Interface 12MO pour la saisie des données démographiques (Format MS Access). Source : 
[65]. 

L’outil 12MO a déjà été mis en œuvre dans plusieurs pays sahéliens, aussi bien au niveau local que 
national (Photo 2). 

4. Problèmes 

La limitation principale des enquêtes rétrospectives est qu’elles fournissent des résultats beaucoup plus 
approximatifs que les suivis, ceci pour deux raisons principales. Elles sont tout d’abord soumises aux 
biais dus à la mémoire des éleveurs (oublis d’événements, erreurs sur les âges, etc.). Elles sont ensuite 
confrontées à des difficultés de calcul, liés à des problèmes méthodologiques (p.ex. [66], [67]). 

La méthode la plus sensible aux erreurs de mesure est la méthode des carrières. Lors de l’entretien, 
l’éleveur doit remonter très loin dans le passé pour se remémorer les événements, par exemple jusqu’à 
dix ans ou plus pour l’enquête de vaches. Il doit se rappeler toute les mises bas et ce qui est arrivé aux 
jeunes produits. Dans certains systèmes, par exemple chez les nomades qui vivent très proches de leurs 
animaux, les réponses peuvent être fiables. Pour les autres systèmes (p.ex. les systèmes mixtes 
agriculture-élevage), les réponses peuvent cependant être fortement biaisées. Dans les systèmes mixtes, 
il existe également une rotation assez élevées des bergers. La personne enquêtée est donc souvent dans 
l’impossibilité de connaître l’histoire complète des femelles présentes et amenée à inventer les 
informations. Les biais peuvent être détectés sur le terrain par des enquêteurs perspicaces, mais ceci 
devient incontrôlable lorsque beaucoup d’enquêteurs (souvent de qualité hétérogène) participent à 
l’enquête. Tous ces problèmes entrainent des biais important dans les estimations des taux 
démographiques, surtout pour la mortalité et l’exploitation des animaux qui sont estimées d’après le 
devenir des jeunes produits. Par exemple, dans une enquête « carrière » réalisée en zone sahélienne au 
Niger, Colin de Verdière ([62]) reporte pour les petits ruminants des taux de mortalité et d’exploitation 
(tous âges confondus) respectivement de 1-2 % et de 8 %. Ces résultats sont très éloignées des valeurs 
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de référence connues par ailleurs pour ce type d’espèce et de système d’élevage (respectivement >10 et 
>30%). De telles sous-estimations ont souvent été reportées par le passé ([59], [60], [68]). 

La méthode des douze derniers mois est moins soumise aux biais d’enquête car l’effort de mémoire 
demandé est moins important. Cependant, la méthode est sensible aux formules de calcul et aux 
approximations utilisées pour l’estimation des taux (problèmes non détaillés ici, [66], [67], [65]). Elle 
peut également être sensible à la date choisie pour l’enquête (cf. [69] pour les taux de mise bas). Enfin, 
elle ne fournit des résultats que pour l’année précédant l’enquête et non des résultats moyens sur 
plusieurs années (à moins de la répéter chaque année). Hors, les taux démographiques des cheptels 
tropicaux peuvent être très variables d’une année sur l’autre (photo 2). 

(a) 

 

(b) 

 

Photo 2 : Formation d’enquêteurs à la méthode 12MO. (a) Projet PAD, Niger, 2006, (b) Recensement 
national, Niger, 2008. 

Conclusion 

Les systèmes d’élevage traditionnels posent des problèmes spécifiques et importants pour la collecte 
des données démographiques sur les troupeaux. L’estimation des taux démographiques est 
particulièrement difficile et contraignante. Il n’existe malheureusement pas de méthode « miracle ». Les 
suivis individuels doivent être recommandés lorsqu’ils peuvent être mis en œuvre. Les enquêtes 
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rétrospectives sont plus légères mais fournissent des résultats potentiellement très biaisés, notamment 
la méthode des carrières. La méthode des douze derniers mois est une alternative mais doit être 
répétée dans le temps pour tenir compte de la variabilité interannuelle des taux démographiques. 

Pour les systèmes sédentaires, les suivis de troupeaux sans bouclage paraissent être un bon 
intermédiaire entre les suivis individuels et les enquêtes rétrospectives, mais la méthode souffre 
aujourd’hui d’un manque d’outils standardisé pour faciliter sa mise en œuvre.   
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SESSION 3 : OUTILS D’AIDE AU PILOTAGE DU SECTEUR ELEVAGE   

 

 

 

 

 

 

Cette session vise à discuter quels indicateurs et quels dispositifs de suivi du secteur élevage sont 
nécessaires pour orienter les politiques sectorielles 
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CARACTERISATION DE LA DIVERSITE DES EXPLOITATIONS LAITIERES AU 
VIETNAM : IMPLICATION METHODOLOGIQUE POUR LA MISE EN PLACE D’UN 

RESEAU D’OBSERVATION DES ELEVAGES. 

P HA M D U Y KHA N H 14,  NA T H A LI E H OS T IOU 15,  BE NO IT D ED I EU 1 5 ,  
VU  TR O NG B IN H 1 4 ,  GU I LL A U ME D U TEU R TR E 16 

 

Introduction 

L’augmentation du niveau de vie au Vietnam s’est traduite par une explosion de la demande en produits 
laitiers, qui a été permise par un recours massif aux importations. Lancé en 2002, le Plan National de 
Développement laitier vise à développer la production laitière nationale. Cependant, pour piloter ce 
type de projet d’appui à l’élevage, il manque aujourd’hui un réseau d’observation des élevages, c’est-à-
dire un dispositif de suivi couplé à des recherches permettant la compréhension du fonctionnement et 
des dynamiques des élevages au sein des différents territoires. La présente étude est une première 
réflexion méthodologique menée sur un petit échantillon d’élevages laitiers pour identifier les 
principaux critères à retenir pour la mise en place de ce réseau d’observation. 

Matériels et méthodes 

Les 10 exploitations laitières enquêtées sont localisées dans le Delta du fleuve Rouge, au Nord du 
Vietnam. Cette région se caractérise par un élevage laitier intensif, en « zéro pâturage », associé à 
d’autres activités agricoles et non agricoles. Deux enquêtes ont été réalisées pour appréhender le 
fonctionnement technique (alimentation, reproduction, etc.), l’organisation du travail (méthode BTA ; 
Hostiou et Dedieu, 2011) et l’efficacité économique des exploitations. A partir d’une analyse graphique 
adaptée aux petits échantillons (Bertin, 1977), trois types d’exploitations laitières ont été identifiés et 
décrits selon quatre volets : (i) la structure de production, (ii) le fonctionnement technique, (iii) 
l’organisation du travail, et (iv) l’efficacité économique. 

Résultats 

Le type 1 (grandes fermes = 3 expl.) se caractérise par des fermes de taille relativement grande (17 
femelles, 1,7 ha en moyenne), ayant recours au salariat permanent et à la mécanisation, et marquées 
par une stratégie de spécialisation laitière. Les fourrages stockés pour l’hiver prennent une place très 
importante dans le fonctionnement de l’élevage. Les volumes de travail d’astreinte (> 4000 h/an) et de 
saison (> 75 j/an) sont élevés. La délégation du travail d’astreinte aux enfants et aux salariés 
permanents est importante. L’efficacité du travail est assez bonne grâce à la mécanisation (moins de 
300 h d’astreinte par femelle et par an). Par contre, l’efficacité économique est inférieure à celle des 
fermes de petite taille : la marge brute par vache est de 398 euros par an. 

Dans le type 2 (petites fermes = 4 expl.), les structures de production sont petites (4,7 femelles, 0,5 ha 
en moyenne) et les activités agricoles sont très diverses (lait, porc, riz, etc.). La main-d’œuvre est 
familiale (couple + enfants), et les surfaces limitées ne leur permettent pas de se mécaniser ni 
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d’employer des salariés. Le noyau organisateur est autonome pour la traite, l’alimentation, et les soins, 
même si les enfants aident leurs parents pendant les week-ends ou les vacances. L’alimentation est 
basée toute l’année sur l’affourragement en vert et le manioc. Les volumes de travail d’astreinte (< 2500 
h/an) et de saison (< 50 j/an) sont modérés. Du fait de la prééminence des travaux manuels, l’efficacité 
du travail est faible (plus de 400 h par femelle et par an). Toutefois, l’efficacité économique de la 
production laitière est élevée (marge brute de 826 euros par vache et par an). 

Le type 3 (fermes moyennes = 3 expl.) se compose de fermes aux dimensions moyennes (8,3 femelles, 
1,0 ha en moyenne). Le salariat et la mécanisation sont deux leviers importants et les fermes sont 
spécialisées en élevage laitier. Il n’y a pas de stocks fourragers pour l’hiver grâce à l’intensification 
fourragère des parcelles et à la surface fourragère élevée par femelle. Le travail d’astreinte est de 3315 
h/an. Le travail d’astreinte, y compris la traite, est partagé entre le noyau organisateur, les salariés ou 
les enfants. Bien qu’utilisant le salariat et la mécanisation, le travail d’astreinte par femelle est peu 
efficace (plus de 400 h par an). L’efficacité économique est plus élevée que dans les deux autres types, 
du fait i) de l’absence de charges liées à la production d‘ensilages et de foins, ii) d’une activité de 
transformation du lait ajoutant de la valeur ajoutée à cet atelier. La marge brute par vache et par an est 
de 900 euros en moyenne. 

Discussion 

Cette étude a permis de caractériser la diversité des élevages laitiers dans le Delta du fleuve Rouge en 
identifiant des critères et des types de fermes à partir de données sur la conduite technique, 
l’organisation du travail et l’efficacité économique. Des études complémentaires doivent être 
poursuivies dans d’autres régions (zones périurbaines, delta du Mékong) pour identifier d’autres types 
de fermes pour les territoires considérés. Actuellement, les politiques publiques pour développer 
l’élevage laitier au Vietnam se concentrent sur la spécialisation et l’agrandissement des élevages c’est-à-
dire sur la promotion des exploitations de type 1 (Décision No10/2008). Cependant, nos résultats 
montrent que les fermes des types 2 et 3 peuvent également constituer un modèle intéressant pour le 
développement de l’élevage laitier au Vietnam. En effet, ces exploitations reposent sur une diversité des 
activités de production ce qui permet de limiter les risques notamment liés à la baisse des prix ou aux 
aléas sanitaires (McDermott et al., 2010). Ces trois types d’élevage pourraient être intégrés à un futur 
réseau de suivi. L’étude a confirmé l’importance du salariat permanent et de la mécanisation pour 
améliorer l’efficacité du travail dans les exploitations laitières (Cournut et al., 2010). Elle a également 
montré que l’efficacité économique n’allait pas de pair avec l’efficacité du travail, et était meilleure dans 
les petites fermes moins mécanisées. 

Conclusion 

Cette étude a permis de caractériser la diversité des systèmes d’élevage de bovins laitiers dans le Delta 
du fleuve Rouge sur la conduite technique, l’organisation du travail et l’efficacité économique pour 
fournir les informations pertinentes dans le contexte Vietnamien, en vue de constituer un réseau 
d’observation des élevages. 
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QUESTIONS POSEES PAR LA MISE EN PLACE 
D’UN OBSERVATOIRE DE L’ELEVAGE AU VIETNAM 

GU IL LA U M E D U T EU R TR E 17,  P A SCA L BON NE T 18,  VU  TR ONG B IN H 19,  P HA M D U Y K H A NH 1 9  

 

Contexte 

Dans les pays d’Asie du Sud-Est, l’essor des élevages intensifs et industriels nécessite que les autorités 
publiques s’interrogent sur la durabilité des systèmes de production en cours de développement, c’est-
à-dire sur les impacts économiques, sociaux et environnementaux de la transition sectorielle actuelle. 
Au Vietnam, notamment, les stratégies de développement de l’élevage restent majoritairement 
orientées vers la promotion de systèmes industriels et intensifs, répondant à des exigences 
essentiellement économiques : produire plus en utilisant des techniques industrielles fortement 
consommatrices d’intrants. Mais encore trop peu de solutions sont suggérées pour réduire les 
pollutions liées à ces élevages industriels, ou pour encourager la transformation des élevages paysans 
familiaux qui jouent pourtant un rôle social majeur. 

Face à ces enjeux, plusieurs organisations de recherche, en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture 
et du Développement Rural (MARD), ont entrepris de mettre en place un « Observatoire de l’élevage » 
destiné à produire des informations sur les transformations en cours pour alimenter les réflexions sur 
les politiques publiques à mettre en place. Les objectifs sont notamment de fournir des indicateurs 
économiques, environnementaux et sociaux des différents types de systèmes d’élevage, en prenant en 
compte leur insertion dans les filières et dans les territoires ruraux. 

Description du dispositif 

Ce dispositif est encore dans sa phase pilote. Un séminaire national a été organisé en novembre 2010 
pour évaluer de sa pertinence vis-à-vis des autorités publiques concernées, identifier les partenaires 
désireux de s’impliquer dans la démarche, et préciser ses orientations méthodologiques et thématiques. 
Un site web a été élaboré (www.futurelivestock.net) et plusieurs enquêtes sont en cours de démarrage. 

Le dispositif en construction s’appuie sur une vision systémique et participative des systèmes 
d’information agricoles. Il vise à constituer une plateforme collaborative s’appuyant sur des bases de 
données statistiques, des données cartographiques, des résultats de recherche de terrain, des 
publications scientifiques thématiques, des modèles, et différents outils de communication destinés à 
promouvoir le dialogue entre décideurs politiques, acteurs privés, et institutions de recherche et 
d’expertises. Cette approche relativement ambitieuse vise notamment à promouvoir une nouvelle 
vision du développement de l’élevage, basée sur la prise en compte de critères environnementaux et 
sociaux de l’efficience des systèmes d’élevage et pas seulement de critères financiers ou économiques. 

- Les premières activités liées au démarrage de l’Observatoire permettent de souligner plusieurs 
questions relatives à la mise en place de ce type de système d’information pilote. Ces 
questions touchent à trois domaines principaux : 

• les thématiques abordées par l’Observatoire et les interrogations à résoudre ;  
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• les données déjà disponibles ou devant être collectées, et les outils nécessaires pour les 
analyser; 

• les partenariats à promouvoir entre institutions de recherche et développement susceptibles de 
jouer un rôle dans le dispositif, à travers des objectifs et un programme d’activités partagés ; 

 

Questions relatives aux thématiques abordées et aux interrogations 

Avec une population de 87 millions d’habitants en 2009, le Vietnam est probablement un des pays du 
monde qui illustre le plus clairement les changements récents intervenus dans les relations entre le 
secteur élevage et les écosystèmes. Environ 70% de la population est rurale, constituée pour l’essentiel 
de ménages agricoles (GSO, 2010). Après une période de pénurie sévère en céréales dans les années 
1980, le Vietnam est devenu récemment un des principaux pays exportateurs de produits agricoles. Sur 
les 20 dernières années, la production agricole a augmenté de 5,8 % par an en moyenne. Le pays est 
aujourd’hui le premier exportateur mondial de poivre, le second pour le riz, et le 3ème pour le café. 

D’importants changements politiques ont accompagné cette transition agricole rapide. Après plus de 20 
ans de collectivisme et d’économie planifiée, le Vietnam a entrepris à partir de 1986 un vaste 
programme de réformes économiques, le Đổi Mới, qui a engagé le pays vers une « économie de marché 
à orientation socialiste ». Entre 1994 et 2009, le PIB par habitant est passé de 200 à 1068 US$ (GSO, 
2010). Cette croissance s’est accompagnée par un changement structurel de l’économie et de la société. 
Alors que la part de l’agriculture dans le PIB a baissé de 39 à 20 % entre 1990 et 2006, la part de 
l’industrie a doublée de 23 à 42 %, et celle des services est restée stable à 38% (Dang Kim Son, 2009 ; 
Cling et al., 2009). 

Le développement du commerce international a été une composante majeure de cette transition 
économique. En plus de l’accession à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) en 2007, le Vietnam 
a signé plusieurs accords commerciaux qui ont renforcé le processus de croissance économique et son 
intégration internationale : en devenant membre à part entière de l’ASEAN (Association of South-East 
Asian Nations) en 1995, il est aussi devenu membre de l’Asian Free Trade Area (AFTA) puis de l’ASEAN-
China Free Trade Area (ACFTA). Le Vietnam a aussi signé le United States-Vietnam Bilateral Trade 
Agreement (USBTA), en vigueur depuis 2002. Ces accords ont eu pour impact de réduire les droits de 
douanes aux importations (moyenne arithmétique), qui ont baissé de 23,3% à 17,4% au cours des 10 
années qui ont précédé l’adhésion à l’OMC (Cling et al., 2009). 

Le secteur élevage compte pour 25% de la production agricole et joue un rôle crutial dans les systèmes 
de vie des familles rurales. Partout dans le pays, les exploitations agricoles dépendent fortement de 
l'élevage porcin (56% des familles rurales en élèvent) et de la production avicole (69%) (GSO, 2010). 
Les systèmes mixtes de production agricole sont les plus courants au Vietnam. Ils incluent les systèmes 
de production à base de riziculture irriguée dans les basses terres (telles que les Delta du Fleuve Rouge 
dans le Nord et le delta du Mekong dans le Sud), les systèmes mixtes basés sur les cultures pluviales 
dans les terrains plus élevés (à base de maïs, de thé ou de café par exemple dans les hautes terre du 
Nord et du Centre), mais aussi une grande variété de systèmes agricoles associés à la traction animale, à 
l’élevage de porcs, de poulets ou de ruminants. Les interactions entre systèmes d’élevage et systèmes de 
culture incluent la fourniture de traction, la valorisation des résidus de culture par les animaux, la 
production de fumier, etc. La concurrence entre agriculture et élevage inclus la compétition sur la terre 
(notamment les rizières sur lesquels il est possible de produire des fourrages irrigués), le travail (en 
fonction du calendrier agricole) et les intrants (Dang Kim Son, 2009; Dao The Anh et al., 2005; Sombilla 
and Hardy, 2005). 

Ces systèmes mixtes ont été fortement affectés par la transformation des marchés de produits animaux. 
Entre 1993 et 2003, l’élévation du niveau de vie a conduit à une augmentation de la consommation per 
capita de viandes, de produits aquatiques et de lait (Quirke et al., 2003). Ces dernières années, la 



76 

production animale a augmenté de 10% en moyenne. Entre 1995 et 2008, la production de viande 
avicole et de viande de porc a presque doublé, tandis que la production laitière était multipliée par 5. 
Cependant, la demande locale continue d’augmenter et le pays doit importer d’importantes quantités de 
viande, de produits laitiers et d’aliments pour bétail (MARD, 2009 ; GSO, 2010). En 2009, le Vietnam a 
importé pour 1,5 Milliards de US$ de tourteaux et de farines animales, destinés à 85% à l’alimentation 
des porcs (Agri-info, 2010). 

Cependant, si l’augmentation de la production semble globalement bien documentée (MARD, 2009) peu 
de travaux ont été conduits pour évaluer les conséquences de cette “révolution de l’élevage” (Delgado et 
al., 1999) sur la durabilité de l’agriculture et des territoires ruraux du Vietnam (Castella and Dang Dinh 
Quang, 2002; Dao The Anh et al., 2005;). 

En particulier, ces transformations se passent dans un contexte de bouleversements environnementaux 
majeurs. Le Vietnam est considéré comme un des 5 pays dans le monde qui sera le plus fortement 
affecté par le changement climatique et l’augmentation du niveau des eaux (Flemming and Vanclay, 
2010; World Bank, 2010). Le changement climatique devrait augmenter la fréquence, l’intensité, et la 
fluctuation des phénomènes climatiques extrêmes et des autres catastrophes naturelles incluant les 
périodes de sécheresses, les inondations, les épisodes de froid intenses, l’intrusion d’eau de mer, les 
nuées d’insectes, ce qui devrait réduire la productivité des cultures et de l’élevage (ADB, 2009). De tels 
phénomènes climatiques sont déjà d’importance notoire. Entre 1996 et 2001, d’importantes 
inondations dans le Delta du Mekong, dans le Delta du Fleuve Rouge et dans la Région Centre ont causé 
la destruction de millions de maisons, ont tué au moins 1684 personnes, et ont vu détruire entre 21 000 
et 400 000 ha de riz. Des milliers d’hectares de terres cultivées et d’étangs ont été détruits (Bui Xuan 
Hoc, 2009). Dans de nombreuses régions du pays, les écosystèmes ruraux sont de ce fait hautement 
vulnérables face aux transformations écologiques, économiques, et sociales. 

Pour répondre à ces nouveaux challenges, la Résolution 26 promulguée en Août 2008 par le Parti 
Communiste Vietnamien (connue comme la Résolution « Tâm Nông »), a défini des orientations 
stratégiques pour le développement de « l’agriculture, les agriculteurs et les zones rurales ». Cette « 
nouvelle stratégie de développement rural » définit 3 programmes cibles nationaux : un sur la « 
construction de nouvelles campagnes », un second sur « l’adaptation aux changements climatiques », et 
un troisième sur le « renforcement des capacités des ressources humaines ». Ces programmes se 
réfèrent explicitement au développement durable des zones rurales, et prennent en compte à la fois des 
enjeux économiques, environnementaux et sociaux. 

Le programme cible national sur la « construction de nouvelles campagnes » détaillé dans la Décision 
800 du Gouvernement de Juin 2010, vise en particulier à développer une agriculture commerciale, à 
promouvoir l’industrialisation et à la mise en place d’infrastructures de services.  

Cependant, dans le cas du secteur élevage, le Gouvernement du Vietnam n’a pas encore élaboré de 
stratégie prenant en compte ces nouveaux enjeux du développement durable. La « Stratégie de 
développement de l’élevage à l’horizon 2020 » définie en Mai 2008 par la Direction de la production 
Animale du MARD (MARD 2009), vise à encourager l’augmentation rapide de la production pour 
répondre à l’augmentation de la demande. Cette stratégie privilégie la promotion de l’intensification et 
de l’industrialisation du secteur de l’élevage par le développement de fermes de grandes tailles. 

 

Dans ce contexte, 3 questions majeures ont été identifiées pour être abordées dans le cadre de 
l’observatoire. Ces questions ont été discutées lors de l’atelier national organisé en novembre 2010, 
ainsi que lors de divers réunions de travail :  
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• La question des structures de production. Il s’agit de donner des arguments pour discuter du 
développement des structures de production familiales en comparaison des structures 
d’élevage industrielles. Ces discussions devront bénéficier de la production d’indicateurs 
d’efficience et de durabilité des différents types de structures. 

• La question de l’organisation spatiale des élevages. Il s’agit ici de discuter des risques 
associés au développement de zones de fortes concentration d’élevage (ou à la 
marginalisation de certaines zones d’élevage), et des possibilités de recourir à la 
planification locale (Cf plusieurs expériences de « Lifestock Planning Zones » notamment 
dans le cadre du projet LIFSAP).  

• La question de la régulation des marchés d’aliments. Il s’agit ici de discuter de la durabilité 
des systèmes nationaux et locaux d’alimentation animale, et notamment de l’influence des 
politiques actuelles de libéralisation des importations. 

Les données à collecter et de leur traitement 

Les données primaires disponibles sur l’élevage sont de trois types : 

• Les données sectorielles produites par le GSO (General Statistical Office), qui permettent de 
suivre chaque année les indicateurs communs du secteur sur la base de données fournies 
par les services de l’agriculture des district et des provinces : nombres d’animaux, 
caractéristiques techniques, niveaux de pathologies, etc. 

• Les données socio-économiques et environnementales plus générales produits dans le 
cadre d’enquêtes de routine (telles que les VHLSS : Vietnamien Households Living Standard 
Survey, conduites toutes les 2 ans, ou les recensements).  

• Les données issues de recherches ponctuelles ou de systèmes d’information privés ou non 
publiées (firmes , ONG..) 

Par ailleurs, en plus de ces données officielles nationales, existent de nombreuses bases de données soit 
internationales (consolidées au niveau national), soit locales (consolidées au niveau commune ou 
district ou Province). 

Les questions relatives à la structuration du partenariat  

Promouvoir un partenariat entre institutions de recherche et institutions de développement constitue 
un certain défi. Les pas de temps et les objectifs de travail ne sont pas les mêmes pour les acteurs de la 
recherche et pour les décideurs. Les recherches sont parfois caractérisées par un « doute constitutif » 
qui rend les généralisations impossibles, et les simplifications difficiles. 

Le travail dans un contexte pluriculturel présente aussi des difficultés objectives. Les partenaires de 
nationalités différentes peuvent se révéler avoir une vision différentes des problèmes, parfois difficile à 
percevoir au premier abord, mais qui peut se révéler ensuite un obstacle. Par exemple : il est apparu 
particulièrement difficile de traduire le concept d’Observatoire en anglais (monitoring system ?) et en 
vietnamien. 

Actuellement, l’Observatoire de l’élevage au Vietnam est en cours de construction. Plusieurs institutions 
se sont déclarées intéressées à investir dans ce dispositif (RUDEC, CIRAD, INRA, FAO, etc.). Si les 
discussions avec le Ministère de l’agriculture se révèlent particulièrement fécondes, il n’est cependant 
pas encore clair si le Ministère est prêt à investir des fonds propres dans cette initiative. Dans les mois 
avenir, il s’agira de favoriser l’appropriation de l’Observatoire par la Direction de l’élevage de ce 
Ministère ainsi que par certaines provinces ou districts pilotes, afin que ce dispositif soit à même 
d’atteindre ses objectifs. Cette appropriation devra se faire sur la base de la discussion d’un programme 
commun d’activités. 
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Conclusion 

L’expérience de mise en place de l’Observatoire de l’élevage au Vietnam est l’occasion pour l’équipe de 
recherche impliquée dans cette aventure de réfléchir sur son positionnement vis-à-vis des politiques en 
place, et sur ses partenariats avec les institutions de développement. Plusieurs enjeux apparaissent 
relativement fédérateurs, afin de contribuer à générer une nouvelle vision de l’élevage qui tienne 
compte, en plus de ses fonctions de production de viande et de lait, de ses rôles sociaux et 
environnementaux. 
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L’EVALUATION DE LA RICHESSE DIRECTE ET INDIRECTE GENEREE PAR UN 
SECTEUR DONNE DANS UNE ECONOMIE PAR LA METHODOLOGIE DES MATRICES 

DE COMPTABILITE SOCIALE 

ST EP HA N E H OA R EA U 20 

 

Résumé  

Une étude a été menée auprès des 5 filières animales de la Réunion (lapin, bovin viande, bovin lait, porc et 

volaille) afin de mesurer les effets directs (valeur ajoutée et emploi) et les effets induits (valeur ajoutée et 

emplois indirects, retours sur impôts, …) de chaque filière. Une Matrice de Comptabilité Sociale (MCS) a été 

élaborée pour simuler les effets de changement dans la demande et l’offre sur les marchés sur la 

composition de la valeur ajoutée et sur la création d’emploi. L’apport de ce projet de recherche est de 

proposer un outil ré actualisable facilement par un système de gestion de base de données relationnelle 

mis à jour annuellement par l’interprofession en collaboration avec les filières. La présentation se porte sur 

un point essentiellement méthodologique : comment utiliser les MCS pour déterminer la valeur ajoutée 

globale et les emplois générés dans une économie par un secteur donné et comment cette création de 

richesse est ensuite distribuée entre les acteurs économiques (Ménages, Entreprises, Etat, Institutions 

financières, Reste du Monde) ? 

 

Introduction 

L’activité d’élevage génère des emplois bien au delà du secteur agricole puisqu’elle engendre des 
activités et des services amont (comme les services aux entreprises ou aux particuliers) et des activités 
et des services aval (transports, etc,..).  

Cette présentation, qui s’appuie sur la  méthodologie développée lors d’une mission de recherche, mené 
sous la forme d’une étude pour l’Interprofession des filières animales, en partenariat conventionné avec 
le CIRAD et l’Université de La Réunion, et en partenariat de recherche avec L’Université de Gand 
(Belgique) et L’Université de Genève (Suisse), a pour objectifs d’exposer une méthodologie complète 
s’appuyant sur un certain nombre de données réelles permettant pour un secteur donné (en 
l’occurrence l’élevage dans notre exemple) : 

- d’évaluer la valeur ajoutée et l’emploi directs et la valeur ajoutée et l’emploi indirects, 
- d’évaluer, au moyen de simulations, l’efficacité des politiques interprofessionnelles de 

développement, en matière de valeur ajoutée et d’emplois. 

Méthodologie 

La méthodologie présentée est celle des matrices de comptabilité sociale, du calcul et de l’exploitation 
des coefficients multiplicateurs.  

Dans la littérature économique, les modèles Entrées-Sorties sont bien connus. Ce sont essentiellement 
des modèles de la propagation de la demande, à l’aide desquels on calcule les effets en aval d’une 

                                                             

20 CEMOI - Université de La Réunion (Mail : sjlhoaro@univ-reunion.fr) 
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variation exogène de la demande finale, sous l’hypothèse de fonctions de production Leontief à 
proportions fixes dont les coefficients sont calibrés à partir d’un tableau entrées-sorties (TES). 

Les modèles Entrées-Sorties se rattachent donc à la tradition keynésienne et sont utilisés le plus 
souvent pour des études d’impact économique. 

Les modèles de matrice de comptabilité sociale (MCS) sont moins connus et l’appellation qu’on leur 
donne peut porter à confusion, étant donné que la plupart des modèles d’équilibre général calculable 
(MEGC) s’appuient pour leur paramétrisation sur une MCS. Ce que Partridge et Rickman (1998) et 
Loveridge (2004), entre autres, appellent « SAM models» sont simplement des modèles Entrées Sorties 
fermés sur les dépenses des ménages (et parfois sur d’autres secteurs de la demande finale), où ceux-ci 
sont traités comme une industrie ou un groupe d’industries dont les recettes viennent des revenus des 
facteurs et les intrants, la consommation. Mais, contrairement aux premiers modèles Entrées Sorties 
fermés, où les ménages étaient agrégés en une seule « industrie », les modèles MCS sont nés du souci de 
tenir compte des aspects redistributifs des chocs. Leur structure comptable est donc similaire à celle 
des MCS qui sous-tendent des MEGC. Les modèles MCS partagent néanmoins avec les modèles Entrées 
Sorties l’hypothèse de stricte proportionnalité (fonctions de production Leontief) et, comme ceux-ci, 
sont généralement résolus par inversion matricielle. 

Les modèles MCS reposent donc sur 3 hypothèses : 

- Les fonctions de production Leontief reposent sur l’hypothèse de stricte proportionnalité entre 
les intrants et les extrants, ce qui rend impossible la prise en compte des effets de 
substitution en réaction aux changements de prix relatifs.  

- Les modèles Entrées Sorties ont une « fermeture keynésienne », selon laquelle l’offre des 
facteurs (capital et travail) est parfaitement élastique (leur prix est exogène). 

- Certains comptes de la demande finale doivent être considérés comme des comptes endogènes 
afin de capter les effets distributifs. Le choix du ou des comptes restant exogènes est guidé 
par la simulation à réaliser : l’effet du flux financier allant du compte exogène vers les 
comptes endogènes. 

L’hypothèse d’une offre parfaitement élastique, à savoir des capacités de production excédentaires, 
engendre un effet d’entrainement de la demande sur la production et une création de richesse 
supplémentaire par des effets re-distributifs décrits par la MCS. C’est le principe des multiplicateurs : 

 « Etant donnée la structure de la MCS (structure de la production, répartition des revenus, structure de la 

consommation, balance commerciale, …), l’injection d’un revenu supplémentaire dans celle-ci est à 

l’origine d’une création de richesse supplémentaire »  

« Cette richesse supplémentaire est la somme d’une suite de créations de richesses qui commence par 

l’injection elle-même, son effet sur la production, et sur les importations, et qui se poursuit par la 

distribution de ces revenus supplémentaires pour les secteurs institutionnels (ménages, entreprises, Etat, 

institutions financières, Reste du Monde) » 

« Ces revenus supplémentaires génèrent de la consommation supplémentaire qui elle-même vient 

alimenter à nouveau une production supplémentaire pour y répondre ». 

Cette boucle continue ainsi de variations en variations de plus en plus petites jusqu’à atteindre une 
variation nulle : l’effet total est alors égal à la somme des variations depuis la première injection » 
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Illustration numérique 

a. MCS agrégée pour La Réunion. 

Tableau 1 - MCS Réunion 

(en millions d’€) 

Branches Biens capital Travail Ménages Entreprises 
Institutions 
financières  Etat Accumulation 

Reste du 
monde Total 

Branches 0 20842 0 0 0 0 0 232 0 0 21074 

Biens 8603 0 0 0 8435 0 0 5678 3192 300 26118 

Capital 5351 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5351 

Travail 6783 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6783 

Ménages 0 0 3111 5121 0 922 0 5711 0 0 14864 

Entreprises 0 0 1386 0 568 0 0 0 0 0 1954 
Institutions 
financières  0 0 429 0 1 0 0 2 0 0 432 

Etat 337 1208 425 1662 3714 651 304 0 0 0 8301 

Accumulation 0 0 0 0 2146 381 129 -3321 0 3858 3192 

Reste du monde 0 4157 0 0 0 0 0 0 0 0 4157 

Total 21074 26118 5351 6783 14864 1954 432 8301 3192 4157 0 

 
b. Simulation d’une augmentation des subventions de 100 millions d’euros aux branches d’activité.  

La conséquence est de poser le compte Etat comme un compte exogène. Les autres comptes sont 
endogènes et utilisés pour le calcul des multiplicateurs.    

Les simulations de la matrice de comptabilité sociale repose sur l’hypothèse d’une structure fixe des 
techniques de production au moins à court terme. 

Tableau 2 – Matrice des Coefficients Techniques 

  Branches 
Production 
domestique 

capital Travail Ménages Entreprises 
Institutions 
financières  

Accumulation 
Reste du 
monde 

Etat 

Branches 0,00 0,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,03 
Biens 0,41 0,00 0,00 0,00 0,57 0,00 0,00 1,00 0,07 0,68 

Capital 0,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Travail 0,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Ménages 0,00 0,00 0,58 0,75 0,00 0,47 0,00 0,00 0,00 0,69 
Entreprises 0,00 0,00 0,26 0,00 0,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Institutions 
financières  0,00 0,00 0,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Accumulation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,14 0,20 0,30 0,00 0,93 -0,40 
Reste du monde 0,00 0,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Etat 0,02 0,05 0,08 0,25 0,25 0,33 0,70 0,00 0,00 0,00 
Total 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 

 

Nous avons présenté ici les coefficients techniques pour les comptes endogènes uniquement. Soit A 
cette matrice. Les coefficients techniques nous indiquent que sur 1€ dépensé par les branches, 41 
centimes vont aux biens, 25 centimes vont au capital, 32 centimes au travail et 1 centime à l’état. Etc. 

c.  Effets de l’injection des 100 millions d’€ aux branches 

Nous nommons X le vecteur d’injection : 

La matrice des coefficients techniques (tableau 2) s’obtient en divisant la colonne par son total en 
colonne : 
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 Etat 
Branches 100 

Biens  

Capital  

Travail  

Ménages  

Entreprises  

Institutions 
financières 

 

Accumulation  

Reste du Monde  

1er effet : 

« Etant donnée les technologies de production, cette injection a pour effet d’accroître les 
consommations intermédiaires de 40,82 millions d’€, la rémunération du capital de 25,39 millions d’€ 
et la rémunération du travail de 32,19 millions d’€ » 

  Branches Biens capital Travail Ménages 
Entrepris

es 
Institutio

ns 
Accumul
ation 

Reste du 
monde Etat 

Total des 
variations 

Branches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  100 100 

Biens 40,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00    40,82 

Capital 25,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00    25,39 

Travail 32,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00    32,19 

Ménages 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00     

Entreprises 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00     

Institutions 
financières  

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00     

Accumulation 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00     

Reste du monde 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00     

 

« Le compte Etat étant ici définit comme le compte exogène, c’est-à-dire le compte à l’origine du choc 
exogène, nous récupérons l’effet a posteriori des changements dans les comptes endogènes sur le 
compte de l’Etat à la fin de la simulation » 

2ème effet : 

« Les 40,82 millions d’€ de consommation intermédiaires supplémentaires sont à l’origine d’une 
production supplémentaire de 32,51 millions d’€ et d’importations induites de 6,48 millions d’€.» 

« Les 25,39 millions d’€ de rémunération supplémentaire du capital et les 32,19 millions d’€ de 
rémunération supplémentaire du travail sont redistribués aux ménages sous forme de salaires (24,30 
millions d’€) et dividendes (14,76 millions d’€), et  également aux institutions financières (2,04 millions 
d’€) et aux entreprises (6,58 millions d’€)» 

X =  
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  Branches Biens capital Travail Ménages Entreprises 
Institutions 
financières  Accumulation 

Reste du 
monde Etat 

Total des 
variation

Branches 0,00 32,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100  132,47 

Biens 40,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   40,82 

Capital 25,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   25,39 

Travail 32,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   32,19 

Ménages 0,00 0,00 14,76 24,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   39,06 

Entreprises 0,00 0,00 6,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   6,58 

Institutions 
financières  

0,00 0,00 2,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   2,04 

Accumulation 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00    0 

Reste du monde 
0,00 6,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00    6,48 

 

3ème effet : 

« L’augmentation de 32,51 millions d’€ de la production engendrent une augmentation des 
consommations intermédiaires de 13,27 millions d’€ (=54,09-40,82), une augmentation de la 
rémunération du capital de 8,25 millions d’€ (33,64-25,39) et une augmentation de la rémunération du 
travail de 10,46 millions d’€ (42,65-32,19) » 

« L’augmentation des revenus des ménages (39 millions d’€), des entreprises (6,59 millions d’€), des 
institutions financières (2,04 millions d’€)  engendre une augmentation de leur consommation (22,17 
millions d’€ de consommation finale des ménages) et des transferts multiples (3,10 millions d’€ de 
transferts des entreprises vers les ménages, …). » 

  Branches Biens capital Travail Ménages Entreprises Institutions 
financières  

Accu
mula

Reste du 
monde Etat 

Total des 
variations 

Branches 0,00 32,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  100 132,5 

Biens 54,08 0,00 0,00 0,00 22,17 0,00 0,00 0,00 0,47   76,7 

Capital 33,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   33,6 

Travail 42,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   42,6 

Ménages 0,00 0,00 14,76 24,30 0,00 3,10 0,00 0,00 0,00   42,2 

Entreprises 0,00 0,00 6,58 0,00 1,49 0,00 0,00 0,00 0,00   8,1 

Institutions 
financières  

0,00 0,00 2,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   2,0 

Accumulation 
0,00 0,00 0,00 0,00 5,64 1,28 0,61 0,00 6,01   13,5 

Reste du 
monde 

0,00 6,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   6,5 

 

« Ces dernières variations nous ramènent au 2ème effet décrit plus haut et une boucle se forme : 2ème 
effet =>  3ème effet => 2ème effet => … jusqu’à ce que les effets s’annulent » 

Le tableau suivant indique les gains supplémentaires à chaque itération dans la MCS et montrent que 
les effets finissent par s’annuler au bout d’un certain nombre d’itérations :  
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Injection 

initiale (X) 
1ère itération 

(AX) 

    2ème 
itération 
(  

 
49ème 

(  
Total = 

X+(  

Branches 100 0,0 32,47 … 0,0005 329 

Biens   40,82 0,0 … 0,0006 287 

Capital   25,39 0,0 … 0,0002 83 

Travail   32,19 0,0 … 0,0002 106 

Ménages   0,0 39,06 … 0,0003 141 

Entreprises   0,0 6,58 … 0,0000 27 

Institutions financières    0,0 2,04 … 0,0000 7 

Reste du Monde 
 

0,00 6,48 … 0,0000 46 

Total 100 98,4 86,63 … 0,002 1095 

 

L’injection initiale des 100 millions de subventions engendre au final 229 millions d’€ de chiffre 
d’affaires supplémentaires au niveau des branches, subventions non comprises, 287 millions d’€ au 
niveau des biens, 83 millions d’€ de rémunération supplémentaire du capital, 106 millions d’€ de 
rémunération supplémentaire du travail, 141 millions d’€ de revenus supplémentaires brut pour les 
ménages, 27 millions d’€ pour les entreprises, 7 millions d’€ au niveau du compte des institutions 
financières et 46 millions d’importations induites. 
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EXTRAPOLATE :  

A TOOL FOR PARTICIPATORY DECISION-MAKING IN VALUE CHAINS 

CH EI K H LY 21 

 

Summary 

EXTRAPOLATE (EX-ante Tool for RAnking POLicy AlTErnatives) is a decision support tool developed by 
the FAO-Pro-Poor Livestock Policy Initiative (PPLPI). It can be used as a decision support tool to assess 
the impact of different policy measures.  

By disaggregating the effects of policy interventions the tool facilitates discussion between various 
stakeholders or policy analysts on relevant issues and enables users to visualize the predicted impacts 
of policy interventions, based on a simple numerical analysis. The tool serves as a rapid “screening 
device” to carry out quick assessments of likely candidate policy changes that may have particularly 
beneficial impacts on targeted stakeholders in particular situations. Discussions can lead to greater 
details in terms of costs and feasibility of implementation, and expected outcomes on different groups. 
The tool is a “filter” that, in an ex-ante fashion, allows a participatory approach in assessing potential 
impact before looking at identified policy options and the visualisation of the predicted impacts of 
policy interventions on livelihood outcomes.   

EXTRAPOLATE is built around four main elements and their linkages: (1) stakeholders’ groups and 
their livelihood status - an estimate of welfare or other indicators (or “currencies”); (2) constraints that 
prevent stakeholders from achieving desirable (3) outcomes, which are the measurable effects of 
relaxing constraints and which contribute to the livelihood of stakeholders; and (4) policies that impact 
on constraints.  

Two simple steps need to be followed : defining the elements of the model, and then quantifying their 
linkages according to simple numerical scales. The programme calculates the effect of individual policy 
or a combination of proposed policy alternatives on the livelihood status of the different stakeholder 
groups, through its/their impact on constraints and outcomes. The situation in the face of a policy 
change captured by a “before” and “with” a policy change is visualized through marginal changes in 
constraints that modify the outcomes and bring about marginal changes in the livelihood status of 
stakeholder groups.  Results are presented both numerically and graphically. 

Few issues need further development: i) the categorization of stakeholders; ii) the homogeneity of the 
stakeholders’groups ; iii) the “currency” or the “units” of the analysis in addition to “livelihoods”; iv) the 
quantitative or qualitative links of the units with the impact of policies.  

The tools has been field tested for the dairy sector in Uganda and Ethiopia, for small ruminants value-
chains in Andhra Pradesh (India) and Senegal. Prospects of using the tools for animal diseases 
prioritization are also under investigation. 

                                                             

21 Regional Animal production and health Officer, FAO Reg. Office for Africa, Accra, Ghana (Cheikh.Ly@fao.org) 
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Résumé 

EXTRAPOLATE (EX-ante Tool for RAnking POLicy AlTErnatives) est un outil d’aide à la décision 
développé par l'Initiative de la FAO pour des politiques d'élevage en faveur des pauvres (PPLPI). Il peut 
être utilisé comme un outil d'aide à la décision pour évaluer l'impact de différentes mesures politiques. 

En différenciant les effets des interventions politiques, l'outil facilite la discussion entre les différents 
acteurs ou analystes des politiques en ce qui concerne les questions pertinentes et il permet aussi aux 
utilisateurs de visualiser les impacts prévus des interventions, en fonction d’une analyse numérique 
simple. L'outil sert comme un «moyen de détection » rapide pour conduire une évaluation rapide des 
changements de politique susceptibles d’avoir des effets particulièrement bénéfiques sur des 
intervenants ciblés et dans des situations particulières. Les discussions peuvent conduire à une analyse 
plus fine en termes de coûts et de faisabilité de la mise en œuvre ainsi que celle des résultats attendus 
pour les différents groupes. L'outil est un «filtre» qui, de façon ex-ante, permet une approche 
participative dans l'évaluation de l'impact potentiel d’options politiques identifiées avant d’en 
visualiser les impacts prévisibles sur les moyens d’existence. 

EXTRAPOLATE est construit autour de quatre éléments principaux et leurs liens: (1) les groupes 
d'acteurs et le statut de leurs moyens d’existence - une estimation de leur bien-être ou d'autres 
indicateurs (ou «étalons»), (2) les contraintes qui empêchent les acteurs de jouir (3) des résultats, 
comme effets mesurables de la réduction des contraintes et qui contribuent aux moyens d’existence des 
acteurs et (4) les politiques ayant une incidence sur les contraintes. 

Deux étapes simples doivent être suivies: la définition des éléments du modèle, puis la quantification de 
leurs liens en fonction de simples échelles numériques. Le programme calcule ensuite l'effet d’une 
politique particulière ou d’une combinaison de politiques proposées. L’effet se rapporte aux moyens 
d’existence de groupes d'intervenants différents en fonction des contraintes et des résultats. La 
situation découlant d'un changement de politique déduite d’une situation «avant» par rapport à celle 
«avec» est visualisée par des changements marginaux dans les contraintes qui modifient les résultats et 
provoquent un changement marginal dans l'état des moyens d’existence des groupes d'intervenants. 
Les résultats sont présentés de manière numérique et graphique. 

Certains points doivent encore être développés pour un outil plus efficace: i) la catégorisation des 
acteurs, ii) l'homogénéité des groupes d’acteurs, iii) l’ «étalon» ou les «unités» d’analyse, autres que les 
«moyens d’existence», iv) leurs liens quantitatifs ou qualitatifs avec les politiques.  

Les outils ont été testés sur le terrain pour le secteur laitier en Ouganda et en Éthiopie, pour la filière 
des petits ruminants dans l'Andhra Pradesh (Inde) et au Sénégal. Les perspectives d’utilisation pour la 
hiérarchisation des maladies animales sont également en cours d’étude. 
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PRO-POOR POLICIES AND THE LIVESTOCK SECTOR: THE EXPERIENCE OF THE 
ALIVE “LIVESTOCK SECTOR POLICY AND INVESTMENT TOOLKIT” (LSIPT). 

CE LI NE D U TI LL Y-D IA NE 22,  VER O NI QU E A LA R Y 23 A ND  P A SCA L BON NE T 2 2  

 

Titre en français : Politiques de lutte contre la pauvreté et prise en compte du secteur élevage : 
l’expérience du toolkit ALive « élevage- pauvreté ». 

 

Abstract 

In 2002, the Partnership for Livestock Development, Poverty Alleviation and Sustainable Growth for 
Africa (ALive) was initiated by the World Bank. It emphasizes the crucial impacts of the livestock sector 
in terms of poverty alleviation and sustainable economic growth and its overall contribution to 
achieving the Millennium Development Goals. Noting that after few year of PRSP (Poverty Reduction 
Strategy Papers) formulation, the poverty reduction potential of the livestock sector was still not 
recognized, the ALive Executive Committee decided to develop a methodology to guide livestock sector-
poverty and growth interaction studies and the preparation of subsequent action plans that ensure 
appropriate inclusion of the livestock sector in the PRSPs. After the development of the overall 
methodology and supporting tools, the toolkit has been tested in Mali and Zambia.  

Although the toolkit is still under refinement, its development and implementation processes have 
raised methodological issues in simultaneously assessing the economic and growth potential of the 
sector and its role in alleviating poverty. Among them, we could mention i) the classification and 
identification of the proper unit of analysis (livestock system, production systems, households types, 
commodity) in the different steps of the diagnostic, ii) the level of integration of different livestock 
systems in the household economy , iii) linking the livestock production systems to the commodity 
chains, iv) integrate the conclusions of the diagnostic into a strategic policy document. 

The object of this paper is to grossly describe the objectives of the toolkit and its structure and then 
discuss these methodological issues to undertake a poverty-growth focused diagnostic of a livestock 
sector at the national level. 
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SESSION 4 : OBSERVATOIRES DES MARCHES 

ET OUTILS DE PILOTAGE DES FILIERES 

 

 

 

 

 

 

Cette session vise à discuter des méthodes mises en place dans le cadre des observatoires des marchés, 
des outils de pilotage des filières, et des dispositifs de suivis des prix et des marges. 
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DE LA PREMIERE A LA DEUXIEME GENERATION DES SYSTEMES 

D’INFORMATION SUR LES MARCHES : UN ETAT DES LIEUX DES DEBATS 

HÉ LÈ NE D A VID -BE NZ 24 ,  F R A NCK G A L T IER 25,  JO HN Y EGG 26 

 

Introduction 

Au cours des années 80, les systèmes d’information sur les marchés se sont multipliés dans les pays en 
développement, dans le cadre des politiques de libéralisation du secteur agricole. Leur objectif était 
alors double : (i) améliorer la performance des marchés en améliorant leur transparence, pour réduire 
les asymétries d’information et optimiser l’anticipation et l’arbitrage des acteurs (producteurs, 
commerçants et consommateurs) ; (ii) accompagner les politiques de libéralisation en fournissant aux 
l’Etat des informations sur la conjoncture des marchés, alors en pleine restructuration. La plupart des 
SIM mis en place dans le sillage de la libéralisation avaient une configuration similaire, ce qui permet de 
parler d’une première génération de SIM (ou SIM1G). Ils  avaient pour point commun de se focaliser sur 
les prix et de se limiter à un nombre restreint de produits (principalement les céréales), de diffuser de 
l’information à l’échelle nationale à travers la radio, d’être gérés de façon centralisée par des services 
publics ou des projets, financés par l’aide au développement.  Malgré l’engouement de leurs 
promoteurs, les bilans dressés sur les SIM agricoles à la fin des années 90 et début des années 2000 
sont très mitigés (Bowbrick, 1988 ; Shepherd, 1997 ; Galtier et Egg, 1998 et 2003).   

Toutefois, depuis plus d’une décennie, les SIM ont connu des évolutions importantes et de nombreuses 
innovations ont été adoptées, conduisant à parler de SIM de deuxième génération (ou SIM2G). Ce 
renouveau des SIM est lié notamment à l’apport des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (NTIC), mais également à la régionalisation des politiques agricoles et commerciales, et 
à la montée en puissance des organisations professionnelles agricoles. Dans quelle mesure ces SIM de 
2e génération sont-ils en mesure de lever les contraintes qui ont entravé leurs prédécesseurs, 
d’améliorer le fonctionnement des marchés (notamment les conditions d’accès des petits producteurs 
au marché),  de constituer des outils de suivi performants pour les acteurs institutionnels ? Dans quelle 
mesure, au contraire, sont-ils susceptibles d’aggraver certains problèmes rencontrés par les SIM1G ?  

Cette communication se base sur les résultats d’un projet sur les SIM agricoles mené par l’UMR Moisa, 
avec le soutien de l’AFD. Elle s’appuie notamment sur une enquête réalisée auprès de 31 SIM par 
courrier électronique, ainsi que sur 5 études de cas de SIM innovants (David-Benz et al., 2011 ; cf. liste 
des SIM concernés en annexe).  

Les limites des SIM1G se déclinent en cinq grands points, que l‘on peut considérer comme autant de 
défis à relever par la deuxième génération :   

(1) Répondre aux besoins des acteurs du marché, en termes de fiabilité, de délai, d’accessibilité et 
de diversité de l’information 
(2) Prendre en compte la capacité d’adoption des acteurs et de façon plus globalement les 
contraintes du marché  
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(3) Répondre aux besoins de l’Etat en termes d’aide à la décision 
(4) Améliorer la réactivité et la capacité d’ajustement des SIM     
(5) Pérenniser les SIM  

Répondre aux besoins des acteurs du marché 

Il s’agit probablement du domaine dans lequel les innovations apportées par les SIM2G ont eu l’effet le 
plus bénéfique. L’intégration massive des NTIC constitue une amélioration indéniable de la qualité du 
service fourni. Aujourd’hui, 60% des SIM utilisent les SMS et/ou la messagerie électronique pour la 
collecte des données ; près 60% diffusent les informations par SMS. Ces innovations technologiques ont 
permis de réduire les délais, de minimiser les risques d’erreur et de diversifier l’offre d’information. 

Le changement fondamental pour l’utilisateur, via la téléphonie mobile (ou via Internet),  est  en effet de 
pouvoir choisir l’information dont il a besoin. Le système peut donc mettre à disposition de ses clients 
une grande diversité d’informations, permettant de répondre aux besoins d’une grande diversité 
d’utilisateurs. Le type d’information suivi s’est ainsi très largement diversifié ; au-delà des simples prix 
des produits agricoles, nombre de SIM traitent aujourd’hui de volumes échangés, d’estimations d’offre 
et de demande, de conseils techniques et commerciaux, de législations agricoles et commerciales… La 
gamme des produits couverts s’est également étendue (en particulier vers le bétail et les produits 
animaux, les produits maraîchers, les intrants…). Les NTIC permettent par ailleurs aux utilisateurs de 
devenir eux-mêmes pourvoyeurs de données, en communiquant des offres ou des demandes 
individualisées (60% des SIM enquêtés). Les informations communiquées ne sont plus alors des 
moyennes indicatives, mais de réelles opportunités de transactions. 

Ces innovations technologiques ont en revanche eu des incidences plutôt négatives en termes d’égalité 
de l’accès aux services proposés. Si la couverture des réseaux téléphoniques et l’usage du téléphone 
cellulaire s’étend rapidement en milieu rural, la situation est toutefois très hétérogène d’un pays à 
l’autre. De plus, les zones enclavées comme les acteurs les plus démunis sont a fortiori les moins dotés 
en accès au téléphone  portable. La technicité de l’outil peut aussi être un obstacle lorsqu’une grande 
partie de la population est illettrée.  

Prendre en compte la capacité d’adoption des acteurs et les contraintes du marché  

Quelle que soit la qualité, la diversité et l’accessibilité de l’information diffusée, la question de la 
capacité des acteurs à en tirer profit se pose, notamment pour les plus vulnérables. En effet, une 
information brute est souvent difficile à comprendre et à exploiter par des petits producteurs ne 
disposant pas d’un minimum de compréhension des mécanismes de marché. Cet impératif a été intégré 
par nombre de dispositifs : les trois quart des SIM enquêtés assurent de la formation et près du tiers de 
la vulgarisation technique (directement ou via leur institution de rattachement). Ceci se traduit par la 
mise en place de centres d’information et de services, par de la formation à la commercialisation pour 
les producteurs et les responsables d’OP, par des émissions radio de vulgarisation. Les formations 
techniques constituent également des apports complémentaires.  

Par ailleurs, l’une des limites de SIM fréquemment soulignée est que l’information, même parfaite, n’est 
pas une condition suffisante pour qu’un acteur puisse choisir de façon optimale son lieu ou sa date de 
vente, ou qu’il puisse négocier avec son interlocuteur. Aujourd’hui, certains SIM fournissent des 
services complémentaires d’appui à la commercialisation (soit directement, soit par l’intermédiaire des 
institutions de rattachement ou des partenaires) : appui au stockage et certificat d’entrepôt, bourses, 
accès aux intrants, appui aux OP… Ces approches, qui prennent en compte un ensemble de contraintes 
pour apporter une réponse sous forme de systèmes de services complémentaires, sont potentiellement 
plus à même qu’un SIM à lui seul d’améliorer significativement les conditions de commercialisation. 
Toutefois, elles sont encore loin d’être généralisées, 45% des SIM enquêtées se limitant à leur fonction 
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informationnelle ou n’apportant d’un seul service complémentaire (y compris la formation et les 
études). 

Fournir une aide à la décision publique 

Les SIM mis en place à partir de la fin des années 90 visent très directement, et de façon prioritaire, les 
producteurs et les commerçants. Ils sont basés dans des entreprises privées, des organisations 
professionnelles, des ONG, des projets de développement. Aussi sont-ils moins enclins que les SIM1G, 
rattachés à des structures publiques ou parapubliques, à répondre aux  besoins d’information de l’Etat.  

Le cas n’est toutefois pas général. Certains SIM actuels constituent des outils reconnus d’aide à 
l’élaboration des politiques publiques, notamment par leur participation à des plateformes de 
concertation. L’élaboration des politiques agricoles n’est en effet plus aujourd’hui l’apanage des seules 
administrations. La participation de différents types d’acteurs est promue par des dispositifs de 
concertation, que les SIM contribuent à alimenter en informations conjoncturelles et en analyses. Ainsi, 
près du tiers de SIM nationaux enquêtés participent à des dispositifs de concertation (directement ou 
via leur structure de rattachement). La déstabilisation récente des marchés agricoles et l’intérêt 
renouvelé pour les questions de sécurité alimentaire portent aujourd’hui à renforcer l’attention qui leur 
est accordée.  

Améliorer la réactivité et la capacité d’ajustement des SIM     

La rigidité et l’inertie propre au service public ont entravé nombre de SIM de première génération. Les 
SIM aujourd’hui rattachés à des organisations professionnelles sont plus souples et directement 
redevables vis-à-vis de leur public cible, ce qui les incite à répondre plus directement à leurs attentes. 
L’implication d’entreprises privées dans les SIM a par ailleurs impulsé dynamisme et réactivité. 

Les mécanismes de feedback mobilisés pour s’assurer que les services fournis répondent aux attentes 
des utilisateurs sont multiples : enquêtes auprès des utilisateurs, réunions aves les utilisateurs, 
évaluation externe. En revanche, aucun SIM enquêté n’a indiqué analyser les requêtes par SMS, qui 
pourraient pourtant constituer de précieux outils de suivi-évalution. Même si les SIM sont aujourd’hui 
plus soucieux de répondre aux besoins de leur public cible, près de 40% des SIM enquêtés déclarent ne 
pas réellement disposer de moyen pour savoir s’ils les satisfont. 

Pérenniser les SIM  

Il s’agissait d’un problème crucial et récurrent des SIM1G qui, dans les années 80 et 90, dépendaient de 
l’aide par projet. Cette question est aujourd’hui loin d’être réglée, même si l’émergence de SIM privés a 
fait naître l’espoir d’un autofinancement par la vente d‘information. Tout les SIM dépendent aujourd’hui 
très majoritairement de financements publics ou de l’aide internationale. A peine plus de 10% des SIM 
enquêtés ont déclaré que les contributions des usagers constituaient une part importante de leur 
financement. De plus, la vente de l’information pose la question du risque de marginalisation des 
utilisateurs non solvables et du creusement de l’écart entre ceux qui ont les moyens financiers 
d’accéder à l’information et ceux qui ne l’ont pas. Il est sans doute plus réaliste de mettre en relation la 
durabilité avec la capacité des SIM avec leur capacité à prouver leur utilité plutôt qu’avec leur capacité à 
s’autofinancer.  

Paradoxalement, les SIM publics semblent mieux s’en sortir du point de vue de la stabilité financière. 
L’insertion des SIM de première génération au sein de l’administration et leur prise en charge par le 
budget de l’Etat, alors qu’il s’agissant initialement de projets liés à l’accompagnement des politiques de 
libéralisation, constitue un aspect positif en terme de pérennisation et une marque de reconnaissance 
de l’utilité des SIM aux yeux des Etats. 
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Les formes institutionnelles mixtes, alliant un rattachement à des organisations professionnelles 
(soucieuses de répondre aux besoins de leurs adhérents), en articulation avec des sociétés privées (par 
nature plus souples et réactives) et soutenues par des financements publics, peuvent être une réponse à 
la question du financement des SIM de deuxième génération. Toutefois, la question de la nature de 
l’information (privée / publique) et de la propriété des données collectées se pose dans ce type de 
configurations.  
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Annexe 

Liste des SIM ayant répondu à l’enquête électronique 

N° Nom du SIM Pays 
1 Agricultural Commodity Exchange (ACE)  Malawi 
2 AMASSA Afrique Verte Mali  Mali 
3 AMIC (Agricultural Market Information Centre)  Zambie 
4 AMITSA (Regional Agricultural Input MIS for Eastern Africa)  Afrique de l’Est 
5 APROSSA Afrique Verte Burkina  Burkina Faso 
6 ATP Ghana (Agribusiness and Trade Promotion)  Ghana 
7 Bazar.Mada Madagascar 
8 EGTE (Ethiopian Grain Trade Enterprise) Ethiopie 
9 Esoko (TradeNet) - Ghana Ghana 
10 Ethiopian Commodity Exchange Ethiopie 
11 FAMIS Sudan  Soudan 
12 FOODNET Uganda 
13 INFOCOMM & INFOSHARE Monde 
14 INFOTRADE  Uganda 
15 Kenya Agricultural Commodity Exchange (KACE) Kenya 
16 Observatoire du Marché Agricole (OMA) Mali 
17 Observatoire du Riz (OdR) Madagascar 
18 Point Situation Alimentaire au Sahel  Burkina, Mali, Niger 
19 Regional Agricultural Trade Intelligence Network (RATIN) Afrique de l’Est et du Sud  
20 Reuters Market Light ('RML') Inde 
21 SIARM  Sénégal 
22 SIEL (Service d'information économique des légumes)  Madagascar 
23 SIM de l'ANOPACI  Côte d'Ivoire 
24 SIM/OCPV Côte d'Ivoire 
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N° Nom du SIM Pays 
25 SIM_Bétail  Niger 
26 SIMA Niger 

27 
SIMA (Agricultural Market Information System), Ministry of 
Agriculture 

Mozambique 

28 SIPAG Guinée 
29 Système d'Information sur les Marchés Sénégal 
30 T2M (Time to market/MANOBI) Sénégal 
31 ZNFU 4455 (Zambia National Farmers Union MIS) Zambie 

 

Etudes de cas :  

- OMA (Mali) 
- Esoko (Ghana)  
- KACE (Kenya) 
- RATIN (Afrique de l’Est) 
- ZNFU 4455 (Zambie) 
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LE LOGICIEL D'ANALYSE DES FILIERE AGRO-ALIMENTAIRES  (AFA): 
REFLEXIONS SUR LA GENESE D’UN OUTIL D’AIDE A LA DECISION ET DE SON 

DOMAINE D’APPLICATION. 

FR ED ER I C LA N ÇO N 27 

 

Le CIRAD développe avec le concours du ministère français des Affaires Etrangères un logiciel pour 
l’Analyse des Filières Agroalimentaires (AFA). Nous présenterons dans une première partie le contexte 
dans lequel cet outil a été élaboré ; puis après avoir décrit ses principales fonctions, nous donnerons des 
éléments de réflexion sur les conditions dans lesquelles ce type d’outil peut effectivement contribuer  
aux renforcements des capacités de décisions. Cette réflexion repose à la fois sur les résultats des 
premières applications pilotes d’AFA et sur d’autre interventions de formation auprès des décideurs et 
des acteurs des filières agro-alimentaires en Afrique subsaharienne. 

Contexte, historique et justifications. 

1 Le paradigme de la marchandisation vertueuse. 

La question de l’accès au marché a acquis une place prépondérante dans la formulation des stratégies 
de lutte contre la pauvreté rurale, car l’on considère que les incitations du marché sont un des moteurs 
de la transformation des systèmes ruraux et qu’il est en assure la pérennisation. Il y a donc un large 
consensus parmi les organisations d’appui au développement sur la nécessité d’améliorer les relations 
entre petits producteurs et utilisateurs finaux des produits agricoles (cf. orientations de l’USDA sur le 
développement des entreprises rurales, l’importance accordée par le FIDA au développement des 
filières dans la formulation des ses opérations) 

Cette orientation s’est s’accompagnée d’une révision des formes de l’action publique préconisées par les 
organisations de développement, qui favorisent la conception d’opérations finalisées et décentralisées 
plutôt que la formulation de politiques publiques à l’échelle nationale. Cette rénovation des modalités 
d’appuis a mis l’accent sur la responsabilisation des acteurs ruraux qui doivent bénéficier de ces 
opérations et que l’on doit associer aux décisions sur les options retenues à travers des processus de 
participation. Une participation effective repose sur une décision éclairée et ce nouveau paradigme de 
l’appui au développement met donc logiquement des moyens importants sur le renforcement des 
capacités des ruraux à être en mesure de faire des choix sur les actions à privilégier.  

En termes de contenu, l’amélioration de l’accès au marché repose sur la promotion de nouveaux 
arrangements institutionnels. Ceux-ci doivent réduire les asymétries de marché, et donc mieux 
répondre aux enjeux de l’intégration des populations rurales dans l’économie de marché que les 
politiques publiques, de nature plus générique, souvent basées sur des transferts de ressources et 
formulées à de plus larges échelles. 

Par ailleurs, la diffusion ces nouvelles modalités d’accès au marché met en avant les Organisations de 
Producteurs, en synergie avec les ONG,  comme acteurs centraux dans la mise en œuvre des moyens 
nécessaires pour promouvoir ces changements. L’accès au marché est d’ailleurs très souvent une des 
problématiques qui incite les producteurs à renforcer leur capacité à agir collectivement. On constate 
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même depuis quelques années un élargissement des actions de structuration des économies agro-
alimentaires du Sud des producteurs vers l’ensemble des acteurs des filières avec des incitations 
croissantes à la constitution d’interprofessions.  Enfin, au-delà, des effets attendus de nouvelles 
modalités de commercialisation (contrats, ventes groupées) et de financement (warrantage), le 
renforcement des capacités de décisions des acteurs défavorisés est aussi considéré comme un 
instrument de réduction des asymétries: la connaissance est un levier de rééquilibrage des pouvoirs de 
marché. 

2 Proposer des méthodes d’aide à la décision adaptées. 

La mise en place de ces actions nécessite l’application  de méthodes qui permettent d’identifier et de 
hiérarchiser les contraintes et les opportunités. Les décideurs doivent être en mesure de déterminer, 
d’une part, sur quoi il faut agir (quels produits), à quels niveaux, à quelles étapes du processus de mise 
en marché et, d’autre part, comment (quels types d’intervention, en  fonction de quels moyens : 
ressources financières, humaines) 

Ces processus de décisions se réfèrent à l’analyse des systèmes d’intermédiation entre l’offre de 
produits agricoles primaires et la demande en produits alimentaires avec différentes appellations 
(analyse de filière, chaine de valeur…). On a assisté à une floraison de méthodes mettant l’accent sur 
différentes facettes de l’analyse: la caractérisation des types de relations entre acteurs, l’identification 
des débouchés (méthodes d’analyse proposées par le CIAT, l’USAID, le projet « Regorvening market », le 
CIRAD, l’IRAM…) 

Il faut noter cependant que nombre d’entre elles mettent moins l’accent sur le calcul économique, et 
qu’elle se démarque donc fortement des outils d’analyse et d’évaluation des politiques publiques 
développés auparavant dans le cadre de la planification du développement.  Ce relatif abandon des 
analyses plus chiffrée est sans doute lié à l’objectif de proposer des méthodes que les acteurs puissent 
s’approprier plus facilement, et en particulier les producteurs.  Ainsi, ces méthodes rénovées d’analyse 
diffèrent aussi des formes classiques dans leur mise en œuvre. Elle repose très souvent  sur  la 
participation des acteurs qui ne sont plus de simples pourvoyeurs d’information et des récipiendaires 
de résultats, voire de recommandations,  mais qui au contraire sont associés à toutes les étapes de la 
réflexion. Ces méthodes d’analyse cherchent à construire des visions partagées et consensuelles des 
questions traitées,  plutôt que de produire une démonstration cohérente mais trop abstraite des 
contraintes qui priment et de la viabilité des solutions proposées. 

3. AFA:  la formalisation d’une expertise collective dans un logiciel 

Le développement d’AFA repose sur la conjonction de deux dynamiques : 

- Une expertise au niveau du CIRAD 
- La demande d’un opérateur du développement l’ex DGCID du ministère français des affaires 

étrangères. 

L’expertise CIRAD 

Depuis l’élargissement des domaines traités par les départements du CIRAD aux sciences sociales, à 
l’économie rurale et agro-alimentaire en particulier, l’analyse de filière « traditionnelle » s’est diffusée 
au sein de l’établissement comme un instrument standard d’analyse des questions de développement 
rural. Son application avait initialement pour objectif d’identifier les enjeux, de conceptualiser  
l’environnement dans lequel les processus d’innovations se déroulaient, de définir comment produire 
différemment, pour quels marchés et de guider la recherche et les décideurs publics dans la mise en 
œuvre de stratégies de développement des produits de l’agriculture et de l’élevage. 
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L’action des chercheurs du CIRAD dans le domaine de l’analyse des filières va progressivement s’élargir. 
Elle ne se limite plus à la seule production de connaissance pour l’orientation, l’évaluation de la 
recherche où pour la décision publique mais elle va aussi englober un objectif de formation, d’abord des 
cadres techniques dans les administrations du Sud, puis la formation des acteurs mêmes des filières à 
ces méthodes d’analyse (développement de la méthode Cadillac en 1996 au Costa Rica, module de 
formation pour les OP développé par l’IRAM et le CIRAD en 2005).  

Ces actions de formation vont inciter à standardiser, à formaliser des méthodes de travail qui étaient 
bien souvent implicites et empiriques. C’est dans ce contexte qu’un groupe de chercheurs du CIRAD 
entament la préparation d’un manuel d’analyse des filières sur la base d’un module de formation. 
L’approche proposée reste très proche dans son contenu de l’analyse fonctionnelle et technico-
économique en mettant l’accent sur une caractérisation fine de la division des taches au sein du 
système. Elle intègre cependant aussi les questions de la segmentation de la demande en aval (question 
de la qualité) et les processus de coordination. Elle se distingue aussi des autres méthodes proposées et 
diffusée en maintenant une place significative au calcul économique et financier (rentabilité, répartition 
des marges, création de la valeur ajoutée…) 

La demande de la DGCID 

Comme les autres institutions d’appui au développement, l’action de la DGCID dans le domaine du 
développement rural cherche à maximiser les effets des ressources allouées sur la réduction de la 
pauvreté. L’analyse de filière est considérée comme un outil d’analyse pertinent pour évaluer les effets 
des actions financées sur la création d’emplois et de richesses en milieu rural. Le CIRAD est sollicité 
pour produire des outils d’aide à la décision qui répondent à cet objectif : un manuel et un logiciel 
d’analyse des filières. 

Un logiciel pour quoi faire ?   

Le logiciel a été conçu dans le but d’alléger les tâches de traitement de l’information afin de donner plus 
de temps aux phases d’interprétation des résultats. Une des hypothèses faites quand à l’abandon relatif 
des analyses quantitatives dans les expertises sur les filières agro-alimentaire est le coût d’accès à 
l’information et la lourdeur des traitements à réaliser, généralement sur des feuilles de calcul. Le temps 
alloué au traitement de ces informations tend à confondre, voire à réduire, l’analyse de la filière avec la 
réalisation de calculs, alors que l’accent en termes d’aide à la décision doit être mis sur l’interprétation 
des indicateurs calculés. 

Par ailleurs, le coût de collecte de l’info est souvent peu amorti car les analyses sont réalisées dans le 
contexte d’une étude unique, et les données collectées rarement réutilisées dans d’autres études, ou 
mise à jour en fonction de l’évolution de certains paramètres (prix, rendement…).  Dans le même ordre 
d’idée les données sur la base des quelles sont réalisées les analyses sont rarement publiées ou 
présentées dans les rapports ce qui ne facilite pas l’évaluation de la portée des résultats obtenus en 
fonction des paramètres retenus dans l’analyse.  Enfin, en terme analytique la construction d’un cadre 
d’analyse commun et normé facilite les comparaisons, dans le temps, l’espace ou entre plusieurs filières. 
Ceci est important dans la mesure où les critères d’évaluation de performance d’une filière ne sont pas 
absolus et repose essentiellement sur des analyses comparées. 

Bien que l’analyse de filière ne puisse être réduite au seul calcul des comptes consolidés, il n’en 
demeure pas moins que la distribution des marges entre les acteurs d’un système, la capacité d’un 
système à faire face à des hausses des prix des inputs ou à une baisse de la valeur de la production 
finale sont des critères qu’il faut prendre en considération pour définir des pistes d’actions. Ainsi, dans 
la réflexion sur la mise en place de nouveaux arrangements institutionnels on considère trop souvent 
comme acquis que les prix bas payés aux producteurs sont nécessairement dues aux positions de rente 
des intermédiaires marchands, sans analyser avec suffisamment de rigueur si les marges brutes 
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observées sont en fait la conséquence de coûts d’intermédiations élevés. La formulation d’alternatives 
viables aux formes d’organisation des marchés observées, doit prendre en compte cette dimension. 

L’élaboration d’un outil de traitement informatique des données pour l’analyse des filières ouvre aussi 
de nouvelles perspectives en termes de traitement, en permettant de réviser, compléter les données 
saisies en fonction de nouvelles sources. L’informatisation permet aussi de multiplier les traitements en 
fonction de différentes clefs de ventilation (catégories d’acteurs, espaces, fonctions). Elle permet aussi 
de proposer de nouveaux indicateurs de performance des filières en croisant plus facilement des 
critères quantitatifs et qualitatifs comme la distribution des revenus ou le degré de concentration de 
l’activité au sein d’un système donné. 

Présentation d’AFA 

AFA a été développée en Visual Basic® et fonctionne sous Microsoft Windows®. La partie graphique du 
logiciel nécessite auparavant l’installation  de Microsoft Visio®. Enfin les données sont stockées dans 
une base de données Access et les états de sortie sont produits sous Crystal Report®.  Le logiciel est 
structuré autour de deux modules : 

- Un module de saisi et d’édition des données 
- Un module de traitement et d’analyse. 

1. Logique de stockage de l’information : 

Les informations relatives à une filière sont stockées en référence à trois niveaux : 

Le niveau filière  

Le premier niveau est celui de la filière elle-même, où l’on entre seulement des variables descriptives 
(date de référence, produit de référence, devises utilisées…) 

Le niveau agent 

Il s’agit là aussi d’un niveau d’un niveau purement descriptif qui servira de base à la ventilation de 
certains indicateurs des comptes de la filière et aux analyses de distribution et de concentration des 
revenus. 

 Le niveau opération : 

C’est le niveau le plus détaillé de description de la filière qui correspond aux éléments élémentaires du 
système décrit. Une opération se définie comme un processus particulier de combinaison des facteurs 
(techniques, pratiques) associés à des prix d’achat et de vente particuliers du produit de la filière. Ainsi, 
pour une pratique ou une technique définie, on distinguera deux opérations si les prix de vente 
diffèrent : périodes de mise sur le marché différentes, lieux de ventes différents, modalités de 
transaction particulières (contrat…). En toute rigueur des prix de marché différents impliquent des 
pratiques différentes (et des donc des coûts différents): transport additionnel dans le cas de prix 
associé à un lieu différent, coût de stockage pour des périodes de vente différentes. C’est au niveau de 
l’opération que seront renseignée l’ensemble des coefficients techniques et des prix associés à la 
réalisation d’une opération (production, commercialisation, transformation…) 

La ligne conductrice en termes de représentation de la filière est de caractériser les opérations de bases 
que l’on peut recenser dans la filière, d’en déduire des comptes d’exploitation types, et d’utiliser « ces 
briques » pour complexifier progressivement le système représenté en dupliquant les opérations. On 
peut ainsi saisir de façon très détaillée une opération correspondant à un système de culture particulier, 
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ou à une technique de transformation, et puis la dupliquer en fonction des zones que l’on souhaite 
distinguer dans l’analyse en ne modifiant que quelques valeurs (prix, rendement…) 

Cette organisation de l’information permet d’inclure plusieurs opérations pour un même agent : 
différentes techniques de culture, différents prix de vente, une opération de production et une 
opération de transformation.  A ce stade du traitement de l’information on ne caractérise pas les 
relations (qui vend à qui) et les volumes associés à ces transactions. Cette partie de la description de la 
filière se fait dans la parie analytique. Une opération est saisie sur la base d’un volume de production 
donné et le logiciel calculera ensuite toutes les conversions nécessaires pour recalculer le tout en 
fonction du volume que l’on estime contrôlé par cet agent et en tenant compte des taux de conversion 
entre produit brut et produit final transformé. 

 

 

Figure 1 : Le module de gestion des données 

2 Le module analyse. 

Analyse fonctionnelle 

L’analyse est initialisée en proposant à l’utilisateur de valider les relations à retenir pour l’analyse, AFA 
contrôlant la cohérence des relations validées (même produit vendu et acheté entre deux opérations, 
même prix unitaire et même unité de volume). Sur la base des la validation des relations présentées 
sous-forme d’une matrice, AFA élabore un tableau d’analyse fonctionnelle et un graphe de filière. 

Consommation en filière et coefficients de transformation 
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AFA identifie les produits en filière sur la base des relations possibles et validées entre 
opérations/acteurs.  Ainsi toute consommation ou input, qui est aussi le produit d’une autre opération 
est définie comme une consommation en filière. AFA calcule les coefficients de transformation sur la 
base des données brutes saisies pour chaque opération et assure la conversion en « équivalent général 
» sur la base du produit primaire retenu pour l’analyse. Il est important de souligner qu’AFA  peut 
représenter la transformation d’un produit brut en co-produits (huile, tourteaux…),  en sous- produit 
(riz, son de riz…), mais l’algorithme ne permet pas de traiter simultanément la production de différents 
inputs fournis par deux filières distinctes en amont. Par exemple on ne pourra pas traiter en même 
temps la production de maïs et celle de tourteaux de soja qui se combinerait dans la fabrication 
d’aliments pour l’élevage ; il faudra soit considérer la filière maïs ou la filière soja, et considérer au 
niveau du fabricant d’aliments que l’un ou l’autre des ces composants de l’alimentation est un produit 
ou une consommation intermédiaire « hors filière ». 

 Représentation graphique  

La représentation graphique des filières a été inscrite dans le « cahier des charges » dès la définition des 
fonctions que devraient remplir le logiciel. Cette fonctionnalité a pour but de rendre plus systématique 
la représentation des systèmes analysés qui est souvent délaissée ou marginalisés dans de nombreux 
travaux. On considère en effet, qu’au-delà de la simple fonction «d’illustration » auquel est confinée la 
représentation graphique celui-ci doit être un outil d’analyse à part entière.  Le graphe doit-être utilisé 
pour identifier les nœuds autour desquels s’articulent les sous-systèmes  et qui correspondent à des 
points de décisions et de pouvoir dans la régulation de la filière. Il facilite aussi la comparaison entre 
des filières analysées en mettant en exergue des niveaux de complexités. Enfin, la représentation 
graphique est utilisée pour représenter la taille des flux reliant les opérations/agents entre elles, une 
facette de l’analyse importante pour identifier des sous-systèmes dominants ou marginaux dans la 
filière analysée. 

Estimation des volumes 

L’estimation des volumes qui transitent par chaque opération repose sur l’utilisation des sources 
disponibles sur l’estimation de l’offre initiales (production des agriculteurs et importations) associé à 
des règles de répartition (%) des flux sortant de chaque opération. Ces informations sont saisies dans le 
module d’analyse dans une matrice de relations. Cette option permet de  s’affranchir d’enquêtes ou de 
collectes d’information très lourdes sur l’estimation des volumes et qui restent finalement très 
imparfaites (comptage de trafic routier, enregistrement des volumes qui transitent par les places de 
marché…). Cette option permet également de modifier aisément la part relative des flux entre les 
opérations, sans avoir à modifier les information saisies pour chaque opération dans le module de 
gestion des données, et donc de faire plusieurs analyse sans avoir à modifier les données de base. Enfin, 
si l’on a aucune estimation des volumes produits initialement on peut toujours conduire l’analyse sur la 
base d’un volume unitaire ce qui permet quand même d’obtenir les indicateurs de base sur la valeur 
ajouté crée et sa répartition 

Les indicateurs financiers et économiques. 

AFA calculent les agrégats comptables classiques pour chaque opération et pour le compte consolidé au 
niveau de la filière: produit, consommation intermédiaire, valeur ajoutée et sa distribution (salaire, frais 
financier, taxe, EBE et amortissement). L’informatisation de la saisie permet de produire une ventilation 
des comptes pour différent type de regroupement des opérations en fonction de nomenclatures définies 
dans le logiciel (agents, fonctions) ou que l’utilisateur peut définir en fonctions de la problématique 
traitée (pauvre, riche, femme, homme, localisation, rural, urbain…) 

Production de « nouveaux » indicateurs 
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L’informatisation des données sur une filière permet de produire une batterie d’indicateurs qui sont 
rarement associés à l’analyse de filière. 

Tout d’abord en croisant les estimations faites par AFA des volumes qui transitent par chaque 
opération/agent et l’estimation de leur capacité annuelle de production que l’on peut obtenir par 
enquête, AFA donne une estimation du nombre d’agents qui sont impliqués dans le fonctionnement de 
la filière. Là encore, comme dans le cas de des flux cette estimation est moins coûteuse en information 
que la mise en place d’un recensement.  

Sur la base de l’estimation du nombre d’agent AFA peut calculer un ensemble d’indicateur sur le niveau 
de différenciation au sein de la filière : niveau de revenu net par acteur, degré d’inégalité dans la 
répartition des profits de la filière (Indice de Gini) et niveau de concentration des flux comme 
indicateur du pouvoir de marché (Indice de Hirschmann Herfindhal). Toujours, dans le souci de 
produire des indicateurs qui permettent de mieux évaluer les effets d’une filière en termes de création 
de richesse, AFA donne une estimation du nombre de journée d’emplois générées par la filière par 
opération, en équivalent salaire moyens de la filière. Enfin AFA estime également le poids relatif des 
types de coordination qui régissent les relations entre agents, en fonction d’une nomenclature qui sera 
définie par l’utilisateur (marché, contrat… )  

La filière dans son environnement macro-économique 

Le module d’analyse d’AFA intègre également deux applications qui permettent d’évaluer les 
interactions entre la filière étudiée et l’ensemble de l’économie, soit par la méthode des effets, soit en 
élaborant une Matrice d’Analyse des Politiques pour traiter la question des avantages comparatifs. 

 

Figure 2 : Le module d’analyse 
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Quelques éléments de réflexions à partir des premières applications : 

Dès ses premières versions et tout au long de son développement AFA a été introduit auprès 
d’utilisateurs potentiels dans le cadre de formations de cadres techniques et de responsables de 
bureaux d’expertise nationaux, d’abord à Madagascar, puis au Burkina Faso.  Le temps requis pour 
compléter le développement du logiciel en fonctions des ressources disponibles, n’ont pas encore 
permis  d’aboutir à une validation complète d’AFA dans le cadre d’une utilisation par des utilisateurs 
totalement autonomes en « conditions réelles ».  Cependant, au-delà des modifications et des 
améliorations techniques que ces tests, ou ces applications pilotes, ont permis d’identifier plusieurs 
enseignements peuvent être tirés sur les conditions d’utilisation d’un outil de ce type.  

Ces réflexions se situent également dans le prolongement d’autres actions de formation conduites dans 
le cadre d’actions de renforcement des capacités des acteurs des filières agro-alimentaires (projet de 
développement de Centre de Services au Nigeria, appui à l’interprofession riz au Ghana) avant que le 
logiciel ne soit développé dans une forme utilisable. Cette réflexion sera articulée autour de trois 
aspects : quels utilisateurs ? Quel niveau d’investissement dans l’outil ? Quel ancrage institutionnel ? 
 

1 Quels utilisateurs ? 

Pour simplifier une des questions implicites sur les utilisateurs possibles d’un outil comme AFA est de 
savoir s’il peut être un vecteur de réappropriation du savoir, de la capacité d’analyse par les acteurs des 
systèmes analysés.  

Sur la base d’expérience de formations, ou plutôt « d’initiation », à l’analyse de filière, réalisées auprès 
d’acteurs des filières au Ghana et, dans une moindre mesure au Burkina Faso, il semble évident que AFA 
n’est pas un outil de vulgarisation de l’analyse de filière qui permettrait à des acteurs, même ayant des 
capacités informatiques, de mener de façon autonome leur propre analyse. L’utilisateur ne peut pas 
faire l’économie d’une certaine connaissance préalable dans le domaine. Il est donc nécessaire 
d’identifier des « passeurs de savoir » qui utilisent le logiciel dans le cadre de processus de concertation. 
Il est prévu de d’utiliser AFA dans cette logique au sein du programme PADAB II au Burkina.  Dans le 
cadre d’un dispositif de concertation la qualité du lien entre le résultat obtenu par AFA et 
l’interprétation que l’on peut en faire dépend bien sûr des qualités de pédagogie de l’expert, mais aussi 
de sa légitimité vis-à-vis avec des commanditaires. 

Le logiciel est donc destiné à des utilisateurs qui ont au préalable une certaine maîtrise de l’analyse de 
filière proprement dite. Ceci est d’autant plus nécessaire que l’utilisation d’un outil informatique tend 
naturellement à « objectiver » les résultats obtenus, dont le degré de validité est d’abord déterminé par 
la qualité des informations saisies dans la base. 

Les premières formations réalisées auprès de cadres techniques confirment que l’utilisation d’un outil 
comme AFA doit être associée à une capacité de distanciation par rapports aux résultats obtenus.  

La disponibilité et les possibilités offertes par AFA créent une demande ; les utilisateurs potentiels, y 
compris les organisations d’appui au développement qui souhaite mobiliser ce type d’outil (AFD, 
FIDA,…), tendent à succomber au syndrome du « couteau suisse » en attendant beaucoup trop d’un tel 
outil qui ne peut répondre à toutes les questions et dont la finalité n’est pas son utilisation pour son 
utilisation. 

Il est important de rappeler qu’AFA n’est pas un outil de simulation dynamique (il permet cependant de 
comparer deux situations) ni d’optimisation. Il ne fait appel qu’a des calculs économiques simples. La 
question du développement d’un instrument de modélisation, de simulation des filières s’est posée à 
l’origine. Mais cette option a été rejetée parce qu’elle est apparu à la fois trop ambitieuse et trop opaque 
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pour des utilisateurs qui sont nécessairement enclins à survaloriser l’outil. De même, un système expert 
aurait été tout aussi délicat à construire qu’à utiliser. Enfin,  ces types d’outil auraient nécessité un 
paramétrage important en fonction des contextes étudiés, ce qui aurait rendu leur diffusion et leur 
utilisation encore plus difficile. L’option retenue a été d’élaborer un outil qui soit le plus générique 
possible mais aussi le plus transparent possible dans sa conception. L’ensemble des traitements réalisés 
par AFA peuvent être reproduit, pas à pas, sur une feuille de calcul. 

L’idée de construire un outil qui soit le plus générique possible rend nécessaire et doit être associé à des 
compétences en amont et en aval du processus d’analyse. Il faut que l’utilisateur ait une compétence 
dans la sélection de l’information à récolter en fonction de la problématique. Il doit être en mesure de 
définir le système de prix qui sera retenu (traitement de la saisonnalité), sélectionner le degré de détail 
avec lequel la filière sera analysée (nombre de types d’agent par fonction, découpage géographique). En 
aval les indicateurs produits par AFA doivent alimenter des analyses complémentaires en mobilisant 
d’autres méthodes pour répondre à des questions plus complexes (par exemple pour évaluer la viabilité 
financière d’une innovation…)  

2 Quels coûts d’utilisation en termes de ressources ? 

AFA ne réduit pas nécessairement l’investissement nécessaire dans la collecte des informations 
requises pour conduire l’analyse. C’est un aspect qui est souvent sous-estimé par les commanditaires 
potentiels.  

Mais il permet cependant de mieux définir l’investissement nécessaire en termes de données à collecter 
en proposant un système normé de représentation des filières. Il permet notamment de travailler en 
itération, entre l’analyse et la connaissance du réel, en partant d’une représentation simplifiée qui peut-
être graduellement enrichie jusqu’à ce que les informations supplémentaires n’apportent plus de gains 
significatifs au niveau de l’analyse. C’est sans doute là un des avantages majeurs d’un tel outil, à coté de 
la cohérence analytique qu’il offre, de la rapidité des calculs et des indicateurs proposés. Le stockage de 
l’information sous une forme qui peut être aisément modifiable permet de réduire le coût des mises à 
jour des données pour réactualiser une analyse en fonction du changement de l’environnement. 

3 Quel ancrage institutionnel ? 

L’environnement institutionnel dans lequel peut-être utilisé un outil comme AFA est au croisement de 
l’enjeu des utilisateurs et des ressources nécessaires. Pour une utilisation unique, le temps 
d’apprentissage d’AFA ne justifie pas nécessairement son utilisation, à moins que l’objectif soit de 
traiter un système assez complexe. Pour des systèmes relativement simples, où pour lesquels 
l’information disponible est limitée, une analyse avec des outils classiques (feuille de calcul) pourra être 
amplement suffisante. 

L’investissement dans l’apprentissage d’un instrument comme AFA se justifie d’autant plus que son 
utilisation va se faire de façon répétée. Cette multiplication des analyses peut avoir pour but de couvrir 
une large gamme de filières et AFA permettra de systématiser l’analyse et de rendre la comparaison 
plus rigoureuse ; elle peut aussi avoir pour objectif de répéter l’analyse à intervalle régulier en ne 
modifiant que quelques paramètres (introduction d’une opération ou d’un acteur supplémentaire, 
modification de prix, de coefficients techniques). En permettant de multiplier les analyses à un moindre 
coût, donc en facilitant les comparaisons entre systèmes et dans le temps, AFA contribue aussi à donner 
plus de sens aux interprétations que l’on peut faire des indicateurs calculés, qu’il est souvent difficile 
d’utiliser de façon isolée sans se référer à d’autres résultats. L’amortissement dans la maîtrise d’un outil 
de cette nature passe donc par son intégration dans des chaines d’observation, d’analyse et d’aide à la 
décision relativement pérenne.  AFA pourrait ainsi compléter la gamme des services offerts par les 
systèmes de suivis des marchés où les observatoires ruraux en produisant régulièrement des « rapports 
de campagne agricole » permettant de suivre un certain nombre d’indicateur et d’évaluer l’impact des 
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modifications de l’environnement de la filière (hausse du prix des intrants agricoles, augmentation du 
coût de l’énergie…) 

Dans le cas du projet PADAB II au Burkina Faso, l’objectif est combiner à la fois une utilisation du 
logiciel au niveau du siège du ministère, mais aussi de façon décentralisée dans les régions, chaque 
région pouvant développer un système plus détaillé  à l’échelle régionale à partir d’une structure 
globale formalisée par les services centraux du ministère.  Les formations réalisées pour les cadres 
techniques du ministère de l’agriculture on également contribué à renforcer le dialogue entre des 
équipes chargées de suivre des filières relevant de différentes directions techniques (cultures vivrières, 
horticulture, élevage…).  Si la valorisation d’un instrument comme AFA est en partie tributaire de 
l’environnement dans lequel il est utilisé, il peut aussi être un instrument de renforcement des 
dynamiques institutionnelles en offrant une plateforme de partage et de confrontation des travaux sur 
les filières agro-alimentaires. 
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REFLEXION A PARTIR DE L’OBSERVATOIRE DES PRIX ET DES MARGES EN FRANCE 

ET D’AUTRES SITUATIONS DANS LES PAYS DU SUD 

JEA N -P I ER R E BOU TO NN E T 28 

 

 

 

 

Voir présentation orale 
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SESSION 5 : LES OUTILS D’AIDE AU PILOTAGE 

DU DEVELOPPEMENT LOCAL  

 

 

 

 

 

 

Cette session discute des méthodes développées dans les outils d’aide au pilotage du développement 
local ou territorial. Ces méthodes reposent sur l’utilisation de bases de données spatialisées et sur 
l’animation d’espaces de concertation entre acteurs du développement local. 

 

 



106 

CONCEPTION DES OBSERVATOIRES SELON UNE DEMARCHE DE CO-
CONSTRUCTION, A PARTIR DE LA METHODE CO-OBS 

MI C HE L P A SS OU A N T 29 

 

Résumé 

Un observatoire est défini comme un système d’information au service d’une communauté d’acteurs 
réunis par un enjeu. Pour la conception du système d’information il faut expliciter les objectifs et 
activités des acteurs. UML propose des formalismes qui permettent cette explicitation en continuité 
avec la conception du système d’information. Une expérience d’observatoire de gestion de l’eau illustre 
la présentation 

 

 

                                                             

29 CIRAD, UMR TETIS Campus international de Baillarguet - TA C-91 / F (Bât. F, Bur. 114) - 34398 Montpellier 
Cedex 5 Tél :  +33 4 67 59 38 36 – (michel.passouant@cirad.fr) 
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SYSTEME D’INFORMATION SUR LA DEFORESTATION EN AMAZONIE : 
LA FILIERE BOVINE SOUS SURVEILLANCE 

R ENE P O CCA R D -C HA P U IS 30,  MA R CE LO TH A L ES 31 

 

Introduction 

Le massif forestier amazonien a perdu près de 25% de sa surface au cours des cinq dernières décennies. 
L’élevage bovin est aujourd’hui désigné comme l’activité responsable de cette déforestation,  dans la 
mesure où les pâturages constituent la première culture pot-forestière (éventuellement associés à une 
culture vivrière temporaire). La déforestation avance le long de fronts pionniers, qui ceinturent le 
massif amazonien et constituent déjà un des plus important bassins d’élevage bovin au monde, avec 
plus de 70 millions de têtes. 

Ce succès de l’élevage s’explique en particulier par une multifonctionnalité particulièrement adaptée 
aux carences et déficiences propres aux fronts pionniers. Pour compenser l’isolement, l’absence 
d’infrastructures, de services, d’intrants, de circuits commerciaux ou agro-industriels, de titres de 
propriété, de systèmes de cultures adaptés aux conditions locales, l’élevage extensif pour la viande, sur 
prairie cultivée, est une solution intéressante pour les agriculteurs de toute taille. En marge des bassins 
économiques et électoraux du pays, l’Amazonie n’attire ne mobilise guère les forces publiques malgré la 
déforestation galopante.  

A partir de 2005, le Brésil change de politique environnementale. Il fait de l’Amazonie un des symboles 
de sa capacité à développer une économie verte, ambitionnant une position de leader crédible dans ce 
secteur prometteur. Après avoir délimité une série de réserves et parcs naturels en avant des fronts 
pionniers, pour bloquer leur avancée, il s’attache á contrôler l’expansion des pâturages, et donc freiner 
ce secteur élevage en plein boom.  

Trois grands groupes de mesures sont mises en place, chacun basé sur un système d’information 
spécifique. Bien adapté à la notion de multifonctionnalité de l’élevage, cet ensemble a permis de faire 
chuter la déforestation de 25.000 Km2 par an en 2005, à moins de 5.000 en 2010.  

1/ Le premier système repose sur la détection des déforestations par télédétection. 

Trois systèmes sont utilisés :  

- Le bilan annuel des déforestations à blanc (PRODES), par l’analyse d’images satellites Landsat 
TM, dans un système d’information compilant les informations avec une résolution de 60 mètres. Ce 
système fournit les données officielles de référence, utilisées par les pouvoirs publics (Communes, États 
Fédérés, État fédéral).  

- La détection mensuelle des processus de dégradations de forêts (DEGRAD), grâce  à l’utilisation 
conjointe d’images Landsat et CBERS, pour une résolution spatiale de 30 mètres également. Ce système 

                                                             

30 CIRAD, UMR SELMET, EMBRAPA Amazonia Oriental - Travessa Eneas Pinheiro S/N - Bairro Marco - 66095-100 
Bélem – Brésil, Tél :  +55 91 32 04 10 93  (rene.poccard-chapuis@cirad.fr) 

31 MPEG 
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permet de quantifier et localiser les activités d’exploitations forestières, les déforestations partielles, les 
dégradations par les incendies de forêts. 

- La détection en temps réel des déforestations (DETER), par l’analyse d’images Modis, avec une 
résolution spatiale de 250 mètres. Outre la production de chiffres mensuels, ce système permet 
d’orienter des équipes policières sur le terrain pour appréhender les déforesteurs sur le fait. 

L’ensemble de ces informations sont disponibles en accès libre sur le site Internet de l’Institut National 
de Recherches Spatiales, sous format de tableaux et de fichiers SIG cartographiables. Séduites par le 
principe, des ONGs répliquent un emboitement similaire de systèmes d’informations, sans garanties ni 
statut officiel, mais contribuant à divulguer et discuter les processus de déforestations.  

En utilisant le satellite, les pouvoirs publics s’affranchissent des principales contraintes amazoniennes 
pour toute activité de contrôle : l’immensité, l’absence d’institutions locales disposant  d’informations 
fiables et actualisées. 

2/ Le deuxième système repose sur le contrôle des activités des acteurs de la filière bovine. 

L’objectif est de contraindre les éleveurs à respecter la législation environnementale, en interdisant aux 
industriels, commerçants et distributeurs de commercialiser des bovins ou viandes bovines 
susceptibles d’avoir provoqué une déforestation. Le ministère de la justice a ainsi mis en demeure ces 
acteurs, d’autant plus soucieux de leur image qu’une vaste opération médiatique a relayé l’action 
gouvernementale. Ces acteurs, auparavant vecteurs de l’expansion des troupeaux et pâturages, sont 
ainsi devenus les premiers moteurs du respect de la législation environnementale, et donc de l’arrêt des 
déforestations.  

Tout bovin commercialisé doit provenir d’une ferme cadastrée dans un système d’information 
spatialisé, géré par le secrétariat d’état à l’environnement. Il appartient à chaque ferme de s’y 
enregistrer, en fournissant les coordonnées géographiques de son emprise foncière, le titre foncier, la 
délimitation des zones indûment déforestées qu’elle s’engage à replanter. Le dossier est évalué par les 
pouvoirs publics, qui délivrent alors un certificat, le CAR (Cadastre Environnemental Rural). C’est ce 
document qui permet à l’éleveur de commercialiser ses bovins, mais aussi de contractualiser des crédits 
ou bénéficier de services publics pour sa ferme. Aujourd’hui, seules les exploitations d’engraissement 
sont obligées de posséder un CAR. Dans les mois à venir, l’ensemble des éleveurs le seront. Les 
industriels ont la charge de prouver régulièrement au Ministère Public que la totalité des bovins abattus 
proviennent de fermes cadastrées. De même les distributeurs, qui ne peuvent acheter de viande que 
d’abattoirs á jour de ce point de vue. 

En conditionnant ainsi les flux de viande, les pouvoirs publics parviennent à contrôler le nerf de la 
guerre, les revenus directs de la déforestation.  

3/ Le troisième système est un cadastre foncier informatisé et centralisé à Brasília. 

Encore en construction, il comportera toutes les propriétés rurales amazoniennes, et surtout les 
transactions foncières. Seules les propriétés cadastrées et à jour vis-à-vis des différents législations 
pourront faire l’objet de transactions. C’est la fin du système des grileiros, fabricants de faux titres de 
propriétés qui permettaient aux éleveurs de s’approprier des terres publiques, forestières, pour y 
construire leur ferme... et les revendre ensuite aux nouveaux migrants.  

En maitrisant le marché foncier, les pouvoirs publics régulent l’accumulation de capital foncier, premier 
moteur des projets d’élevage sur ces fronts pionniers.  
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L’efficacité de ces trois systèmes combinés est attestée par la chute historique des déforestations, 
dépassant les prévisions les plus optimistes. Un examen plus approfondi montre cependant que les 
éleveurs ont suspendu leurs activités plutôt par crainte des opérations policières, qui ne sont que 
partiellement liées aux systèmes d’informations. Ceux-ci voient leur efficacité ralentie par la faiblesse 
des institutions face à l’ampleur des changements agraires que la « déforestation zéro » impose. Les 
cadastres se construisent lentement. Les alternatives techniques à l’utilisation du feu sont encore 
inaccessibles, faute d’assistance technique et d’accès aux intrants notamment. Les systèmes 
d’informations permettent d’interdire, mais pas de progresser. Ainsi une fraction des exploitations, 
notamment familiales se trouve menacée, incapables de produire sans feu. Cela pose la question du 
pilotage, ou de l’utilisation raisonnée des possibilités offertes par le SI. Il conviendrait de concevoir 
dores et déjà des SI non pas sur la seule déforestation, mais sur les dynamiques d’intensification 
agricoles, qui sont les seules vraies garantes d’une production plus durable et d’une meilleure 
protection de la forêt.  
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DECISION SUPPORT TOOLBOX FOR ECOSYSTEM AND ENVIRONMENTAL 
ASSESSMENT(S) AND DECISION(S) PROCESS: THE QUICKSCAN APPROACH 

MA NU E L W IN OGR A D 32 

 

Abstract 

The main purpose of the presentation is to show an approach that allows build and improve the 
knowledge base regarding socio-ecosystems structures and functioning (including analysis about 
ecosystems and socioeconomic hotspot, identification of vulnerability and degradation risks and 
exploration of  restoration, resilience and management options) in order to inform and involve decision 
and policy makers as well other stakeholders. 

The approach is focus around defined policy and decision making questions and issues, that implies a 
“quick scan” method to evaluate changing, dynamic and integrated cross cutting issues (e.g. adaptation, 
resource efficiency, land planning). At the end the toolbox allows users, to have functionalities and 
capacities to explore choices and implications and marrying of quantitative analysis and qualitative 
judgments (precautionary principle, managing uncertainties, proactive and flexible responses, 
participation and ownership). 

Given that the approach and the toolbox developed are a pragmatic way to improve decision making 
and policy processes, some examples (e.g. Central America (Sustainability Indicators Toolbox), Africa 
(C3D project) and Europe (Quick scan approach)) could be used, in function of the demands and needs 
of the audience. It will aloow to illustrate and evaluate in a concrete and short manner the process, the 
toolbox development and use, the content for applications and the communication in a changing and 
dynamic policy context. 

 

 

Voir poster en annexe 1 
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LES OBJETS INTERMEDIAIRES : 
CONCEPT ET EXEMPLES D’UTILISATION POUR L’AIDE AU PILOTAGE DE 

L’EXPLOITATION OU POUR L’AIDE A LA COORDINATION ENTRE ACTEURS 

MA R T IN E NA P O LE ON E 33 

 

Dans le champ de l’action en train de se faire, explorons ici l’intérêt du concept d’objet intermédiaire 
pour aider les acteurs dans la maitrise des transformations des processus qu’ils gèrent. La question est 
alors de comment les renforcer dans l’analyse de leur situation et dans les processus de conception ?  
Quels types d’outils et d’informations, peuvent contribuer à ce processus ? Quelle est la fonction de ces 
outils au cours du processus ? 

Nous proposerons d’utiliser des objets de l’action techniques et le concept de pratique, pour construire 
des OI aidant au pilotage de l’exploitation agricole, ou à  la coordination entre acteurs. Nous nous 
intéressons à deux types de situation. L’une concerne le pilotage de la conduite de troupeaux 
utilisateurs de pâturage pour gérer les risques associés (liés à la ressource ou au parasitisme). Il s’agit là 
de faciliter la réalisation d’un diagnostic partagé de situation entre un éleveur et un  technicien. L’autre 
concerne la coordination d’acteurs concernés par la gestion d’une ressource commune : la collecte 
laitière d’une coopérative. Il s’agit là de faciliter l’échange et la co-conception entre acteurs ayant des 
points de vue différents. En conclusion, nous évoquerons les diverses fonctions de ces outils aux 
diverses étapes du processus de conception, et leurs complémentarité avec d’autres sources 
d’information exogènes au système étudié. 

Accompagner un processus réflexif  

Le point de départ est une situation perçue par les acteurs comme insatisfaisante ou à risque ou à 
améliorer. La première question est donc d’arriver à formuler le problème à traiter (Darré 2006) de 
manière à pouvoir ensuite envisager des perspectives d’action. Nous nous situons donc dans une 
logique de conception innovante (Meynard et al., 2006), dans laquelle il y a un cheminement, sous 
forme d’itérations successives, entre l’action et l’analyse de l’action, pour passer d’une situation perçue 
comme insatisfaisant, à la formalisation de ce qu’il y a lieu de faire et de la manière de le faire (Bousquet 
et al. 2002 - sur la modélisation d’accompagnement). Au cours de ce processus, il y a évolution des 
usages, des valeurs, des connaissances (Touatis et Sardas, 2006). Mais ni le but à atteindre et les 
informations qui permettent de l’atteindre ne peuvent être complètement connus d’avance.  

Des O.I. pour aider au processus de conception innovante et d’apprentissage  

Vinck (1999) , Jeantet (1998), dans le domaine industriel, montrent le rôle d’objets intermédiaires (OI) 
dans les processus de conception innovante. Ce sont des « objets produits ou utilisés au cours du 
processus de conception, traces et support de l’action de concevoir, en relation avec outils, procédures 
et acteurs » . Ces objets correspondent à des représentations formelles. De type croquis, images ou 
écrits, ces objets sont peu chargés intellectuellement pour faciliter l’investigation empirique. Ils sont 
facilement intelligibles pour être manipulés, modifiés, et ont un lien direct avec les activités. Ils ont des 
sens multiples et peuvent appartenir à plusieurs métiers. Ils peuvent être mobilisés à diverses étapes 
du processus de conception innovante, et peuvent donc avoir diverses fonctions : formalisation, 
traduction, médiation, … 
                                                             

33 INRA Département SAD, UMR Selmet, Montpellier (napolema@supagro.inra.fr)  
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Utiliser les pratiques et les  « objets techniques » de l’action pour construire des O.I.? 

Des objets matériels, supports et/ou produits des pratiques des agriculteurs, peuvent’ ils être mobilisés 
comme objets intermédiaires, dans certaines conditions, pour aider à construire des lectures de 
situation et à cheminer vers un diagnostic de situation ou vers un projet commun ? 

Nous entendons comme objet matériel « support des pratiques », un objet à partir duquel un agriculteur 
va mettre en œuvre le déroulement de ses activités. Prenons par exemple le territoire. Il présente des 
caractéristiques matérielles, que l’on peut décrire. Mais il prend aussi un sens particulier pour 
l’agriculteur qui en a l’usage. Il le structure en constituant des entités sur des critères spécifiques, qu’il 
combine dans une organisation particulière tout au long d’une campagne. On peut ainsi représenter un 
calendrier de pâturage ou de culture qui met en musique l’enchaînement et les combinaisons des 
entités34. D’autres objets sont « produits de l’activité ». Ainsi, le lait du troupeau trait au fil des jours par 
cet autre éleveur résulte de la façon dont il a structuré et organisé son troupeau, dont il a mis en œuvre 
ses modalités de conduite, dont il est ré-intervenu - ou non - pour modifier l’évolution de la situation 
selon la perception qu’il en a. Mais le territoire, qualifié ci avant de support de pratiques est aussi 
modelé par ces mêmes pratiques. Il est donc à la fois support et produit des pratiques. 

Qu’ils soient supports et/ou produits des pratiques agricoles, ces objets peuvent être mobilisés comme 
point de départ pour construire avec un agriculteur une représentation de l'organisation de ses 
pratiques, et de leurs évolutions, c'est-à-dire de la gestion opérationnelle de l’exploitation ou du 
troupeau.   

« Le concept de pratique utilisé depuis longtemps par les sciences de l’Homme, est mobilisé dans les 
sciences agronomiques depuis une trentaine d’années. Désignant les activités matérielles et 
intentionnelles que les agriculteurs développent dans la conduite de leur métier, les pratiques revêtent 
une double réalité. D’une part une réalité matérielle, les pratiques pouvant être caractérisées par leur 
matérialité, leur modalité, leur efficacité (Landais & Deffontaines, 1988). Mais, elles ne sont pas 
séparables de l’intention de l’acteur qui agit, et des conceptions qui fondent son action (Darré, 1994). 
Or, s’il est relativement aisé d’identifier et représenter des pratiques saisies dans leur matérialité, leur 
mise en débat va mettre en jeu leurs significations pour les acteurs, c’est-à-dire les valeurs, les normes, 
les façons de voir, qu’elles incorporent et qui leur donne un sens. Nous pouvons alors explorer ici 
l’intérêt de mobiliser le concept de pratiques, non pas dans une visée d’expertise, mais d’aide à 
l’expression de projet. 

Nous proposons de construire des OI à partir de représentations mettant en jeu les modalités des 
pratiques (c'est-à-dire des actions concrètes) et leurs liens avec des entités et/ou objets matériels sur 
lesquels elles s’opèrent35. « Pour élaborer les OI, nous proposons donc de distinguer ce qui est du domaine 

de l’action ou du faire, de ce qui est du domaine du point de vue et des conceptions, c'est-à-dire de la façon 

dont l’acteur envisage les choses et les évalue » (Napoléone, Soulard, 2010) 

                                                             

34 On pourrait citer là, les nombreux travaux conduits sur les analyses fonctionnelles et sur les stratégies 
d’alimentation ou de pâturage, notamment au SAD et à l’Institut de l’élevage 

35 Voir aussi les travaux de Lardon S et al, 2001 et de  Soulard C et al, 2006, sur l’utilisation de représentations du  
territoire et de son utilisation dans la mise en place de projets territoriaux 
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Figure 1 : Des pratiques comme objet intermédiaire pour accompagner la réflexion ?  

 

Illustrations de l’utilisation des pratiques comme  objets intermédiaire 

1 Accompagner la co conception dans le cas de la coordination éleveurs – laiteries    

Contexte de l’intervention. Depuis la mise en place de l’AOC Pélardon , l’utilisation de caillé congelé 
pour la transformation est interdite. Dans le cas de ce fromage à faible durée d’affinage, cette 
interdiction oblige la laiterie à gérer en temps réel l’ajustement entre la saisonnalité de la collecte et 
celle des ventes. Hors la collecte est environ 4 fois plus importante au printemps qu’en automne, alors 
que les ventes sont régulières sur l’année. Comment faire pour augmenter la collecte de juillet à 
décembre ? Hypothèse : la diversité de systèmes d’élevage, ayant des périodes de livraison différentes, 
constitue une ressource pour ajuter au mieux la saisonnalité des livraisons à celle des ventes. Un projet 
de recherche participative a été mis en place. Question de travail retenue : co-construire des lectures de 
situation pour aider les éleveurs et les gestionnaires-coop  à formuler un diagnostic de situation, à 
imaginer des perspectives d’actions combinant divers systèmes d’élevage, et enfin à identifier les 
informations qui leur permettraient de suivre la situation et de se réajuster si besoin est.  

Dispositif. Il a été conçu comme un cheminement. Il comporte trois étapes : 

- Etape 1 : aider chaque acteur à décrire et formaliser ses activités et leurs évolutions 
- Etape 2: faciliter l’élaboration d’une vision commune des activités et de leurs interactions  
- Etape 3 : Penser le futur, en passant du présent à une idée de ce qui serait bien  

Chaque étape s’est appuyée sur la co-construction de représentations graphiques factuelles et 
calendaires utilisées ensuite comme OI pour faciliter l’expression des façons de faire et de voir de 
chaque acteur, et l’échange entre acteur.  

Etape 1 : aider chaque acteur à décrire et formaliser ses activités et leurs évolutions 

Des entretiens compréhensifs ont été réalisés avec chaque acteur (27 « éleveurs » et 4 « gestionnaires-
coop »). Chacun d’eux a été engagé à décrire, le déroulement de ses activités sur l’année, et son 
évolution sur le temps long.  Pour « enclencher » ces narrations, nous avons utilisé la courbe de 
livraison de l’éleveur ou la courbe de collecte de la coopérative comme O.I. (OI 1). A la vue de ces 
courbes, nos interlocuteurs replongent dans l’action, en décrivant le déroulement de la campagne  
(leurs pratiques, des actions), en reliant certains faits et pratiques entre eux, en ponctuant la narration 
d’estimation sur ce déroulement (figure 2). 

 

Objets techniques 
Pratiques   

Représentations d’actions  

 
Analyse – 

Diagnosti dispositif 

SituatSituatSituations 
d’action 

SituatSituations 
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Figure 2 : Dire la campagne à travers les livraisons 

Les représentations graphiques qui ne schématisaient au départ que les livraisons ou la collecte, se sont 

enrichies des pratiques, des entités sur lesquelles elles portent, des temporalités dans lesquelles elles 

s’opèrent. Nous avons ainsi co-construit, dans le cours de chaque entretien, de nouveaux OI (OI 2) 
graphiques, factuels et calendaires, représentant l’organisation sur l’année et l’évolution sur le long 
terme. Ils ont été un support de réflexion pour cheminer de la description de ce qui est fait, à la 
caractérisation du mode d’organisation (entités de gestion, identification de périodes, enchaînement 
entre périodes, leviers d’action…), aux cohérences sous jacentes. Un écrit  (OI 3) a consigné d’une part 
ces représentations factuelles, et d’autre part le sens et les appréciations qui leurs étaient donnés par 
les acteurs.  

Etape 2 : faciliter l’élaboration d’une vision commune des activités présentes et de leurs interactions 

a)  Augmenter l’interconnaissance des activités présentes : Pour construire collectivement une lecture 
transversale des activités et de leurs évolutions, nous (recherche) avons élaboré des représentations « 
martyres », utilisées comme OI  dans des réunions de travail avec les « acteurs ». 

La première a concerné la gestion de la collecte et la stratégie commerciale de la coopérative. A partir 
des entretiens avec 4 « gestionnaires-coop » nous avons représenté l’évolution sur le temps long de la 
collecte, des circuits commerciaux, des produits, des contraintes. Ce représentation chronologique a été 
utilisée comme un support d’échanges pour construire une analyse collective de l’évolution de la 
situation, en terme de trajectoire : identification de périodes, et de facteurs de changements, d’évolution 
de la stratégie commerciales. Acté dans un compte rendu écrit. 

La seconde a concerné les systèmes d’élevage. A partir des représentations fonctionnelles des modes de 
conduites individuelles, nous avons construit une représentation de la diversité des systèmes 
d’élevages, et de leurs évolutions. Les « éleveurs » ont débattus des fonctionnements représentés, des 
proximités fonctionnelles entre mode de production. Ils ont collectivement formulé une lecture de la 
diversité et se sont individuellement situés par rapport à ces modes de fonctionnement. Un nouvel écrit 
a consigné la représentation de la diversité des fonctionnements d’une part et les logiques sous jacentes 
d’autre part. 

A partir de cette représentation de la diversité, construction d’un « tableau des pratiques », inventoriant 
les liens entre les pratiques et l’évolution des livraisons. Il a contribué à l’émergence de connaissances 
techniques nouvelles et partagées, directement utilisables par les éleveurs.  

b) Analyser les interactions entre activité, à partir d’une représentation de la contribution à la collecte 
de chaque type de fonctionnement, élaborée en compilant les livraisons des éleveurs s’étant situés dans 
un même mode de fonctionnement. Cette représentation a permis aux « acteurs » de réfléchir aux rôles 
spécifiques que peuvent jouer chaque système d’élevage pour l’approvisionnement…. Ce qui a fait 
évoluer leur regard sur le sens de la diversité au sein de la laiterie. Les systèmes d’élevage ayant des 
mises bas en saison naturelle, considérés jusqu’alors  comme « traditionnels », en opposition aux « 
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modernes », ceux qui dessaisonnent leur animaux, ont été re-légitimés au sein de la laiterie à la vue du 
rôle qu’ils jouent dans l’approvisionnement d’été. 

Etape 3 -  Penser le futur : passage du présent, à une idée de ce qui serait bien 

Raisonnant les complémentarités entre modèles au regard de la collecte, les « acteurs » ont  identifié 3 
idéaux-types positionnés sur des créneaux de collecte différents. Ils représentent des directions à viser. 
Les connaissances formalisées dans le tableau des pratiques a permis d’approfondir ces ideo-types. 
Chaque éleveur s’est situé dans l’idéal-type le plus proche de son projet d’élevage et a pointé les 
modifications qu’il juge réalisables l’année à venir, permettant ainsi par compilation de construire une 
simulation de la répartition de la collecte en N+1. Un processus d’apprentissage mettant en relation 
éleveurs et coopérative peut s’instaurer si un dispositif de gouvernance est mis en place. 

En définitive : Les  informations qui ont été utilisées pour construire les OI initiaux, sont uniquement 
liées aux au déroulement des activités de l’acteur : livraisons, déroulement du pâturage ou de la 
distribution d’aliments,  données de collecte et de répartition de ventes pour la coopérative. Elles n’ont 
fait l’objet d’aucun re-calcul. Utiliser au départ des indicateurs de l’action, sans modification, aide 
l’acteur à se mettre dans une posture exploratoire et à replonger dans l’action qu’il a réalisée. Ces OI 
leur ont donc permis de faire un lien direct à leurs activités, et de trouver eux mêmes les manières de 
combiner des SE au regard d’un enjeu commun. 
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    Figure 3 : Contribution à la collecte 

2. Cas de l’Optimisation du pâturage au regard du parasitisme et de la production laitière  

L’utilisation du pâturage s’accompagne de risques liés à l’évolution de la ressource pâturée ou à 
l’exposition accrue aux risques parasitaires. Développer le pâturage oblige les éleveurs à gérer leur 
conduite du troupeau en situation d’incertitude... Donc, à passer d’une logique où l’on cherche à 
maîtriser les principaux paramètres de conduite du troupeau, à une posture où l’on compose avec les 
risques en recherchant des équilibres. Ci-dessous une démarche d’analyse et de diagnostic visant à 
faciliter la gestion des risques. Elle s’appuie sur l’utilisation de représentation de la conduite au 
pâturage en lien avec l’évolution du lait produit par le troupeau. Notons, qu’il s’agit ici de l’indicateur 
quotidien des éleveurs, à la différence de l’indicateur zootechnique « production laitière individuelle » 
utilisé pour évaluer des performances ou faire des calculs de ration. 
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L’infestation des pâturages par les nématodes est fonction de leur utilisation par les animaux  

Le risque parasitaire  le plus commun, en métropole, est celui par les strongles digestifs. En élevage 
conventionnel, la maîtrise de ce parasitisme repose sur l’emploi régulier de traitements antiparasitaires 
chimiques. Mais des résistances à ces molécules se développent. En élevage biologique, l’utilisation  de 
molécules de synthèse est contingentée. La gestion du parasitisme doit donc concilier: une exposition 
des animaux aux risques parasitaires et  une réduction des possibilités d’intervention. Nous avons 
cherché à mettre au point un outil de diagnostic des facteurs de risque parasitaire, utilisable par des 
éleveurs et des techniciens, basé sur l’analyse des pratiques de conduite du troupeau en relation avec la 
cinétique de la production laitière du troupeau. 

Connaissances initiales : L’infestation d’une parcelle dépend de la quantité de larves présentes sur ces 
pâturages. Elle est liée au nombre d’œufs déposés par les animaux qui y pâturent. Le cycle des 
nématodes dure environ 3 semaines mais  les larves peuvent rester infestantes plusieurs mois. 
L’infestation d’une parcelle dépendra du chargement instantané (nombre d’animaux/ ha), de la durée 
d’utilisation par les animaux, de l’état des animaux qui y pâturent. Plus les animaux utilisent une 
parcelle, plus ils la contaminent. De même quand un animal vient d’utiliser une parcelle contaminée et 
qu’il passe sur une autre parcelle, il la contaminera à son tour. Cependant, certaines techniques 
agronomiques (un labour, une fauche), ou des phénomènes météorologiques importants et durables 
(gel ou sécheresse prolongé(e)) peuvent réduire le taux de larves infestantes.  

En conséquence, des périodes de rupture dans l’utilisation des parcelles sont importantes à repérer, ou 
à provoquer, dans un calendrier de pâturage tout en conciliant les aspects liés à la disponibilité des 
ressources et à leur valorisation pour maintenir des objectifs de production. A contrario une gestion du 
pâturage avec des rotations courtes sur un ensemble de petites parcelles a les mêmes conséquences en 
terme d’infestation qu’une utilisation simultanée et  en continu de l’ensemble de ces parcelles. Dans ce 
cas ces parcelles seront considérées comme un seul bloc d’utilisation pour estimer le risque parasitaire. 

Estimer le risque à partir des pratiques 

Fort de ces connaissances, un groupe de conseillers d’élevage et de chercheurs a conçu une démarche 
de diagnostic du risque parasitaire inspirée des approches HACCP et de la démarche précédente. A 
partir de l’analyse des pratiques de l’éleveur et du calendrier de pâturage, nous estimons l’état 
d’infestation des parcelles et d’autre part celui des animaux, pour prévoir le risque parasitaire.  

- représenter les pratiques sur des supports graphiques :co-construire avec l’éleveur une 
représentation graphique qui servira de support d’échange entre le technicien et l’éleveur. 

- analyser cette représentation pour comprendre - et formaliser - le mode d’organisation et la 
logique sous jacente 

- établir  un diagnostic, identifier les points clés et les points problématiques, estimer les 
risques… à partir des deux points de vue 

- Imaginer des pistes d’action, tester un nouveau mode d’organisation pour réduire ces risques 
(ex : des réorganisations de pâturage, compatibles avec le fonctionnement de l’élevage)… 

a) Représenter le calendrier de pâturage et  la conduite du troupeau 

Il s’agit de comprendre la façon dont l’éleveur structure et découpe son territoire. Ainsi, dans l’exemple 
de la figure 1, l’éleveur constitue des entités d’utilisation, qu’il dénomme de façon précise. Ces unités 
d’utilisation, sont définies par l’usage de l’éleveur. Elles ne correspondent pas forcément à des 
caractéristiques agronomiques, ni à des parcelles cadastrales. Leurs périodes d’utilisation peuvent être 
pointées sur un calendrier de pâturage.  
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Figure 4 : De la description du territoire au calendrier de pâturage 

A partir de cette base calendaire, le pâturage peut être mis en relation avec les pratiques de conduite 
(reproduction, alimentation, pathologie, pâturage…), ou avec l’évolution de la production du troupeau. 
On obtient ainsi une représentation factuelle du déroulement de la conduite du troupeau. 

b) Caractériser l’organisation du pâturage en relation avec la conduite du troupeau 

La représentation calendaire permet d’analyser les combinaisons et les enchaînements de pratique puis 
de formaliser l’organisation de la conduite du troupeau. Ainsi, pour reprendre notre exemple (figure3), 
l’encadré 2 formalise le déroulement de la conduite du troupeau et la gestion du pâturage de «Mr M ».   
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Encadré 2 : « Mr M », éleveur caprin fromager, en production biologique, de Drôme Provençale.   

Troupeau : 70 chèvres alpines. Production : 720 l/an/chèvre et 50000 l/an pour le troupeau.  

Territoire : 18 ha de surfaces fauchables, 35 ha bois et  landes.  

Dans l’exemple utilisé, le diagnostic a pointé que : 

a) les difficultés pour maintenir la production au printemps sont liées à la gestion du pâturage 
(épuisement de la ressource sur le sainfoin utilisé depuis la mise à l’herbe, pâturage continu sur une 
surface, rupture de pâturage sur surface fourragère fin mai). Trois pistes d’action sont étudiées : revoir 
l’équilibre fauche /pâture et affecter une parcelle supplémentaire au pâturage de printemps, subdiviser 
et organiser des rotations dans les parcelles de prés naturels et de parcours, implanter une vesce avoine 
spécifiquement pour la période de transition de fin de printemps. 

b) au niveau du risque parasitaire, l’utilisation en continue sur tout le printemps de deux parcelle (« pré 
Morgan » et « lande carinaire ») peut conduire à un risque d’infestation en été. Pour limiter ce risque, 
deux pistes peuvent être envisagées: subdiviser les parcelles de prés « Morgan » et les gérer avec des 
rotations plutôt qu’en continu. Segmenter le vaste espace « lande carinaire », pour ne pas tout utiliser 
au printemps et laisser « propre » des zones à pâturer pour l’été. 

Discussion     

Dans les deux situations, le dispositif mis en place a été conçu pour ménager des itérations successives 
d’une représentation de l’action vers l’analyse.  Tout au long de ce dispositif, divers types OI ont été 
construits. Chacun d’eux a un rôle spécifique dans le processus de conception. Cette question, mériterait 
approfondissement. Dégageons simplement ici quelques caractéristiques de ces objets en fonction du 
rôle qu’ils ont rempli. 

Explorer ses propres implicites 

Un premier type d’OI met l’acteur dans une posture exploratoire au regard de ses propres activités. 
Partant d’objets techniques manipulés tous les jours, ils sont le support de récit de vie sur le 
déroulement de l’activité… ce récit permet de repérer les « objets de l’action » auquel l’éleveur fait 
référence dans son récit, pour co- construire petit à petit une seconde génération d’OI représentant le 
déroulement de l’activité, (c’est par exemple une représentation graphique de la conduite du troupeau 
et de l’utilisation du territoire, ou une chronique pour la coopérative mettant en lien ventes, stocks, 
collecte,…). Cette nouvelle représentation graphique constitue alors un support à partir duquel l’acteur 
à formuler le mode d’organisation et de gestion de l’activité. Ce cheminement réflexif, débouche sur un 
troisième type d’OI qui est une modélisation du mode d’organisation (sous forme de séquences, de 
périodes de changement, d’éléments structurels dans chaque périodes, de facteurs de changement et de 
leviers d’action…).  L’ensemble de ce chemin concerne les activités élémentaires, et peut être conduit 
aussi bien avec des éleveurs qu’avec des gestionnaires de coopérative. 

Se situer par rapport aux autres  

La représentation de la diversité des pratiques et des systèmes d’élevages (SE) a été construite, (cas de 
la coordination éleveurs – coop) à partir des représentations des activités élémentaires, en gardant les 
indicateurs utilisés dans ces représentations. Elle aide chaque acteur à se situer par rapport aux autres 
et à identifier des proximités fonctionnelles. Elle a permis à l’ensemble des acteurs de partager une 
lecture en commun de la diversité des systèmes d’élevages présents, et de repérer la façon dont chacun 
se situe dans cette diversité.  

Formaliser des savoir pour l’action 
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Cette représentation de la diversité des pratiques et des SE peut être aussi utilisée pour faire émerger 
des savoir d’action. Ceux-ci sont alors formulés sous forme de règles qui pouvant être mises en relation 
avec l’action…. Si je vois que…(et que…)…  alors je peux penser que … .  

Les OI passeur de frontières  

Ils permettent d’établir des liens fonctionnels entre les activités présentent (Ex représentation de la 
contribution à la collecte de chaque type de fonctionnement). Or, chacun a sa propre interprétation de 
la situation. Ce type d’OI, constitue alors un outil permettant à chacun de rendre lisible les éléments 
qu’il utilise pour construire son interprétation. Un échange sur ces clés respectives de lecture peut 
s’engager. Il s’agit ici d’une négociation entre les acteurs pour déboucher une lecture et un diagnostic 
partagé de la situation. La formulation par écrit de cette interprétation concertée, et la (ou les) 
question(s) à traiter qui en résulte(nt), est un point crucial qui  conditionne les pistes d’action 
envisagées.  

Dans la phase de recherche de solutions, la représentation graphique facilite l’imagination de nouveaux 
scénarii d’organisation. Scénario est pris ici au sens d’un ensemble formé par la description d’une 
situation future et par le cheminement des événements - qui doivent présenter une cohérence - 
permettant de passer de la situation d’origine à une situation future (Godet, 1991). Plusieurs scénarii 
peuvent être imaginés, représentés, mis en discussion, pour n’en retenir in fine qu’un seul estimé à la 
fois souhaitable pour diverses raisons (techniques, économiques, travail…) et réalisable aux yeux des 
acteurs. 

Nous avons insisté ici sur le rôle d’OI bâtis à partir des pratiques et des objets techniques, dans l’aide à 
la conception innovante. Pour autant, d’autres types d’informations externes à la situation d’action, 
techniques ou économiques, auraient pu intervenir ponctuellement à certaines étapes de la réflexion. 
Ainsi, des informations sur des cas types régionaux, l’intérêt de tel aliment, l’évolution des marchés, ou 
les soutiens à l’élevage, (…), peuvent être  mobilisées dans l’étape de diagnostic ou dans la recherche de 
pistes d’action ou d’amélioration. 
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SESSION 6 : LES OUTILS D’ALERTE EPIDEMIOLOGIQUE 

ET DE VEILLE SANITAIRE  

 

 

 

 

 

 

Cette session traite des méthodes et outils utilisées pour les systèmes d’alerte sanitaires et de veille 
épidémiologiques (surveillance). 
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COMBINING EPIDEMIOLOGICAL SURVEYS AND PUBLIC POLICY DECISIONS: 
THE EXPERIENCE OF BRUCELLOSIS IN KYRGYZSTAN  

BA SS IR OU  B ON FO H 36,  JO LD OS HBE K KA SY MBE KO V 37,  T OBIA S S C HU T 38,  JA KOB ZI N SS TA G 39 

 

Abstract 

Brucellosis is a disease of cattle that is transmissible to humans and thus a major public health concern. 

Since the collapse of the Soviet Union, Kyrgyzstan has registered one of the highest brucellose incidences in 

the world. The desire of public authorities and donors is the development of a cost-effective strategy for 

reducing the incidence and socioeconomic impacts. The development of such a strategy requires a detailed 

assessment of the national socio-economic and profitability of the intervention program. 

A study was conducted between 2006-2007 in Kyrgyzstan. A cross-sectional survey representative of the 

country on the seroprevalence of brucellosis was undertaken simultaneously in humans (n=1800), cattle, 

sheep and goats (n=5369). It was supplemented by a socio-economic survey of households in livestock 

production and a survey of patients with brucellosis on the social cost of the disease. Seroprevalence of 

brucellosis across the country, the annual cost of illness and annual losses to the livestock sector were 

estimated. Apparent country sero-prevalence of human brucellosis was 15.6%, 2.8% for cattle, 3.3% for 

sheep and 2.4% for goats. The range of annual losses for the country is estimated at 5-15 Mio US$.  

The results were presented and discussed during a participatory workshop with the Kyrgyz authorities and 

researchers active in the country and Central Asia. A strategy was adopted to effectively reduce the 

transmission of the disease. It was shown that with the model proposed epidemiological study, the human 

and financial resources of the current surveillance system could cover a significant portion of the costs of 

the mass vaccination strategy. The knowledge of brucellosis is often incomplete and the disease is 

perceived as a problem of others but not one’s own household or livestock. In this context, professional 

herders are those considered most vulnerable to the disease and are regarded as key players towards more 

effective concerted awarness and control systems. To date a pilot mass vaccination is engaged in one of the 

most affected areas of the country (Naryn Oblast).  
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Introduction 

Brucellosis is a livestock disease that is transmissible to humans, so is of major public health concern. 
Industrialized countries have eliminated brucellosis with massive financial and technical interventions, 
but these are currently not feasible in Central Asian countries. Brucellosis has re-surfaced as a major 
health risk in the region after the end of the socialist period (1990) (figure 1).  
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Figure 1. Human brucellosis incidence rate per 100.000 inhabitants in various in the Central Asian 
countries. (note the sharp increase of human brucellosis incidences reported in Kyrgyzstan.)  

People with brucellosis suffer from long-term recurring fever, joint pain, weakness and fatigue. But 
there are no specific symptoms that make the disease easy to identify. That means, unless strong 
epidemiology tools and adequate laboratory tests are available, brucellosis is often under-diagnosed 
and hence under-reported. Curing brucellosis in human takes years, or even a decade, of treatment, and 
its control is often not considered profitable because the disease is only seen either in humans or 
livestock, but not together. 

Almost everyone who is infected with brucellosis has come into contact with infected livestock or 
livestock products (milk). Detecting brucellosis in humans depends on adequate diagnoctic test, 
suitably equipped laboratories in health centres, and access to such centres, especially in rural areas is 
difficult. A lack of such conditions leads to the under-reporting of human cases. Studies in Kyrgyzstan 
and Mongolia show only 5 to 20% of brucellosis cases are ever reported officially. As a novel approach, 
we tried the simultaneous assessment of human and livestock disease frequency, which could provides 
a good overall picture of the distribution and transmission of the disease (see case study). 

Since the collapse of the Soviet Union, Kyrgyzstan has experienced one of the highest brucellosis 
incidence in the world (Annual incidence: 78 per 100,000 in 2007) (NSCKR, 2009). The desire of public 
authorities and donors is the development of a cost-effective strategy for reducing the incidence and 
reduce the socio-economic impacts on the population. The development of such a strategy requires a 
detailed evaluation of the national socio-economic consequences and cost of the program. 
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During the socialist period, public health and veterinary medical services in Central Asian countries 
were entirely state-led and effectively kept zoonoses (diseases transmissible between animals and 
humans) under control. But after the end of the socialist period at the beginning of the 1990s, public 
and animal health systems collapsed and livestock production was privatized. Surveillance of animal 
diseases was limited, and controls were ineffective. In following decade, many different zoonoses, 
including tapeworm and rabies, re-emerged. Brucellosis is one of the most important of these (figure 2).  
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Figure 2: Human brucellosis incidence rate per 100,000 inhabitants from 1996 – 2009 (Kozukeev et al, 
2006). 

Alarmingly high numbers of human brucellosis cases prompted the World Health Organization to assess 
options for controlling the disease. International experts recommended interventions in livestock to 
reduce human health risks. An economic assessment of a ten-year livestock mass-vaccination campaign 
in Mongolia showed that brucellosis control is profitable and cost-effective for society as a whole, 
including the public-health and animal-production sectors. If costs are shared between the livestock 
and public-health sectors proportionally to their benefits, the intervention is in the most cost-effective 
band of public-health interventions.  

In the Kyrgyz context, can brucellosis be controlled under current financial, technical and political 
constraints? Epidemiological and economic studies in people and livestock show promising options for 
the effective control and elimination of brucellosis in the region, provided appropriate knowledge and 
technology are available and there is political will for change.  

Concept and approach 

In the last decade, the “One health” concept has emerged on the international scene and spread via 
conferences and networks as an antidote for health problems. The diversity of definitions and 
applications provides a range of selling points based on diversed experiences and initiatives. “One 
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health” continues to be an important concept serving as an umbrella for researchers and practitioners 
in the quest for population and ecosystem wellbeing. Pragmatically, “One health” can be defined as 
anything that adds value to human or animal health or enables economic savings, which is not 
achievable without cooperation of two or more disciplines or sectors. “One health” is part of a broader 
conceptual thinking of “ecosystems approaches to health” or “health in social-ecological systems” which 
expands to include considerations of social equity and ecosystems integrity. 

By promoting comprehensive partnership and collaboration frameworks, the “One health” concept 
provides mutual learning for change and adds significant value in health risk mitigation, neither of 
which is achievable within a single discipline or a sector working in isolation. Capacity building and 
approaches to reduce transaction costs in the health system are key elements which enable progress 
from initial concept to effective cross-sector intervention. 

In our work in West Africa and Central Asia, the main focus was to identify determinants and conditions 
of equity-effectiveness of disease control systems. Cross-sector collaboration, involving public and 
private human and animal health providers reduce the transaction cost of interventions in hard to 
reach populations. Transdisciplinary approaches, initiating collaboration between academic disciplines 
and engaging the communities and local authorities in participatory processes, were a key element of 
the work. In the future, it will be possible to determine added value of a systemic approach on overall 
societal disease burden and equity effectiveness of interventions while preserving ecosystem integrity. 
Documented results from “One health” research offer good opportunities for cross-sector intervention.  

Case studies 

1 Adaptation of One health concept to Kyrgyzstan 

Joint human and animal brucellosis studies on blood testing for brucellosis was done simultaneously in 
nomadic pastoralists and their livestock in Chad. When medical doctors and veterinarians worked 
together directly, the sources of human brucellosis could be identified (Schelling et al. 2003). A 
mathematical model of animal-human brucellosis transmission developed in Mongolia showed how 
human brucellosis can be reduced by interventions in animals. This model was used for the economic 
assessment. (Zinsstag et al. 2005). Human health benefits from livestock vaccination for brucellosis was 
a evidence to be proved. A case study of cross-sector societal economic assessment of the profitability 
of brucellosis mass vaccination showed that the societal benefits were three times higher than the cost 
of the intervention (Roth et al. 2003). 

Integrated human and animal disease monitoring and surveillance was tested in Kyrgyzstan (table 1). 
This method can serve public health and veterinary services to join efforts for monitoring and 
surveillance and save scarce logistic and human resources (Zinsstag et al. 2009). 

Table 1: Steps in the process of epidemiology study for policy and action 

Steps Constraints/ problems Activities Epidemiology 

tools 

Decision processes 

1 Responsibility in disease 
incidence increase 

Problem statments, project 
design 

Comparison with 
Mongolian case 

Research questions 

• Priority in the region 

2 Bringing both public and 
veterinary health sectors 
together 

Dialog between sectors, 
policy makers, 
communities involvement 

Stakeholder 
workshop 
“transdisciplinary 
methods” 

Involvement and ownership 

• Meeting thanks to a 
“changing ator” 

3 Equipement and 
knowledge on new and 
conventional diagnostic 
tools 

Logistics organisation and 
training of lab technician 

Diagnostic test 
introduction with 
ROC test (receiver 
operating 

Capacity building 

• Origin and choice of 
diagnostic  
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characteristics) • Test performance 

4 Surveillance sampling 
based on outbreaks and 
proportion to the livestock 
population, high cost of 
surveillance system 
(labour) 

Sampling, laboratory work, 
data entry, data analysis 

Cross-sectional 
study 
representative to 
the country with 
random sampling 

Statistics tools 

Evidence based results 

• Choice of sampling 
method and analysis 
model 

5 Vaccine used not adapted 
and test & slaughter 
without compensation 

Disease control strategy 
developement 

Mass vaccination 
with conjunctival 
REV1 vs S19 

Cost-benefit analysis 

• Origin and choice of type 
of vaccine 

6 Comparison to the official 
data in ther reports  

Results dissemination at 
the stakeholders  
workshop 

Transparency and 
limitations 
“causality & biasis” 

Validation 

• Choice of reference data 

7 Mediators and resource 
allocation to support the 
policy 

Key findings and key 
messages dissemination 

Resource 
mobilisation 

Cost-benefit 
analysis with 
sensitivity test with 
FAO/ LDPS  

Influence policy 

• Policy change with the 
help of external donors 

 

A study was undertaken between 2006-2007 in Kyrgyzstan by a group of Kyrgyz and foreign scientific 
partners (Bonfoh et al, 2010). The costs of outbreak investigations and consultation strategies were 
estimated. A cross-sectional survey representative of the country of the seroprevalence of brucellosis 
was undertaken simultaneously in humans, cattle, sheep and goats. It was supplemented by a socio-
economic survey of households on livestock production and a survey of patients of brucellosis on the 
social cost of the disease (table 2). Seroprevalence of brucellosis and feed across the country, the annual 
cost of illness and annual losses for the livestock sector were estimated the Livestock Development 
Planning System (LDPS) of the FAO (http://www.fao.org/agriculture/lead/tools/livestock0/fr/). 

Table 2: Parameters linking disease data to livestock production and human health to estimate the cost 

Parameters Formula 

Human health Number of cases = Population * Exposure constant * Incidence (Prop IgM positives) 

Livestock 
productivity 
(only fertility 
and milk 
production) 

Baseline Fertility: annual number of offspring per breeding female 
Fertility (diseased)= baseline fertility   * (1 – (0.15*Prevalence )) 

 

Fertility = 0.6979 
Baseline = 0.7 
Factor = 0.15 
Prevalence = 0.02 

Igm = Immunoglobuline G 

The results were presented and discussed during a participatory workshop with the Kyrgyz authorities 
and researchers active in the country and Central Asia. A strategy was adopted to effectively reduce the 
transmission and the incidence of the disease.  

2 Enabling conditions for disease control 

Research shows that brucellosis is massively under-reported, and that its control could be profitable in 
Central Asian countries. Simple laboratory tests, which can be implemented at the district level, enable 
it to be diagnosed in humans and animals. Well-monitored mass-vaccination campaigns of livestock 
would reduce the number of newly infected animals until it is possible to start a regime of testing 
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animals and slaughtering those that are infected. The goal is to eliminate the disease and the technology 
should be adapted to the local context.  

Effective interventions against brucellosis rely on adequate public and private veterinary services and 
laboratory capacity. There should be sufficient electricity and storage facilities to maintain a cold chain. 
The application of a test-and-slaughter campaign requires the adequate development of veterinary 
services, the ability of identify all animals individually and to control animal movements effectively. It 
also depends on sufficient public funds to compensate farmers for culled stock. Animal registration is an 
essential factor for successful animal disease control. Closer cooperation between public and animal 
health services would increase the benefits of interventions against brucellosis in livestock to prevent 
risks to human health. This collaboration can be initiated by a changing actor. 

3 Apparent prevalence and cost of the disease 

Apparent Kyrgyz sero-prevalence of human brucellosis was 15.6% (95% Confidence Interval 8.4-
26.9%), for cattle 2.8% (1.6-4.9), for sheep 3.3 (1.5-6.9) and goats 2.4 (1.4-4.5) (figure 3). Cost 
estimates were made using the FAO Livestock Development Planning System by assuming a 15% loss of 
fertility and milk production (cattle) in sero-positive ruminants. Human health cost information was 
provided by official sources. Annual social and private health cost are estimated at least at 0.6 Mio US$. 
Annual losses to the livestock sector are estimated at 10 Mio US$. Considering variability of parameters 
and pending a full sensitivity analysis the range of annual losses for the country is estimated at 5-15 
Mio US$.  
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Figure 3: Apparent country sero-prevalence of brucellosis en Kyrgystan (Representative sampling for 
the country/ logistic regression with random effect for the level of rayon. 

The results were presented and discussed during a participatory workshop with the Kyrgyz authorities 
and researchers active in the country and Central Asia. A strategy was adopted to effectively reduce the 
transmission of the disease. It was shown that with the model proposed epidemiological study, the 
human and financial resources of the current surveillance system could cover a significant proportion 
of the costs of the mass vaccination strategy. The knowledge of brucellosis is often incomplete and the 
disease is perceived as a problem of others but not one’s own household or livestock. In this context, 
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professional herders are those considered most vulnerable to the disease and are regarded as key 
players towards more effective concerted awarness and control systems (Näscher, 2009). To date a 
pilot mass vaccination is engaged in one of the most affected areas of the country.  

Strategy and policy 

1 Choosing the right approach for brucellosis control 

To choose the best option of control, detailed information is needed on the distribution and the number 
of new cases in a country. However, if the disease is present and independently of its prevalence in 
animals, it is recommended to start annual mass vaccination campaigns (covering over 80% of animals 
every year) for 5–10 years, before moving on to vaccinating young replacement stock along with testing 
and slaughtering. The test-and-slaughter strategy can be advised only if public funds are available to 
compensate farmers for culled stock and if other enabling conditions are in place. Both interventions 
require well-functioning veterinary field and laboratory capacity. 

Mass vaccination should be followed immediately by a monitoring programme to assess the proportion 
of vaccinated animals. The recording of new human cases, conducted at adequate intervals (2–4 years) 
after vaccination provides additional information on how effective the vaccination has been. The 
number of new human cases should drop, although not immediately, as infected animals are not culled 
during a mass vaccination and will remain for several years until they are eliminated by natural 
replacement. The vaccine quality should be tested prior to the annual campaign. 

It is demonstrated with the model proposed epidemiological study, the human and financial resources 
of the current surveillance system could cover a significant portion of the costs of the strategy. To date a 
pilot is engaged in one of the worst affected areas of the country. 

2 Conclusion: policy message 

Brucellosis is a highly contagious livestock disease that can be transmitted to humans through direct 
contact to animal and consumption of unpasteurized milk and milk products. In Kyrgystan, it is 
profitable for the society as a whole to control it by mass vaccination of sheep, goats, cattle and yaks. 
The annual vaccination should reach at least 80% of the animals. If less than 1% of livestock are 
affected, vaccinations can be restricted to young replacement animals only. Treatment of humans 
should be supported by education campaigns and ensuring that diagnosis and treatment services are 
available at the district level. Vaccinating animals is the best way to reduce human infections. Education 
on safe animal handling and the boiling of milk can also considerably decrease the number of cases in 
humans. 

Aknowledgment 

This article is based on research from the Swiss National Centre of Competence in Research (NCCR) 
North–South: Research Partnerships for Mitigating Syndromes of Global Change. The NCCR North-South 
is co-funded by the Swiss National Science Foundation (SNF) and the Swiss Agency for Development 
and Cooperation (SDC).The article was prepared with the support of the consortium Afrique One 
“Ecosystem and Population Health: Expanding Frontiers in Health”. Afrique One is funded by the 
Wellcome Trust (WT087535MA) 

Further reading 

1. Bonfoh B. et al. "Representative seroprevalence of brucellosis in humans and livestock in 
Kyrgyzstan." EcoHealth (submitted) (2010). 



129 

2. Kozukeev TB, Ajeilat S, Maes E, Favorov M. Risk factors for brucellosis--Leylek and Kadamjay 
districts, Batken Oblast, Kyrgyzstan, January-November, 2003. MMWR Morb. Mortal. Wkly. Rep 2006 
Apr;55 Suppl 1:31-34. 

3. Näscher L. (2009). Brucellosis and Mobility: The Others Matter, a case study on effects of 
mobility on the vulnerability to Brucellosis of pastoral households in rural Kyrgyzstan, Msc thesis, 
Human Geography Division, Faculty of Geography, University of Zurich. 

4. NSCKR (National Statistical Committee of Kyrgyz Republic). Statistical data of infectious disease 
[Internet]. 2009; Available from: http://www.stat.kg/stat.files/din.files/zdravo/5020013.pdf 

5. OIE terrestrial manual. 2008. Brucellosis control in cattle and small ruminants. Chapters 2.4.3. 
and 2.7.2. www.oie.int/international-standard-setting/terrestrial-manual/access-online/ 

6. Roth, F, Zinsstag J, Orkhon D, Chimed-Ochir G, Hutton G, Cosivi O, Carrin G, and Otte J. 2003. 
Human health benefits from livestock vaccination for brucellosis: Case study. Bull. World Health Org. 
81(12):867–76. 

7. Schelling E, Diguimbaye C, Daoud S, Nicolet J, Boerlin P, Tanner M, and Zinsstag J. 2003. 
Brucellosis and Q-fever seroprevalences of nomadic pastoralists and their livestock in Chad. Prev. Vet. 
Med. 61(4):279–93. 

8. Schelling E, Wyss K, Diguimbaye C, Béchir M, Ould Taleb M, Bonfoh B, Tanner M & Zinsstag J. 
2007. Towards Integrated and Adapted Health Services for Nomadic Pastoralistsand their Animals: A 
North–South Partnership. In: G.H. Hadorn et al. (eds.), Handbook of Transdisciplinary Research, 
Springer Verlag, Berlin, Heidelberg 277-291. 

9. Steinmann P, Bonfoh B, Traoré M, Schelling E, Fané A, Niang M, Zinsstag J.  (2007). Brucellosis 
seroprevalence and risk factors for seroconversion among febrile attendants of urban health care 
facilities in Mali. Revue Africaine de Santé et de Productions Animales. RASPA Vol.4 N03-4, 2006 

10. Zinsstag J, Schelling E, Bonfoh B, Fooks T, Kasymbekov J, Waltner-Toews D, and Tanner M. 2009. 
Towards a “one health” research and application toolbox. Veterinaria Italiana 45(1) 121–33. 

11. Zinsstag J., Bonfoh B., Kasymbekov J. (2008). Cost of Brucellosis to Kyrgyzstan: A first estimate, 
factsheet, NCCR North-South 

12. Zinsstag J., Schelling E., Roth F., Bonfoh B., De Savigny D., Tanner M. (2007). Human Benefits of 
Animal Interventions for Zoonosis Control. Emerging Infectious Diseases. 13: (4), pp 527-531. 

13. Zinsstag, J, Roth F, Orkhon D, Chimed-Ochir G, Nansalmaa M, Kolar J, and Vounatsou P. 2005. A 
model of animal-human brucellosis transmission in Mongolia. Prev. Vet. Med. 69(1–2):77–95. 

 

 

 



130 

PRINCIPES ET LIMITES DES SYSTEMES D'EPIDEMIO-SURVEILLANCE 

FLA VI E GOU TA R D 40 

 

Voir présentation powerpoint 

 

EVALUATION OF PASSIVE AND ACTIVE SURVEILLANCE OF NOTIFIABLE AVIAN 
DISEASES IN MALI 

SOP HI E MO L IA 41 ET A L .  

 

 

Voir poster en Annexe n°2 

 

 

 

PANORAMA DES DEBATS ACTUELS SUR LES OUTILS D’EPIDEMIO-SURVEILLANCE : 
RESTITUTION DE L’INTERNATIONAL CONFERENCE ON ANIMAL HEALTH 

SURVEILLANCE (ICAHS) 

MA R I SA  P EYR E 42 

 

Voir présentation powerpoint 

 

                                                             

40 CIRAD, UMR Agirs, Phnom Penh, Cambodge, (flavie.goutard@cirad.fr)  

41 CIRAD UMR Agirs, Montpellier / Bamako, (sophie.molia@cirad.fr)  

42 CIRAD, UMR Agirs, Hanoi, Vietnam (marisa.peyre@cirad.fr)  



131 

COSTS-EFFECTIVENESS OF HPAI SURVEILLANCE SYSTEM IN VIETNAM  

NGU YEN MA I HU O NG 43 

Effective poultry diseases surveillance and monitoring is a very important component o f an overall 
HPAI control approach. The Vietnam government and international donors have been providing efforts 
to improve the effectiveness of HPAI surveillance through different surveillance activities, namely 
active surveillance which includes active disease searching surveillance and virus circulation 
surveillance, and passive surveillance. 

Active disease searching projects fund for DVS (District Veterinary Station) staffs, head of paravets, 
AHWs (Animal Health Workers) to visit farms according to a fixed schedule, normally one visit a month. 
The visits aims at detecting clinical disease and reports any suspicion immediately to the DVS for 
further investigation and rapid outbreak control activities if required and/or recording changes in the 
poultry population. 

Passive surveillance projects support normal surveillance activities of SDAH (Sub-Department of 
Animal Health) by funding for investigating suspected outbreaks through visiting farms, sampling, 
transporting samples and sample analysis. The objective is to early detect and control outbreaks to 
prevent spreads of diseases. 

Virus circulation projects aims at determining virus characteristics to understand changes in the virus 
and to adapt control measure if required. Swab samples taken from poultry flocks from households, 
markets and slaughterhouse are analyzed by assigned laboratories. The donors usually support costs 
for sampling, transporting and analyzing samples. 

In addition to such kind of support, almost all projects provided collateral activities and materials to 
facilitate the surveillance process, such as SOP trainings, awareness campaigns, hotline and answering 
machines, cars. These expenses usually make a major part in the total expenses. 

There is a paradox that while the number of HPAI outbreaks tends to go down over time thanks to 
improved surveillance system, the expense on detecting one outbreak is mostly on increasing trend. 
Then it is difficult to conclude that surveillance project is effective or ineffective in this sense. Moreover, 
the conclusion is that a project is more effective than another by relying only on capacity of veterinary 
system to detect positive HPAI case from the suspicious cases does not fully reflect the reality that the 
more samples are taken, the better the surveillance system are evaluated. However, the more samples 
taken also result in higher expense which is a sign of ineffectiveness. Therefore, doing evaluation of 
cost-effectiveness of a disease surveillance project needs to project needs to take interest in more than 
one cost-effectiveness indicator. Evaluating cost-effectiveness of disease surveillance system enables 
policy makers and practitioners to come out with better resource allocation decisions with regard to 
surveillance approaches in different poultry value chains. 
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SYSTEMES DE SURVEILLANCE FORMELS ET INFORMELS : 
COMMENT CONSTRUIRE DES PONTS ?44 

ST ÉP HA N IE D E S VA U X 45,  M U R IE L F IGU I É 46 

 

Résumé 

Dans le contexte de la surveillance de la grippe aviaire au Vietnam, des interviews ont été conduits auprès 

d’éleveurs de volailles et d’acteurs locaux de la santé animale dans 2 communes du  Delta du Fleuve Rouge 

afin  d’identifier la circulation d’information sanitaire concernant les volailles (contenu de l’information ; 

mode, rayon et rapidité de circulation ; acteurs impliqués ; actions déclenchées par les informations reçues 

; incitations économiques et sociales à la diffusion ou à la rétention d’information,). Les principaux 

résultats montrent que (1) des réseaux de surveillance « informels » actifs existent, (2) les niveaux d’alerte 

sont variables et que les mesures appliquées par les éleveurs sont diverses et souvent éloignées des 

recommandations officielles, et que (3) le vétérinaire de commune constitue une articulation entre les 

systèmes informel et formel.  

Summary 

Within the framework of highly pathogenic avian influenza (HPAI) surveillance in Vietnam, a number of 

interviews were carried out with poultry breeders and local animal health operators in 2 communes of the 

Red River Delta (RRD) with a view to documenting the circulation of sanitary information concerning 

poultry (content of the information; method, scope and speed of circulation; actors involved; actions 

triggered as a result of the information received; and the economic and social incentives for disseminating 

or withholding information. The main results demonstrate that (1) active “informal” surveillance networks 

exist, (2) the alert levels vary and the measures applied by the breeders are myriad and often far-removed 

from the official recommendations and (3) the commune veterinarian represents an interface between the 

formal and informal systems.  

KeywordsMots-clés:  Surveillance, influenza, socio-anthropologie, Vietnam 

 

Introduction 

Dans un contexte d’émergences ou de ré-émergences sanitaires croissantes, la surveillance est devenue 
un outil essentiel de la gouvernance sanitaire internationale : « without well-functionning surveillance 
and reporting systems, we are stuck » déclarait en 2009 le Dr D. Nabarro, United Nations System 
Influenza Coordinator (1). Dans le cas de la santé animale, de nombreux problèmes sont associés à la 
faible participation des éleveurs aux réseaux de surveillance et à leur faible adhésion aux mesures de 
biosécurité préconisées (2, 3). Les sciences sociales sont alors parfois interpelées pour expliquer cet 
état de fait à partir des perceptions individuelles et des cultures locales. Mais ces disciplines sont le plus 
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souvent réticentes à se laisser instrumentaliser par les démarches normatives dont ces interpellations 
relèvent et rechignent à participer aux projets sous-jacents d’éducation (modifier les perceptions par la 
« sensibilisation »), de groupes sociaux jugés mauvais exécutants de stratégie définies par les acteurs de 
l’espace public (services vétérinaires, communauté internationale,…dans le cas présent). 

L’étude présentée ici résulte d’une collaboration entre socio-anthropologie et épidémiologie. La socio-
anthropologie, dans la lignée notamment des travaux de J.-P. Darré (4) est mobilisée dans un premier 
temps pour identifier les pratiques des acteurs, les règles plus ou moins tacites qui régissent ces 
pratiques et mettre à jour les logiques spécifiques qui les sous tendent. Il s’agit plus précisément dans 
l’étude présente, d’analyser les dynamiques à l’œuvre dans une communauté d’éleveurs pour évaluer et 
faire face aux risques sanitaires. Ces dynamiques sont considérées comme relativement autonomes par 
rapport aux recommandations faites aux éleveurs. Une attention particulière est portée au rôle de 
l’information sanitaire produite et circulant localement. Ces résultats sont ensuite discutés du point de 
vue de l’épidémiologie : la confrontation des logiques des éleveurs à celles qui animent les acteurs de la 
mise en place de réseaux nationaux voire internationaux de surveillance doit permettre de définir les 
conditions d’une collaboration. Cette collaboration est entendue, dans l’approche proposée, comme le 
résultat de la négociation d’un compromis entre groupes d’acteurs (éleveurs, services vétérinaires,…) 
aux logiques diverses plutôt que comme le résultat d’un nécessaire travail de communication ou 
d’éducation des éleveurs (information and education campaign). 

Matériels et méthodes 

Notre étude porte sur deux communautés d’éleveurs, placées sur la ligne de front de la lutte contre une 
émergence sanitaire : les éleveurs de volailles de deux communes du Delta du Fleuve Rouge au Vietnam 
confrontés à la grippe aviaire hautement pathogène (IAHP). 

Le choix des communes étudiées a été dicté d’une part par l’importance de l’élevage de volailles dans 
les systèmes de production locaux. Il est d’autre part lié à la facilité pour nous d’accès à la parole des 
éleveurs du fait d’une familiarité acquise lors de recherches antérieures (enquêtes de filière, études 
épidémiologiques…). Ces deux communes seront dénommées A et B pour respecter l’anonymat 
souhaité par plusieurs de nos interlocuteurs. La commune A, fortement spécialisée dans l’élevage 
avicole, est localisée dans une des provinces les plus précocement et les plus fortement touchées par le 
virus H5N1, à son apparition au Vietnam en 2003 et 2004. Cependant depuis cette date plus aucun foyer 
n’a été officiellement déclaré dans cette province. Dans province de la commune B, des foyers ont été 
régulièrement déclarés lors des vagues épidémiques suivantes. 

Les éleveurs de ces communes élèvent des volailles (poulets et canards) en combinant divers ateliers de 
production (chair, œufs, poussins). Si certains éleveurs possèdent de relativement « gros » élevages 
pour le contexte local (plus de 500 têtes) conduit selon des itinéraires techniques de type industriel 
(bâtiment, génétique, alimentation, soins vétérinaires), la grande majorité des éleveurs possèdent des 
effectifs plus réduits (100-300 têtes) conduits de façon hybride, voire bricolée, c’est à dire 
n’empruntant que partiellement ou de façon irrégulière des éléments du paquet technique industriel. 
Nous avons écarté de notre étude les familles ne possédant que quelques têtes de volailles destinées 
principalement à l’autoconsommation.  

A ce jour, les éleveurs ont obligation de déclarer les cas de  grippe aviaire (ainsi que pour les porcs, les 
cas de Porcine Reproductive and Respiratory Syndrome –PRRS- and Foot and Mouth disease –FMD). 
Cette déclaration  doit se faire auprès du vétérinaire de commune, lequel en réfère aux autorités locales, 
le Comité Populaire de commune. Du comité, l’information doit être transmise aux autorités du district, 
puis à celles de la province et enfin au Ministère de l’Agriculture. La confirmation d’une des ces 
maladies entraine en théorie la mise en quarantaine de la zone, avec un abattage éventuel des animaux, 
et des conditions d’indemnisations, officiellement variables dans le temps et selon les Provinces, et dont 
la mise en œuvre pratique est relativement floue.  
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Des enquêtes ont été conduites en 2010 dans ces deux communes auprès de dix-neuf éleveurs et auprès 
des professionnels de la santé animale ayant une mission d’ordre publique, présents dans les deux 
communes (les deux vétérinaires de communes). En outre, les propriétaires des deux boutiques des 
médicaments vétérinaires présentes dans les zones d’études ont été rencontrés. 

Les entretiens portaient sur la circulation d’information sanitaire concernant les volailles : contenu de 
l’information ; mode, rayon et rapidité de circulation ; acteurs impliqués ; actions déclenchées par les 
informations reçues ; incitations économiques et sociales à la diffusion ou à la rétention d’information, 
et aux soins aux animaux ; rôle des vétérinaires… 

Les entretiens ont été pour la plupart enregistrés et chacun a donné lieu à la rédaction d’une fiche 
d’entretien.  

Résultats 

Des réseaux de surveillance « informels » actifs  

Le premier constat tiré de nos entretiens est qu’il existe un réseau informel de circulation 
d’informations sanitaires. Les informations y circulant sont relatives à des symptômes apparus dans des 
élevages (mortalité, diarrhées, …) ; elles ne concernent pas exclusivement les volailles mais aussi les 
porcs largement présents dans la zone. Elles associent également des informations d’ordre technico-
économique (prix des animaux et des intrants, techniques d’élevage…). Elles sont échangées entre 
voisins, parents, mais aussi sur les marchés et lors des rencontres avec d’autres éleveurs dans la 
boutique de médicaments vétérinaires. D’après les éleveurs, l’information sanitaire circule davantage 
depuis la grippe aviaire. 

Ce que nous appelons ici le territoire épidémiologique des éleveurs (et que nous définissons ici comme 
le rayon dans lequel l’information est jugée utile par l’éleveur et peut déclencher des mesures au niveau 
de son propre élevage) est cependant restreint (de 500 m à 3 km). Il témoigne d’une vision de la 
propagation des maladies par proximité plus que par filière car les informations relatives à des élevages 
plus éloignés mais ayant les mêmes sources d’approvisionnement en poussins ou en aliments ne sont 
pas jugés pertinentes par les éleveurs rencontrés.  

Les éleveurs se déclarent satisfaits de ce réseau informel (nature, étendu, rapidité, fiabilité) dont ils 
jugent les informations bien plus utiles que celles diffusées par les services vétérinaires : ces dernières 
leur parviennent des haut-parleurs disposés dans les zones d’habitation et par l’intermédiaire des 
vétérinaires de commune ; elles sont jugées trop tardives et trop générales.  

Il est intéressant de constater que dans leurs discours les éleveurs distinguent clairement deux types 
d’informations : (a) des informations relatives à des maladies courantes (comme par exemple la 
Maladie de Newcastle, Ga Ru et la Maladie de Gumboro, Gum), que les éleveurs s’estiment capable de 
maitriser (même si elles peuvent entrainer de nombreuses mortalités) et (b) des informations sur des 
maladies ou des symptômes nouveaux pour lesquels les éleveurs se sentent démunis. La PPRS fait 
partie de cette deuxième catégorie. Par contre si la grippe aviaire en fait partie dans la commune B, ce 
n’est pas le cas dans la commune A. Comment l’expliquer ? 

Un niveau d’alerte variable et des mesures diverses, souvent éloignées des recommandations officielles.  

Dans la commune A, les éleveurs évoquent des cas fréquents de grippe aviaire dans leur entourage. Ces 
évènements semblent faire partie de la routine des éleveurs ; ils s’estiment capables d’identifier 
clairement les cas de grippe aviaire (notamment du fait de la rapidité des survenues des mortalités), et 
d’y faire face. Cependant, les critères mobilisés pour reconnaitre la maladie sont très variables d’un 
interlocuteur à un autre. La crainte de conséquences éventuelles pour la santé humaine est absente et 
les mesures prises par les éleveurs visent essentiellement à protéger la santé de leurs animaux et à 
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limiter les pertes économiques (déstockage, valorisation des pertes animales) : les éleveurs peuvent 
ainsi décider d’anticiper la date du rappel de la vaccination contre la grippe aviaire (la vaccination des 
volailles semble assez largement pratiquée, à l’exception du cas des élevages de basse cour de quelques 
têtes), d’accroitre les mesures de désinfection des poulaillers et de leurs abords, de limiter leurs 
mouvements : les animaux peuvent également recevoir des vitamines et compléments divers (pas 
toujours clairement identifiés,…). Mais ces informations peuvent aussi provoquer des mesures de 
déstockage si les animaux ont une valeur marchande : pour éviter les pertes potentielles, les éleveurs 
vendent les animaux de chair proches de leur poids de vente ou les pondeuses proches de l’âge de 
réforme. Dans le cas de volailles déjà malades ou mortes, la vente est fréquente (et se fait auprès des 
collecteurs habituels) même si les prix sont alors très bas. 

 On voit ainsi que les mesures prises par les éleveurs sont nombreuses (et qu’à leur manière ce sont 
donc des gestionnaires du risque) mais qu’il y manque la principale mesure officiellement préconisée : 
informer le vétérinaire de la commune. Les éleveurs s’en expliquent : ils s’estiment capables de gérer 
par eux-mêmes cette situation désormais routinière : « avec l’expérience nous avons réussi jusqu’à 
maintenant à contrôler l’étendue de l’épidémie avec des foyers par ci par là, nous n’avons donc pas eu 
besoin d’informer le district ou la province » déclare un éleveur. Et ceci d’autant plus qu’ils jugent 
incompétents les agents vétérinaires du secteur public (dont le vétérinaire de commune). En revanche 
les éleveurs s’adressent plus volontiers aux vétérinaires du secteur privé auprès desquels ils 
s’approvisionnent en médicaments et peuvent recueillir quelques conseils. En outre, rien n’indique que 
les éleveurs concernés ne cherchent à se soustraire à une autorité administrative ou à un contrôle social 
en dissimulant des événements sanitaires. D’une part, parce que selon leur dire il est important que les 
éleveurs s’informent mutuellement pour se protéger et il serait de toute façon impossible de cacher des 
mortalités massives d’animaux dans le contexte de l’habitat très rapproché des villages vietnamiens (le 
Delta du Fleuve rouge est une des zones les plus densément peuplées au monde). D’autre part, parce 
que ces cas ne donnent que rarement lieu à la mise en place de mesures contraignantes de la part des 
autorités. 

Dans la commune B au contraire, les éleveurs ne relatent aucun cas de grippe aviaire en dehors des cas 
officiellement déclarés en 2007. Les éleveurs n’en ont donc qu’une expérience très limitée ce qui 
explique sans doute que la grippe aviaire y soit évoquée comme une maladie nouvelle, dangereuse pour 
l’homme et face à laquelle les éleveurs se sentent démunis. Les éleveurs affirment ainsi qu’en cas de 
nouveaux foyers ils en informeraient aussitôt le vétérinaire de commune car ils ne sauraient que faire.  

Le vétérinaire de commune, l’articulation entre les systèmes informel et formel 

Les vétérinaires de commune malgré un rôle apparemment discret dans les réseaux de circulation 
locale de l’information se disent cependant bien informés de la situation sanitaire des élevages. 
Notamment par leurs échanges avec les vendeurs de médicaments, au cœur de la circulation de 
l’information au niveau de la commune et qui semblent partager l’information sans restriction. 
Pourquoi n’y a-t-il donc pas davantage de mesures de contrôle ou de déclaration officielle sur cette 
commune ? Selon toute vraisemblance il s’agit d’une logique économique, la province étant la principale 
source  d’approvisionnement en volailles pour la capitale Hanoi et en poussins pour les provinces du 
Nord. Le vendeur de médicaments admet qu’il faut d’abord laisser aux éleveurs la possibilité de vendre 
leurs animaux avant d’en recourir à l’échelon supérieur. De même, le Comité Populaire semble 
également exercer son propre jugement quant à la rapidité avec laquelle l’information doit être 
transmise dans le réseau officiel. De plus, si les éleveurs se sont déclarés plusieurs fois très sûrs d’eux 
dans leur diagnostic, les vétérinaires des deux communes évoquent à propos de leur travail de 
surveillance la crainte de lancer une fausse alerte qui les décrédibiliserait auprès de leurs supérieurs.  

On voit donc que la logique du vétérinaire de commune, et probablement des autorités locales, est 
principalement de temporiser, et ne s’oppose pas à celle des éleveurs. En ce sens, le vétérinaire de 
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commune a su trouver un compromis entre la logique de la communauté d’éleveurs et les exigences du 
système de déclaration, à l’interface desquelles il se trouve. 

Discussion 

Du point de vue de l’épidémiologiste, si l’on se place dans un objectif de surveillance et de contrôle de la 
maladie, la situation décrite révèle de nombreux obstacles au bon fonctionnement d’un système de 
surveillance national de l’IAHP, dans un contexte où la maladie est devenue endémique. 

Du point de vue de la surveillance,  ce qui est reconnu  comme étant de la grippe aviaire semble prendre 
des formes variables en fonction des acteurs et de leur expérience. Il semblerait que les éleveurs restent 
attachés à une définition du cas qui s’apparente aux épisodes d’avant la vaccination, avec des mortalités 
massives et brutales et n’envisagent pas que la maladie puisse prendre une forme différente sur une 
population partiellement immunisée. L’épidémiologie de la maladie change donc plus rapidement que 
la connaissance des acteurs. De même, dans un contexte national qui vise à détecter et répertorier tous 
les cas, la stratégie logique serait d’avoir une définition de cas suffisamment sensible. Or au niveau local, 
c’est la logique inverse qui semble prévaloir, avec des acteurs clés, les vétérinaires de communes, qui ne 
déclenchent une alerte de suspicion qu’en étant complètement sûrs de leur diagnostic clinique, 
pourtant difficile pour cette maladie dans certains contextes, par crainte de reproches des autorités 
politiques. 

Du point de vue du contrôle, un savoir local s’est rapidement constitué au sein de cette communauté 
d’éleveurs  autour de la reconnaissance et du maintien sous contrôle des foyers de ce qu’ils 
apparentent, à tord ou à raison, à de la grippe. Ce savoir, que l’on pourrait confronter plus précisément 
à celui des experts afin d’en évaluer la réelle efficacité, s’inscrit dans un mode de gestion d’une maladie 
endémique. Ceci est en  décalage avec le mode de gestion de crise que continue de pratiquer le 
Gouvernement, notamment pour répondre aux pressions de la communauté internationale (5). Ce 
décalage entre la politique de contrôle,  l’épidémiologie actuelle de la maladie dans certaines zones et la 
vision des acteurs locaux nuit à la constitution d’une connaissance experte notamment parce que 
l’information sanitaire relative à cette maladie reste sensible.  

Si les éleveurs ne trouvent pas nécessairement d’intérêt à déclarer car ils sont confiants dans leur mode 
de gestion, en ressent-ils l’obligation ? Le cadre légal régissant l’incitation ou l’obligation de reporter 
des suspicions de cas de maladies réglementées est une question centrale dans un système de 
surveillance. Dans le cas d’une commune où la maladie  a perdu son caractère exceptionnel la seule 
incitation à déclarer semble être l’incitation sociale à informer ses voisins pour leur permettre de se 
protéger. Il est rarement question d’une quelconque obligation légale. Ainsi, le cadre réglementaire 
incitatif, bien qu’existant et reconnu (les éleveurs savent qu’ils doivent informer le représentant légal 
des services vétérinaires), n’est pas efficace, notamment parce que les éleveurs semblent douter (à juste 
titre peut être) de la bonne mise en œuvre de la politique de compensation. En revanche, dans le cas 
d’une commune B où la maladie garde un caractère exceptionnel et où les éleveurs n’ont pas encore 
appris à gérer par eux même la maladie, le vétérinaire de commune semble être l’interlocuteur 
privilégié vers qui se tourner. Ainsi, si le système de surveillance est basée sur la déclaration de 
maladies ou de syndromes précis, pour les éleveurs ce sont des niveaux de « gravité », de « perte de 
contrôle » qui justifient un recours au vétérinaire de commune et donc au système officiel. 

Enfin, les objectifs locaux ne semblent pas toujours en adéquation avec les objectifs nationaux du 
système de surveillance et de contrôle. Au niveau local, il semble se créer un équilibre entre l’intérêt 
économique de la commune et le contrôle de la maladie. L’objectif étant de garder la maladie à un 
niveau jugé acceptable par les acteurs. Ce niveau n’a pas pu être clairement identifié par notre étude 
mais semble correspondre à des foyers, qui peuvent entraîner de fortes mortalités, mais dont la 
progression, serait contenue ou ralentie. Au niveau central, la connaissance précise de l’évolution de la 
maladie sur l’ensemble du territoire est un élément indispensable à la bonne évaluation des politiques 
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de contrôles. Or, une gestion locale des cas selon des critères établis localement, donne une vision 
biaisée de la situation épidémiologique réelle.  

En conclusion, les vétérinaires de communes, à la charnière des deux systèmes, doivent donc concilier 
les exigences techniques de leur ministère de rattachement avec les exigences politiques et 
économiques de l’autorité locale (à laquelle ils sont directement soumis) et les logiques individuelles 
des éleveurs.  Détenteur d’une information sanitaire précieuse, ils devraient être davantage 
responsabilisés dans leur rôle par leur hiérarchie technique et bénéficier d’une formation 
professionnelle renforcée afin d’augmenter leur légitimité auprès des acteurs locaux. 

En ce qui concerne les éleveurs, il semble nécessaire de les accompagner dans un recadrage du risque 
notamment en les informant davantage sur le risque sanitaire lié aux filières et ainsi étendre leur 
territoire épidémiologique et le nombre d’acteurs envers qui ils pourraient se sentir 
professionnellement engagés. 
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SESSION 7 : LES SYSTEMES D’ALERTE 

SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE  

 

 

 

 

 

 

Cette session traite des méthodes utilisées dans les systèmes d’alerte précoce sur la sécurité 
alimentaire (Early Warning systems) et dans les autres systèmes de suivi d’indicateurs de risques en 
matière de sécurité alimentaire. Elle s’interroge sur la spécificité des populations d’éleveurs et de 
pasteurs vis-à-vis des risques d’insécurité alimentaire. 
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AMELIORATION DES DISPOSITIFS DE PREVENTION ET DE GESTION DES CRISES AU 
SAHEL : VERS UN SYSTEME D’INFORMATION INTEGRANT UN MODELE DE 

VULNERABILITE PASTORALE 

FR ED R IC HA M 47 

 

Résumé 

Les systèmes d’alerte précoce (SAP), mis en place à la suite des épisodes de grande sécheresse, sont les 

principaux acteurs en charge de l’évaluation de la campagne agricole et de l’état des situations des 

populations dans les domaines de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans les pays sahéliens. Il 

s’avère que ces dispositifs, bien qu’ayant su s’adapter et prendre le courant des évolutions (cadre 

institutionnel ; approches techniques, etc.), repose principalement sur un suivi des zones agricoles 

(disponible vivrier) posant ainsi, entre autres questions, celle de l’intégration des systèmes d’information et 

de la prise en compte du secteur de l’élevage. 

ACF – E développe depuis maintenant plusieurs années des travaux de recherche – action dans le domaine 

du pastoralisme autour de l’amélioration de l’analyse, des outils et des modalités de réponses aux crises 

alimentaires et nutritionnelles dans la zone avec un focus sur les profils de moyens d’existence des 

populations agropastorales et pastorales. Sur le terrain, ces travaux se sont notamment matérialisés, en 

étroite collaboration avec les SAP Mali et Niger, par le développement d’outils et de technologies en lien 

avec les Système d’Information Géographique (SIG) et la télédétection permettant le suivi d’indicateurs et 

participant au ciblage géographique des zones vulnérables. Il semble aujourd’hui avérer que ces 

expériences permettent (i) de concourir à l’amélioration des dispositifs de prévention des crises dans ces 

pays et (ii) de s’inscrire dans des perspectives à court et moyen termes (extension géographique, 

amélioration des indicateurs ou encore repositionnement des instruments de réponse).  

Mots clefs : Système d’Alerte Précoce (SAP), sécurité alimentaire, nutrition, Sahel, secteur de l’élevage, 
Système d’Information Géographique (SIG), Télédétection, zones agropastorales et pastorales, 
indicateurs de vulnérabilité. 

 

Les systèmes d’alerte précoce (SAP) mis en place par les pays sahéliens à la suite des épisodes de 
grande sécheresse constituent les acteurs clefs et les interlocuteurs privilégiés pour le suivi et 
l’évaluation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et s’intègrent également dans la définition des 
actions d’appui à l’amélioration des conditions de vie des populations affectées par des chocs et des 
crises.  

La prise en compte de l’évolution du cadre institutionnel, des contextes et des approches en matière de 
système d’information et de surveillance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle repose dans un 
premier temps sur le constat que le suivi des zones agricoles et l’évaluation du disponible vivrier 
représentent toujours le champ le plus développé et pose la question de l’amélioration de la collecte des 
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données sur l’ensemble des secteurs (agriculture, élevage, environnement, santé et nutrition…) et des 
zones de moyens d’existence pour une analyse intégrée. 

De là, le but de l’assistance technique proposée par ACF – E dans le cadre d’une approche projet 
s’intègre dans les réflexions et dynamiques en cours pour une prise en compte des avancés, des 
contraintes, des besoins et des stratégies de ces dispositifs ; ce « point d’entrée » étant ici renforcé par 
les analyses et les évaluations effectuées au sortir de la dernière crise alimentaire et nutritionnelle qu’à 
connu la sous région en 2004 – 2005 pour une amélioration de ces dispositifs. 

L’amélioration des dispositifs peut passer par différentes voies : analyse intégrée de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, développement de réseau participant à la mise en place de systèmes de 
collaboration entre les structures, renforcement des relations entre les différents niveaux d’information 
(sous régional, national et local), renforcement de l’anticipation et de l’alerte, repositionnement des 
instruments de réponse et amélioration du ciblage, etc. ; cette logique demandant notamment une 
coordination renforcée et une participation des différents acteurs concernés (institutions 
gouvernementales, collectivités territoriales, société civile, instituts de recherche, autres organisations 
non gouvernementales, etc.). 

Sur le terrain, les actions mise en œuvre  dans le  cadre du renforcement des dispositifs (système 
d’alerte précoce) se sont intéressées au domaine du suivi de la vulnérabilité pastorale pour la définition 
de réponses appropriées à ces groupes de population dans la sous région Afrique de l’Ouest via 
l’utilisation d’indicateurs adaptés (SIG et télédétection) pour l’information et le ciblage géographique en 
terme de prise de décision ; échelle d’analyse « macro » permettant de considérer de larges espaces et 
ayant l’avantage de donner une image synthétique de la vulnérabilité à l’échelle sous régionale.  

Les principales composantes, outre l’appropriation technique des outils développés (SIG et 
télédétection) par les dispositifs nationaux de prévention et de gestion des crises alimentaire et 
nutritionnelle, reposent actuellement sur le cadre d’analyse et les indicateurs suivants : 

(i) L’évaluation des ressources pastorales disponibles ; calcul des anomalies de biomasse faisant 
référence à l’état des pâturages d’un point de vu quantitatif. Ce premier élément permet aux SAP du 
Mali et du Niger et à ses partenaires d’effectuer un ciblage géographique des zones à risque en termes 
de vulnérabilité ; (voir carte page suite) 
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Figure 1. ACF. Carte d’évaluation de la biomasse ; anomalies de biomasse en novembre 2009 en 
comparaison à la moyenne 1998 – 2009. 

(ii) La localisation des parcours (ou mouvements des pasteurs et de leurs troupeaux) et des zones 
de pâturage mise en relation avec les périodes et les stratégies (zone de saison sèche, de saison des 
pluies, de saison froide ; zone de replis, de concentration, etc.) ; intégration de ces aspects et faits 
sociaux aux analyses de vulnérabilité  

 

Figure 2. ACF. Carte de localisation des zones de pâturage au Mali. 
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Les résultats de cette approche ont été évalués comme satisfaisant par l’ensemble des parties ; les outils 
aujourd’hui employés permettant de concourir à l’amélioration de l’alerte précoce au Mali et au Niger. 
Les perspectives actuellement définies s’articulent autour de trois axes principaux :  

(i) l’extension de l’usage de ces outils à d’autres pays sahéliens (Burkina Faso, Mauritanie et 
Tchad);  

(ii) l’amélioration de la fiabilité et de la finesse des indicateurs dans les systèmes de suivi des cinq 
(5) pays et  

(iii) le repositionnement des stratégies et des instruments proposés dans les plans de réponse 
aux différents niveaux en termes de prévention et de gestion des risques auxquels sont 
confrontés ces espaces.  

Sur ce troisième axe, il s’agira notamment de renforcer les articulations du système (ou modèle de 
vulnérabilité pastorale) avec les interventions et les projets des partenaires humanitaires et au 
développement reposant notamment sur des approches de réduction des risques de catastrophe (RRC) 
et de protection sociale (filets de sécurité alimentaire et nutritionnelle) dans les pays concernés.  

A ce titre, l’approche développée (1) encouragera la mise en oeuvre d’initiatives pilotes d’alerte précoce 
communautaire et participera au renforcement des capacités de résilience des populations pastorales 
au niveau local (communes, communautés et ménages) ; (2) s’intéressera à une meilleure 
compréhension des systèmes d’élevage (travaux d’étude et de recherche autour des caractéristiques 
socioéconomiques et environnementales) et (3) prendra en considération de  nouveaux indicateurs 
pouvant éventuellement être intégré dans le système de suivi de la vulnérabilité (effectifs de cheptel, 
étude des termes de l’échange, indicateur de vulnérabilité au niveau ménage). 
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INDICATEURS DE SUIVI DE LA VULNERABILITE ET DU PASTORALISME AU SAHEL : 
L’EXPERIENCE DU SIPSA 

IBR A  T OU R E , 48 A .  I CKO WI C Z 49,  V .  A NC EY 4 8 ,  P .  G ER BER 50,  A BD R A HMA NE WA NE 4 8 ,   MA HA MA D OU  
SA L EY 51 ,  IS SA  GA R BA 52,  I S S A  A T TE 53 

 

Mots-clés : Désertification, Gestion des ressources naturelles, Systèmes d’information, Pastoralisme, 
Politiques d’élevage. 

 

L’élevage pastoral sahélien a souvent été associé aux problèmes de dégradation des parcours, voire de 
déforestation. Les tentatives de sédentarisation et de gestion des pâturages en parcs, sur les principes 
de capacité de charge fixe, n’ont eu pour effet qu’une dégradation locale importante des ressources 
naturelles, des perturbations sociales et une absence de rentabilité économique. En revanche, si la 
mobilité est sécurisée, le pastoralisme apparaît comme la principale activité de valorisation durable 
d’une ressource naturelle fragile et éparse dans les zones à moins de 400 mm de pluviosité annuelle. Il 
affronte cependant de nombreux défis liés, notamment, à la marginalité des populations pastorales, à la 
compétition croissante pour l’accès aux ressources ainsi qu’à sa fonction économique de production. 
Les éleveurs et les politiques manquent d’informations et d’indicateurs spécifiques sur les enjeux et la 
viabilité de ce système de production. Si des Systèmes d’Information sur la Sécurité Alimentaire (SISA), 
et des Systèmes d’Alerte Précoce (SAP) existent déjà, ils ne permettent pas de répondre à ce besoin. 
D’une part ils prennent peu ou pas en compte et ne véhiculent pas l’information nécessaire à la prise en 
compte des interactions pastoralisme – environnement, et d’autre part, ils ne sont pas adaptés aux 
prises de décision à l’échelle locale. 

Face à ce contexte, l’initiative Elevage et Environnement et Développement Livestock, Environment and 
Development) LEAD a lancé à partir de 2002, un projet de recherche action visant à concevoir et mettre 
en place un système d’aide à la décision pour anticiper, gérer et suivre les interactions entre le 
pastoralisme et l’environnement dans la zone sahélienne et contribuer à l’évolution des systèmes 
pastoraux dans six pays du CILSS (Burkina, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad) Ce système 
régional d’information et d’alerte précoce doit à terme combler le manque de données, d’indicateurs et 
d’informations pour contribuer à la formulation de politiques. Il s’intègre actuellement dans un réseau 
de systèmes d’information existants (SAP, SimBétail…) en les complétant par la collecte, l’analyse 
croisée et la diffusion d’indicateurs aussi bien biophysiques (biomasse, feux, pluies) que socio-
économiques (démographie, marchés, termes de l’échange,  lois..). Les activités réalisées par les comités 
nationaux de coordination (CNC) d’une part et la commission technique régionale (CTR) d’autre part 
ont abouti à des résultats tangibles comme : la création institutionnelle de CNC dans les six pays 
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membres, l’adhésion d’autres partenaires en particuliers d’ONGs et d’OP (Action Contre la Faim, 
Télécoms Sans Frontières, AREN…), la finalisation et l’adoption de documents techniques de pilotage 
des CNC (Arrêté, Charte, Cahier des charges), l’élaboration d’un support pédagogique de formation sur 
le pastoralisme, la réalisation et la diffusions de produits informationnels (cartes, fiches, bulletins, …) et 
le développement d’un serveur de métadonnées des produits élaborés aux échelles nationale et 
régionale. 

La mise en œuvre du système d’information sur le pastoralisme au Sahel s’est basée sur une démarche 
de recherche-action qui a mobilisé et impliqué tous les acteurs et bénéficiaires du système (éleveurs, 
techniciens, décideurs politiques, élus, chercheurs, Ong’s, OP, projets de développement...) durant son 
processus d’élaboration. Ainsi, plusieurs phases ont sous tendu sa réalisation : 

• la première phase (2002-2005) avait pour but d’identifier les besoins en matière d’information 
afin de proposer un système d’information adapté à la demande autour de trois activités 
principales : (i) analyse des systèmes de décision et des contextes d’application des 
politiques Pastoralisme et Environnement, (ii) élaboration d’un modèle de Système 
d’Information Pastoralisme et Environnement au Sahel adapté aux spécificités régionales 
sahéliennes, (iii) et évaluation des stratégies d’utilisation du système d’information sur des 
études de cas de terrains.  

• la deuxième phase (2007-2010) avait pour objectif d’améliorer la prise de décision en matière 
de formulation et de mise en œuvre de politique pastorale axée sur (i) la sensibilisation sur 
les acquis de la première phase, (ii) l’ancrage institutionnel du SIPSA aux échelles nationale 
et régionale, (iii) le développement et la mise en œuvre technique du SIPSA (iv) et le suivi-
évaluation du réseau.  

• la phase en cours (2010-2011) a pour objectifs (i) de contribuer à la vulgarisation des résultats 
et acquis du réseau SIPSA, (ii) de comprendre les impacts du changement climatique sur les 
systèmes pastoraux en Afrique subsaharienne (iii) et de proposer des stratégies et identifier 
des projets potentiels dans le cadre du marché d'échange volontaire pour l’atténuation des 
émissions de GES dans les systèmes pastoraux sahéliens. Elle est animée et exécuté par 
l’équipe de la coordination technique régionale. 

Sur le plan méthodologique, le SIPSA propose un modèle conceptuel de sécurisation du mode de vie 
pastoral (Ickowicz et al 2005, Ancey et al 2009) élaboré à partir du contexte pastoral du Ferlo et des 
données disponibles au Sénégal, puis testé avec les partenaires de la sous-région. Ce modèle s’appuie 
d’une part sur une revue SI et SAP traitant de la vulnérabilité  et d’autre part sur les outils conceptuels 
élaborés par Sen, repris par Swift dans une perspective rurale et renseigné à partir d’enquêtes socio-
économique en milieu pastoral. Les indicateurs du modèle se rapportent à quatorze thématiques 
principales intégrées dans le Sipsa : 1 Végétation, 2 Occupation du sol, 3 Météorologie, 4 Hydrologie, 5 
Situation sanitaire- 6 Mouvements du bétail, 7 Données démographiques, 8 Infrastructures, 9 Marché, 
10 Résidus et sous-produits, 11, Ressources des ménages, 12 Droits et textes, 13 Administration et 
partenaires, 14 Contribution du secteur élevage. 

Les indicateurs thématiques simples ou composites proposés par le SIPSA aux échelles nationale et 
régionale répondent aux deux situations soit de crise soit de suivi long terme et permettent de répondre 
aux questions potentielles posées par un décideur. Ils sont sensé apporté des informations 
compréhensives sur l’état et l’évolution des zones pastorales pour simplifier l’interprétation, faciliter la 
décision et améliorer le ciblage des interventions. 

La première fonction d’alerte du SIPSA répond aux questions de caractérisation d’une crise en dans un 
système pastoral donné et sa localisation précise à partir de la combinaison d’indicateurs de la 
pluviosité, de la biomasse et des termes de l’échange comparés à des seuils de différentes granularités 
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temporelles Ces indicateurs d’état et de localisation d’une situation de crise peuvent-être calculés à 
partir des données suivantes : 

• Pluviométrie : suivi en temps réel du cumul des précipitations décadaires par rapport à la 
courbe moyenne sur trente ans de ce cumul ; 

• Termes de l’échange : Evolution des prix et marchés par rapport à la moyenne ; 
• Indicateur déficit de biomasse : KgMS de biomasse /par zone de parcours / UBT sédentaires/ 

unité territoriale pertinente ; 
• …. 

La deuxième fonction de suivi à long terme du SIPSA permet d’interroger et d’analyser les données 
historiques pour mieux comprendre la dynamique des systèmes pastoraux afin de planifier des 
politiques adéquates d’aménagements et de développement de l’élevage extensif. Les indicateurs 
proposés (Figure 6) dans ce cas d’utilisation peuvent par exemple concernés les actions suivantes : 

• les zones prioritaires d’aménagement en infrastructures hydrauliques, sanitaires, de marchés : 
Indice d’aménagement prioritaire ; 

• les zones prioritaires de réhabilitation écologique : Indice d’évolution des parcours, Indice de 
productivité des parcours ; 

• les zones prioritaires de lutte contre les feux : Indice d’occurrence ou de risque de feux  
• …. 

A partir des indicateurs du SIPSA développés et testés au Sénégal, d’autres indicateurs ont été testés et 
adaptés par d’autres pays du réseau et intégrés dans les bulletins SIPSA publiés par le CNC du Niger  

A l’échelle régionale un certain nombre d’indicateurs biophysiques (à court et long terme) liés à la 
productivité des parcours (DMP, NDVI,), à l’état de la végétation (FDV) aux étendues d’eaux de surfaces 
(SWB) ou aux foyers de feux ont été élaborés par l’équipe de la coordination technique régionale 
(Figure 8) à partir d’imagerie satellitaire de Spot Végétation et Modis.  

Ces indicateurs ont été testés et validés par l’Agrhymet et sont actuellement utilisés dan le cadre des 
programmes régionaux tels que l’AMESD (African Monitoring of Environment for a Sustainable 
Development)  et d’autre cas comme par exemple dans le cadre de l’étude sur la situation alimentaire et 
nutritionnelle en zone pastorale de Kidal-Gao au Mali.  

 

 



146 

MIEUX ANTICIPER LES CRISES ALIMENTAIRES AU SAHEL 
A PARTIR DES INDICATEURS DE MARCHE : 

UNE APPROCHE PAR L’ECONOMETRIE DES SERIES TEMPORELLES 

A BD R A H MA NE WA N E 54,  IB R A  TOU R E ,  BA BA CA R  S E NE 55 

 

Résumé 

Les institutions et structures en charge des questions de sécurité alimentaire au Sahel utilisent une 

diversité de systèmes d’information et d’alerte précoce. Toutefois les indicateurs utilisés pour caractériser 

la vulnérabilité des ménages pastoraux manquent d’efficacité en raison des méthodes et dispositifs 

élaborés plutôt pour les systèmes de cultures et ne prennent pas bien en compte la mobilité caractéristique 

des systèmes d’élevage pastoral au Sahel. Pourtant, le suivi de la pluviométrie et de la biomasse permet de 

caractériser l’évolution des ressources fourragères et hydriques et d’anticiper une situation difficile pour 

des populations dont l’activité économique d’élevage reste profondément tributaire des ressources 

naturelles. Aussi, des programmes régionaux tels que l’AMESD (African Monitoring of Environment for a 

Sustainable Development) piloté par l’AGRHYMET tentent de donner des indications précoces sur 

l’évolution de la végétation et des eaux de surfaces. A l’image des indicateurs biophysiques, cette étude 

propose une méthode permettant d’anticiper l’occurrence des crises alimentaires au Sahel en se basant sur 

les prix de marchés qui sont les principaux paramètres des termes de l’échange en milieu pastoral. Notre 

analyse va se fonder sur l’économétrie des séries temporelles des prix des biens constitutifs des termes de 

l’échange dans la zone pastorale Kidal-Gao du Mali qui, en mars 2010, a connu une grave crise alimentaire 

et nutritionnelle. 

Mots -clés : Pastoralisme, sécurité alimentaire, termes de l’échange, Sahel 

Abstract 

Institutions and structures in charge of food security in the Sahel using a various information systems and 

early warning. However, the indicators used to characterize the vulnerability of pastoral households are 

ineffective because the methods and devices developed rather cropping systems and do not take well into 

account the mobility characteristic of pastoral livestock production systems in the Sahel. However, 

monitoring of rainfall and biomass allows to characterize the evolution of fodder and water resources and 

to anticipate a problematic situation for people whose livestock economic activity is deeply dependent on 

natural resources. Also, regional programs such as AMESD (African Monitoring of Environment for a 

Sustainable Development) led by AGRHYMET, try to give early indications on the evolution of vegetation 

and water surfaces. Like the biophysical indicators, this study proposes a method to predict the occurrence 

of food crises in the Sahel based on market prices which are the main parameters of the terms of trade in 

pastoral areas. Our analysis will be based on time series econometrics of terms of trade in the pastoral 

zone of Gao-Kidal of Mali which experienced a serious food and nutrition crisis in March 2010. 

Key words: pastoralism, food security, terms of trade, Sahel 
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Introduction 

En 2010, le Sahel a une fois de plus connu une profonde crise qui a mis en évidence la vulnérabilité 
alimentaire et nutritionnelle des populations pastorales.  

Ainsi face à une variété de risques, d’incertitudes et d’opportunités, les éleveurs pastoraux apportent 
des réponses et mobilisent des stratégies et des recours pour maintenir leur système de production et 
mode de vie. Dans ce contexte, la notion de vulnérabilité peut fournir un cadre d’analyse compréhensif 
et cohésif de la diversité des réponses et des recours des éleveurs face aux différents chocs pouvant 
contraindre leur système de production et mode de vie (Ancey et al, 2009). Une composante importante 
de ce concept de vulnérabilité concerne les aspects alimentaires et ainsi peut s’articuler autour des 
notions d’exposition, de sensibilité et de réactivité différenciées face à des risques par la mobilisation de 
diverses ressources (Courade et al, 2001 ; Banque mondiale, 2001; Janin, 2006). 

Les institutions et structures en charge des questions de sécurité alimentaire foisonnent au Sahel. Elles 
cherchent à atténuer les effets des crises alimentaires successives que traverse cette zone, 
principalement aride, où l’élevage pastoral se perpétue en entretenant une longévité de 6 à 7 000 ans. 
Ainsi, le pastoralisme africain démontre son adaptabilité à l’écosystème aride dit en non équilibre 
(Behnke et Kerven 1994) ou à un milieu à dessiccation progressive (Nicoll, 2004). Ces institutions et 
structures ont démultiplié les systèmes d’information et d’alerte précoce. Mais force est de reconnaître 
que les indicateurs utilisés pour caractériser la vulnérabilité alimentaire des ménages pastoraux 
manquent d’efficacité en raison des méthodes et dispositifs mis au point et plutôt adaptés aux 
dynamiques des systèmes de cultures.  

D’un autre côté, le suivi de la pluviométrie et de la biomasse permet de caractériser l’évolution des 
ressources fourragères et hydriques et d’anticiper une situation difficile pour des populations dont 
l’activité d’élevage reste profondément tributaire des ressources naturelles. Aussi, des programmes 
régionaux tels que l’AMESD (African Monitoring of Environment for a Sustainable Development) piloté 
par l’AGRHYMET, tentent de donner des indications précoces sur l’évolution de la végétation et des 
eaux de surfaces. 

Ce constat d’ensemble est à l’origine d’initiatives et de programmes fédérateurs à l’échelle régionale 
comme le Cadre harmonisé d’analyse permanente de vulnérabilité courante en Afrique de l’Ouest 
(FewsNet, Cilss, Fao, Pam) et celui du Système d’information sur le pastoralisme au Sahel (Sipsa) qui 
œuvrent à l’élaboration d’indicateurs de vulnérabilité des populations rurales.  

En attendant l’opérationnalité et l’aboutissement des concertations et coordinations 
interinstitutionnelles, cette étude propose d’approfondir une autre piste permettant d’anticiper des 
crises devenues structurelles en proposant un traitement économétrique des termes de l’échange petit 
ruminant – céréale. Il s’agira alors de recourir aux outils de l’économétrie des séries temporelles pour 
élaborer des prévisions d’évolution des prix relatifs et ainsi, cerner les risques d’occurrence de crises 
alimentaires au Sahel. 

La première partie de cette étude précise les approches conceptuelles et la portée qu’elle se donne. La 
deuxième partie analyse la dynamique des termes de l’échange au Mali en recourant à des méthodes 
économétriques appropriées dans un contexte d’alternance d’épisodes de forte et de faible variabilité 
des prix des biens en transaction. Elle a aussi pour objectif de nous inspirer des produits de traitement 
des données biophysiques procéder à des prévisions de prix qui seront comparées avec les évolutions 
des prix d’une année agricole (de juillet à juin) jugée bonne par les pasteurs c’est-à-dire une année avec 
des termes de l’échange qui leur sont favorables et d’une autre jugée mauvaise donc avec des termes de 
l’échange défavorables. La troisième partie explore les perspectives d’optimisation de l’aide alimentaire 
et d’introduction de procédés de traitement plus approfondis pour affiner et faciliter les éléments d’aide 
à la prise de décision.  



148 

Le cas d’étude qui nous servira d’illustration sera celui de la zone pastorale Kidal-Gao du Mali qui, en 
mars 2010, a connu une importante crise alimentaire et nutritionnelle. 

Approches conceptuelles, délimitation et démarche méthodologique 

Généralement, les ménages ruraux sont soumis à un certain nombre de perturbations d’ordre 
climatique, économique, sanitaires, sociaux et politiques, rendant davantage incertain leur contexte de 
production. De façon plus segmentée, les ménages pauvres citent principalement les problèmes 
climatiques, les baisses de rendement agricole, l’indisponibilité d’un membre de la famille par arrêt 
maladie, et la faible demande de leurs produits. Quant aux exploitations plus orientées vers le marché, 
les risques de prix sont centraux dans la définition de leurs stratégies de production et de 
commercialisation (Dehn et al, 2005). 

L’activité pastorale au Sahel n’est pas en marge de ce contexte général. Elle se réalise dans un 
environnement de risques et d’incertitudes liées à des chocs exogènes climatiques, économiques, 
politiques et sociales même si des opportunités de diversification subsistent ça et là. Dans ce contexte 
de risques (chocs probabilisables)  et d’incertitudes (chocs non encore probabilisables), les ménages 
pastoraux utilisent des stratégies d’adaptation ; autrement dit des ajustements visant la pérennisation 
de la viabilité de leurs activités et la réduction de leur vulnérabilité notamment vis-à-vis du climat. 
Même si leur rapport au marché est volontairement prudent, les pasteurs sahéliens restent tributaires 
des mouvements de prix de marché ((Wane et al, 2010) qui affectent principalement les termes de 
l’échange céréale-petit ruminant et qui les amènent à adopter des stratégies de survie en intensifiant 
leur mobilité (Wane, 2010).  

Lorsque les prix des biens et services connaissent des mouvements inhabituels, les concepts de 
volatilité et d’instabilité sont très souvent évoqués avec des relents alarmistes. Ces deux notions a priori 
similaires ne recouvrent pas les mêmes significations.  

La volatilité traduit conceptuellement l’amplitude de la variation des prix ou la façon dont les prix 
peuvent varier. Les deux éléments clefs de la volatilité sont la variabilité (propre à tout mouvement) et 
l’incertitude (existence d’une trajectoire inconnue). En ce qui concerne la variabilité, des tests 
spécifiques ont montré que la volatilité est plus forte lorsque les mouvements de prix sont plutôt 
orientés vers la baisse qu’à la hausse (Swaray, 2002). A tout moment, la volatilité laisse entrevoir une 
composante prévisible et une autre qui ne l’est pas. A noter aussi que la volatilité ne saurait être réduite 
à l’incertitude ; distinction qui est pertinente à opérer (Ramey et Ramey, 1995 ; Serven, 1998). Une 
autre façon d’aborder la volatilité consiste à la décomposer en volatilité « normale » et en volatilité « 
extrême » ou « crise ». Ce mode se révèle, en définitive, très peu opératoire du fait simplement de la 
difficulté de définir la notion de « normalité » de façon collectivement acceptable. Un troisième type de 
distinction subsiste entre « volatilité d’équilibre » et « volatilité excessive », distinction qui se veut 
pratique en ce sens que les politiques publiques pourraient s’atteler à la réduction voire l’élimination de 
la volatilité excessive. Une dernière forme de distinction, généralement opérée, consiste à dissocier la « 
variabilité historique » de la « variabilité implicite » : la première reflétant les variations de prix passées 
et la seconde rendant compte des variations de prix futures ou escomptées. La mesure de la volatilité 
historique s’articule autour du calcul de l’écart-type annuel de la variation des prix des produits. 
Toutefois, cette approche tendrait à surestimer la variabilité et à accentuer l’effet des valeurs 
aberrantes (Offcutt et Blandford, 1986) d’où des tentations de négliger les petites variations autour de 
la moyenne et de ne s’atteler qu’aux valeurs extrêmes des prix (Galtier, 2009). Quant à la volatilité 
implicite, sa mesure se fonde sur les prix de produits dérivés à travers certains instruments tels que les 
options mais sa validité n’est vérifiable qu’a posteriori. 

Le terme d’instabilité présente l’intérêt de se référer explicitement à la notion d’équilibre car traduisant 
la faiblesse des élasticités de l’offre et de la demande de produits à court terme (Dehn et al, 2005) voire 
des différents déséquilibres issus de la confrontation de l’offre et de la demande (Galtier, 2009). De 
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nombreuses études se sont focalisées sur l’analyse des effets de l’instabilité des prix sur l’offre agricole 
pour montrer leurs effets négatifs sur les décisions de productions (Pope et Just, 1991 ; Guillaumont et 
Bonjean, 1991 ; Chavas et Holt, 1996).  

Au-delà de l’objectif de qualification de la variabilité des prix des denrées, notre étude porte sur la façon 
dont ces mouvements « normaux » ou « inhabituels » affectent les décisions de gestion des troupeaux 
sahéliens. Plus précisément, il s’agit de voir si à partir de l’utilisation des outils de l’analyse 
économétrique des prix des principaux biens constitutifs des termes de l’échange en milieu pastoral, il 
est possible d’anticiper leurs mouvements futurs et prévenir ainsi les risques d’occurrence de crise 
alimentaire. 

Les séries de prix sont très souvent analysées directement en juxtaposant de façon séquentielle les 
données collectées sur une base annuelle. Cela pose des difficultés d’interprétation des courbes de prix 
avec notamment une perte d’information importante empêchant une bonne prise en compte de la 
dimension temporelle pour observer  la chronique ou «chemin de vie» des séries étudiées. La prise en 
considération du temps permettrait donc de tenir compte de l’évolution des processus et des 
interactions éventuelles (Benz et al, 2010). 

Ensuite, une démarche d’analyse économétrique en plusieurs étapes est utilisée. Une première plutôt 
d’ordre technique, passe par une transformation de la série brute en données logarithmique enfin, de 
réduire la variabilité de la série, sans la dénaturer, et ainsi, conserver le maximum d’information. 

Une deuxième étape isole les rythmes, cycles et saisonnalités de la série de prix. Cela permet de 
discerner les éléments déterministes des éléments stochastiques et déterminer le processus générateur 
de chacune des séries de prix ; de vérifier si la chronique subit les chocs définitivement (processus DS) 
ou temporairement (processus TS) ; et de stationariser les séries pour éviter les biais d’analyse. En 
définitive, nous cherchons à analyser des chroniques de prix résiduelles dépourvues des facteurs 
tendanciels et saisonniers en vue de préciser les comportements des séries en situation de chocs. 

Les prix des biens de consommation constitutifs des termes de l’échange en milieu pastoral subissent 
alternativement des périodes de faible et de forte variabilité au cours du temps. Cette variabilité 
s’explique par l’essentiel pour les fortes variations des prix des céréales très corrélés aux niveaux des 
récoltes qui, à leur tour, sont largement tributaires d’une pluviosité erratique du Sahel. Ce phénomène 
est difficilement captable par les modèles linéaires classiques comme par exemple, les processus ARMA 
(Auto Regressive Moving Average) qui n’autorisent pas la prise en compte des phénomènes de 
variabilité en fonction du temps et des mécanismes d’asymétrie. Engle (1982) propose une nouvelle 
classe de modèles autorégressifs conditionnellement hétéroscédastiques (ARCH : Auto Regressive 
Conditional Heteroscedasticity) capables de prendre en compte les mouvements dans le temps et de 
renseigner les épisodes alternatifs de forte et de faible variabilité. L’apport fondamental de l’approche 
proposée par Engle (1982) se traduit par l’introduction d’une dynamique dans la détermination de la 
volatilité en supposant que la variance est conditionnelle aux informations disponibles. Il peut arriver 
que certaines séries temporelles gardent en mémoire certains chocs persistants, rendant nécessaire de 
procéder à une généralisation du modèle ARCH pour pallier à toute violation de la contrainte de non-
négativité de la variance et ainsi, aboutir à une modélisation de type GARCH (Bollersev, 1986). 

Concrètement, l’analyse économétrique est effectuée sur une série de prix de mil et de chèvre, allant de 
janvier 1999 à décembre 2009 et recueillie sur les principaux marchés du Nord Mali dans les cercles 
d’Asongo, de Bourem, de Gao central et de Ménaka ; collecte de données effectuées par le Système 
d’alerte précoce (SAP)  qui considère ces deux biens comme étant les plus représentatifs des termes de 
l’échange de ménages pastoraux maliens. 

Une troisième et dernière étape porte sur l’élaboration de prévisions des prix mensuels observables 
durant le premier semestre de 2010. Cette opération qui se base sur le traitement de données 
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secondaires, est aussi réalisée de façon strictement « aveugle ». L’idée consiste à comparer les 
prévisions de prix avec les prix ponctuellement collectés sur différents marchés et à vérifier si les écarts 
de prévision éventuels sont raisonnables et ainsi, donner une première approximation de la fiabilité de 
la procédure. C’est dans cette logique que des relevés de prix ont été effectués en mars 2010 sur les 
différents marchés de Gao central que sont ceux de Wabaria, de Tin Aoukert, de Tassiga et de Tin 
Hamma.  

Enfin, nous nous inspirons des démarches biophysiques pour comparer les séries des termes de 
l’échange prévus avec ceux de la meilleure année de la dernière décennie c’est-à-dire une année avec 
des termes de l’échange très favorables aux pasteurs et ceux de la plus mauvaise année avec des termes 
de l’échange très défavorables. Dans notre cas d’étude, les résultats de synthèse de la campagne sont 
apparus, dès octobre 2009, très pessimistes sur les conditions de croissance de la végétation dans la 
bande sahélienne et plus particulièrement pour le Mali et le Burkina Faso, pays pour lesquels, l’alerte a 
été donnée sur leur situation très déficitaire (Bulletin AMESD n°2, 2009). En effet, dès la première 
décade d’octobre 2009, les régions du cercle d’Ansongo au Mali et de la région du Koalla présentaient 
des signes inquiétants se situant entre la plus mauvaise année et l’année moyenne des NDVI, 
permettant de localiser la fréquence des anomalies négatives et positives de croissance de la végétation 
(Figure 1). 

 

Figure 1 - Carte et profils de synthèse des sNDVI sur la série historique de SPOT Végétation de la zone 
d’étude 

Sur le terrain la situation se traduisait déjà en fin septembre 2009, selon les éleveurs interrogés, par la 
réduction du séjour des transhumants dans leur terroir d’attache au nord (zone de départ) avec des flux 
de plus en plus importants vers les zones de transition et d’accueil situées plus au Sud . 

Dynamique des termes de l’échange chèvre-mil au Mali dans un contexte de crise 

Les ménages pastoraux sahéliens s’adressent souvent aux marchés pour commercialiser des animaux 
en vue d’acheter des biens de consommation courante principalement des céréales (Wane et al, 2010).  
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Les termes de l’échange ont beaucoup évolué pour diverses raisons en milieu d’élevage en Afrique en 
fonction des zones géographiques et des contextes historiques (Dietvorst et Kerven, 1992). Au Sahel et 
plus particulièrement au Niger, la domination des peuls dans la possession, la gestion et la 
commercialisation des animaux et compte tenu de leur régime alimentaire spécifique, les termes de 
l’échange ont rapidement été fonction des valeurs relatives entre le bétail et les céréales (Dietvorst et 
Kerven, 1992) et plus particulièrement entre les bovins et les céréales (Dupire, 1962 ; Baier, 1980 ; 
Bonfiglioli, 1988) et enfin, entre chèvre et mil notamment au Mali (Wane, 2010). Jusqu’aux lendemains 
des indépendances, ces termes de l’échange se caractérisaient par une très forte variabilité due 
principalement à l’importante instabilité des prix du mil fortement corrélée à la qualité des récoltes et 
donc des précipitations (Sutter, 1982). De nos jours, des phénomènes complémentaires à ceux 
climatiques (spéculation, transmission hausse des prix, volatilité des prix, effets de substitution de 
produits importés par des productions locales etc.) exacerbent l’instabilité des termes de l’échange 
(David-Benz et al, 2010) 

Pour notre terrain d’étude dans le Sahel malien, nous recourons donc aux termes de l’échange chèvre-
mil comme principaux indicateurs de caractérisation des difficultés potentielles des populations 
pastorales. Les termes de l’échange caprin-mil peuvent renseigner sur la dégradation potentielle des 
conditions de vie des populations.  

L’analyse économétrique des dynamiques intrinsèques des séries de prix des marchés de Gao central, 
Ansongo, Ménaka et Bourem, fournit des chroniques de prix dépourvues des facteurs tendanciels et 
saisonniers. Ainsi, il est possible de cerner les diverses perturbations pouvant affecter le prix du mil et 
de la chèvre sur ces différents marchés. L’examen des chroniques résiduelles des prix montre la relative 
instabilité des prix de la chèvre dont les mises au marché dépendent exclusivement de la décision des 
pasteurs. Ainsi, les perturbations pouvant affectées les prix de la chèvre sont principalement 
déterminées par les besoins et les motivations de vente des pasteurs. Ce qui n’est pas le cas du mil dont 
les mises au marché dépendent de la production annuelle fortement corrélée à la pluviosité et de la 
disponibilité du produit dans certaines zones (Graphique 1). 
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Graphique 1 : Chroniques résiduelles des séries de prix du mil et de la chèvre sur les marchés de 
référence 
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L’analyse de la variabilité propre aux séries de prix du mil et de la chèvre (Tableau 1), montre que le 
principal facteur de volatilité du prix du mil est la dynamique naturelle des différents marchés 
indépendamment de la tendance et de la saisonnalité du produit. La variation du prix du mil 
s’expliquerait structurellement par l’instabilité du marché et le comportement non prévisible des 
intervenants (spéculation, rétention de stock, marge spatiale, voire arbitrage temporel des détenteurs 
etc.). Les influences extérieures sur ces marchés, autrement dit leur intégration sous-régionale, tendent 
à amoindrir l’effet de ces facteurs endogènes.  

Tableau 1 - Tests de stationnarité de la chronique résiduelle 

Type de 

volatilité 

Série prix du mil Série prix de la chèvre 

Conjoncturelle structurelle Conjoncturelle structurelle 

Gao central Α = - 0,122416 β = 1,018163 α = 0,114345 β = 0,707669 
Ménaka Α = - 0,563903 β = 1,244920 α = 0,103702 β = 0,795534 
Bourem α = 0,034239 β = 0,884289 α = - 0,124179 β = 0,507176 
Partout α +β < 1, ce qui confirme l’hypothèse de stationnarité des chroniques résiduelles. 
 

Les prévisions sur les prix du mil en 2010 font apparaître une série conjoncturellement et 
structurellement stable à Gao central. A Ménaka, les prix du mil prévus sur la période de 2010 semblent 
confirmer la hausse observée depuis 2007. Ces niveaux de prix jamais atteints jusque-là, semblent 
indiquer une situation de début de crise. Un changement de régime est observable depuis fin 2009. A 
Bourem, une tendance haussière est visible sur les huit premiers mois de 2010 avec un pic de 187 
fcfa/kg au 8ème mois. Puis survient une évolution relativement constante avec des valeurs relatives de 
183 fcfa/kg sur le reste de l’année 2010. Cependant, considérant l’évolution du prix du mil sur ce 
marché pour toute la période, on peut constater des niveaux de prix rarement atteints sur les dix 
dernières années à Ménaka (Graphique 2). 

Quant aux prévisions des prix de la chèvre, elles demeurent très difficiles à cerner. A Gao central, il n’y a 
pas de rupture de tendance en mars 2010. A Ménaka, les périodes 2001 et 2004-2005 étaient très 
instables. Au delà de 2005, on note une relative stabilité ponctuelle dans le processus du prix, stabilité 
plus marquée en fin de période 2009. A Ansongo, il n’y a pas non plus de rupture de tendance depuis 
janvier 2009 même si la tendance est haussière. Alors que de 2002 à 2007 pratiquement, il y’a une 
instabilité structurelle sans précédent, l’année 2010 semble renouer avec des mouvements plus calmes 
en termes de variation des prix de la chèvre (Graphique 2).  
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Graphique 2 - Prévisions de prix du mil et de la chèvre sur les marchés de référence 
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La qualité des prévisions effectuées est vérifiée a posteriori à travers une comparaison avec les prix du 
mil effectivement collectés lors des enquêtes effectuées dans différents marchés du Nord Mali en mars 
2010. Les prévisions effectuées à partir des séries de prix sont relativement fiables puisque les écarts 
avec les prix collectés en mars 2010 lors des enquêtes marchés restent faibles et compris entre 2,5 et 
8,5%. Nous estimons raisonnables les prévisions des prix du mil et de la chèvre pour le premier 
semestre 2010 (Tableau 2). 

Prévisions sur Gao central 
Prix du Mil collectés lors des enquêtes Marchés - Mars 2010 

Mois 
Log prix 

Mil prévu 

Prix Mil 

prévu 

Wabaria Tin Aoukert Tassiga Tin Hamma 

Prix 

réel 

Ecart 

(%) 

Prix 

réel 

Ecart 

(%) 

Prix 

réel 

Ecart 

(%) 

Prix 

réel 

Ecart 

(%) 

janv-10  5.021874  151.6954                 
févr-10  5.075434  160.0417                 

Mars-10 
 

5.111145 
 165.8601 170 2,5% 175 5,5% 180 8,5% 180 8,5% 

avr-10  5.126524  168.4306                 
mai-10  5.156736  173.5969                 
juin-10  5.148035  172.0930                 

Tableau 2 - Comparaison entre prévisions économétriques des prix et prix collectés sur les marchés 
enquêtés 

En s’inspirant des indicateurs biophysiques proposés dans le cadre de SIPSA (Ickowicz et al, 2005 ; 
Touré et al, 2009), une comparaison interannuelle des prévisions de termes de l’échange chèvre-mil 
avec une bonne année et une mauvaise année, permettrait de se faire une opinion relativement rapide 
de la situation actuelle. 

Dans la totalité des marchés de référence, les termes de l’échange chèvre-mil de l’année de 
consommation juillet 2009-juin 2010 sont très largement en dessous de ceux d’une bonne année, c’est-
à-dire favorable aux populations pastorales. Des disparités subsistent. Les marchés de Gao central et de 
Ménaka disposent de termes de l’échange d’après saison des pluies qui flirtent avec ceux observés lors 
de la plus mauvaise année de cette dernière décennie. Même si une légère amélioration peut être notée 
après la période des récoltes, une dégradation s’en est suivie et dès février 2010 pour Ménaka et mars 
2010 pour Gao central, la courbe des termes de l’échange se confond avec celle de la plus mauvaise 
année. (Graphique 3). 

MENAKA

-  

20 

40 

60 

80 

100 

120 

140 

ju
ill

et
 

ao
ût

se
pt

em
br

e

oc
to

br
e

no
ve

m
br

e

dé
ce

m
br

e

ja
nv

ie
r

fé
vr

ie
r

m
ar

s

av
ril

m
ai

ju
in

2002-2003 (mauvaise) 2007-2008 (bonne) 2009-2010
 



156 

ANSONGO

-  
20 
40 
60 
80 

100 
120 
140 
160 
180 

ju
ill

et
 

ao
ût

se
pt

em
br

e

oc
to

br
e

no
ve

m
br

e

dé
ce

m
br

e

ja
nv

ie
r

fé
vr

ie
r

m
ar

s

av
ril

m
ai

ju
in

2002-2003 (mauvaise) 2007-2008 (bonne) 2009-2010
 

BOUREM

-  

20 

40 

60 

80 

100 

120 

140 

160 

ju
ill

et
 

ao
ût

se
pt

em
br

e

oc
to

br
e

no
ve

m
br

e

dé
ce

m
br

e

ja
nv

ie
r

fé
vr

ie
r

m
ar

s

av
ril

m
ai

ju
in

2002-2003 (mauvaise) 2007-2008 (bonne) 2009-2010
 

GAO Central

-  
20 
40 
60 
80 

100 
120 
140 
160 
180 
200 

ju
ill

et

ao
ût

se
pt

em
b

re

oc
to

br
e

no
ve

m
b

re

d
éc

em
br

e

ja
nv

ie
r

fé
vr

ie
r

m
ar

s

av
ril

m
ai

ju
in

2002-2003 (mauvaise) 2007-2008 (bonne) 2009-2010 
 

Graphique 3 Variations interannuelles des termes de l’échange chèvre-mil sur les marchés de 
référence 

La situation est moins problématique à Ansongo et à Bourem mais les termes de l’échange demeurent 
très en dessous de ceux d’une bonne année. 

Principales implications en termes d’optimisation de l’aide alimentaire 

Le Mali présente toutes les caractéristiques d’un pays en situation de crise nécessitant des actions 
d’urgence. Au-delà des solutions d’urgence indispensables dans ce contexte difficile majeur, la réflexion 
serait tout aussi indispensable à mener sur les problématiques structurelles du pastoralisme sahélien 



157 

qui demeure à la fois un système de production indissociable d’un mode de vie et qui s’affranchit de 
pratiques formalisées et des frontières terrestres d’où l’imbrication des différents systèmes de la sous-
région. L’utilisation des ressources naturelles et le recours à la mobilité apparaissent comme principale 
stratégie de gestion des incertitudes climatiques, sociales et économiques. 

La complexité de la situation alimentaire et nutritionnelle en milieu pastoral appelle à une réponse 
multiforme ciblée sur le court moyen et le long terme tout en assurant un continuum entre les 
différentes phases.  

Au regard du niveau élevé des prix à la fois pour les denrées alimentaires et pour les aliments de bétail 
dans ces zones, les interventions sur le marché comme la vente de céréales et d’aliments bétails à prix 
modéré, l’approvisionnement des banques d’aliments bétail sont également envisageables, en 
particulier dans les zones de transit et d’accueil de transhumants. Encourager le déstockage volontaire 
et ponctuel en assurant un prix d’achat intéressant aux éleveurs aurait dû permettre également de 
limiter les pertes liées à la mortalité et de diminuer la pression exercée sur les ressources en particulier 
dans les zones de transit et d’accueil. Toutefois, cette notion de déstockage est ambivalente car évoquée 
par les services techniques soucieux de l’approvisionnement national en produits d’élevages alors que 
pour les éleveurs, cela traduit une résurgence d’images de crises durant lesquelles ils se débarrassent à 
contrecœur des animaux très affaiblis (Wane et al, 2010).  

Le système de production pastoral a subi différentes mutations au cours de ces dernières années en 
raison des changements climatiques, de la désertification, du poids démographique et des facteurs socio 
économiques. Pour faire face à ces défis, les politiques de développement doivent tenir compte de ces 
nouvelles contraintes. Ces difficultés d’adaptation ont fragilisé davantage les écosystèmes et augmenté 
la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages pastoraux. Les documents nationaux de stratégie 
de réduction de la pauvreté ont défini des axes prioritaires pour faire face à la problématique pastorale 
et constituent de ce point de vue le cadre d’intervention de référence.  

Renforcer les systèmes d’information et d’alertes précoces (SAP) et systématiser la collecte et le 
traitement des données en milieu pastoral sont des actions tout aussi importantes pour combler les 
lacunes statistiques. Harmoniser les méthodes de collecte et de traitement des données avec des 
concepts et des indicateurs appropriés est nécessaire pour prévenir les crises. Cette dynamique sera 
articulée avec les réflexions en cours avec le Comité Technique du Cadre Harmonisé conjointement 
piloté par le CILSS et ses partenaires (USAID, PAM, FEWS.NET, FAO, MIFRAC, IBIMET-CNR, ACDI, Care, 
Union Européenne). 

Conclusion 

Les indicateurs biophysiques avaient montré dès octobre 2009 une situation déficitaire en termes de 
biomasse au Nord-est du Mali. Cela indique des risques de fragilisation des populations pastorales dont 
les activités tournent autour de l’élevage extensif caractérisé par une utilisation des ressources 
naturelles.  

Les tendances biophysiques sont confirmées par les prévisions des prix de la chèvre et du mil pour 
l’année de consommation allant de juillet 2009 à juin 2010. L’évolution du prix du mil sur ces marchés 
pour toute la période montre des niveaux de prix rarement atteints sur les dix dernières années, 
traduisant ainsi de gros risques de crise. 

Les termes de l’échange chèvre-mil sur les principaux marchés de référence disposant de séries de prix 
suffisamment longues, présentent un profil similaire à celui de la plus mauvaise année de cette dernière 
décennie. L’analyse approfondie des données biophysiques et des termes de l’échange chèvre-mil 
caractérise l’existence d’une crise alimentaire pour le bétail avec de réels risques de dégradation des 
situations alimentaires et nutritionnelles des populations humaines.  
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En perspectives, il serait nécessaire de s’orienter vers des analyses intégrant les données biophysiques 
et les données de marchés et tirer bénéfice des outils de l’analyse économétriques tels que l’analyse de 
données de panel pour anticiper l’occurrence de crises alimentaires et nutritionnelles et fournir des 
réponses appropriées à l’initiative du Cadre Harmonisé d’Analyse Permanente de la Vulnérabilité 
Courante Au Sahel.  
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ANALYSE DES TRAJECTOIRES D’EVOLUTION DES MENAGES SUR LES DONNEES 
OBSERVATOIRES A MADAGASCAR 

NI COL E A ND R IA N IR I NA 57 

Résumé  

L’observatoire est par essence une structure de suivi régulier et permanent d’un phénomène ou d’une 

population donnée en réponse à des problématiques spécifiques. Ces notions de régularité et de 

permanence présentent un intérêt particulier dans le sens où les processus d’évolution et les stratégies des 

individus et de leurs milieux s’inscrivent sur une certaine période et sont souvent difficilement perçues par 

les observations ponctuelles ou rétrospectives. Le développement de structures d’observation pérennes doit 

ainsi s’accompagner, outre de méthodes de conception raisonnées, de méthodes d’analyses adaptées pour 

extraire des données longitudinales une compréhension des processus et mécanismes en cours. A partir 

d’illustrations issues de la démarche de capitalisation de la phase initiale de l’Observatoire des 

Agricultures du Monde (OAM) Madagascar, ce papier se propose de recenser les implications du suivi de 

panel de ménages sur les phases préparatoires des enquêtes ; et présente une méthode appliquée aux 

données d’observatoires pour reconstruire et analyser les stratégies de ménages agricoles.  

Mots-clés : trajectoires, ménages ruraux, typologie, analyse de séquences 

Introduction 

Les observatoires constituent des dispositifs spécifiques d’information focalisés sur des problématiques 
particulières et inscrits dans la durée. Des observatoires centrés sur les ménages ruraux ont été lancés 
et développés depuis plusieurs décennies en Afrique notamment en réponse au déficit d’information 
pour le pilotage du secteur agricole. A l’heure actuelle, des séries d’observations existent mais leur 
valorisation se limite souvent à des analyses en coupes ou des analyses de tendances pour la production 
d’état des lieux actualisés ou de rapports techniques. Cependant, elles intègrent des éléments 
d’informations et des bases de données qui permettraient une compréhension plus fine des 
phénomènes passés et en cours à l’échelle des populations rurales. 

Dans le panel des méthodes d’analyse des évolutions des ménages ruraux, les techniques 
économétriques sont souvent directement usitées. Ils consistent à identifier un indice ou un fait 
particulier et de l’expliquer à travers un certain nombre de variables. Dans le cadre des analyses de 
panels, de l’étape de création de l’indice d’évolution à expliquer et de celle de l’interprétation 
dépendent majoritairement la qualité des résultats. Dans certains cas, cette approche est moins aisée à 
intégrer dans un processus d’appropriation et de validation par les acteurs ruraux. 

Une alternative est ici proposée en associant des méthodes préliminaires de typologies statiques 
préalablement à une analyse de séquences pour aboutir à la construction de « trajectoires ». Cette 
approche permettrait d’obtenir des profils et des trajectoires de ménages ruraux ou d’exploitations 
agricoles reconnues par les acteurs-mêmes avant d’entamer l’analyse de leurs déterminants. En effet, 
un observatoire est un système qui fédère plusieurs types d’acteurs regroupés autour de mêmes 
problématiques pour appuyer l’aide à la décision à leurs échelles. 

Importance et limites du suivi sur le long terme 
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Les données longitudinales sont des données recueillies sur une période plus ou moins longue sur un 
échantillon particulier. Ces données recèlent des informations très riches, mais difficiles à extraire et à 
valoriser. En effet, au-delà de l’observation d’évolutions d’indicateurs spécifiques en coupes 
transversales et de la simple analyse de tendances, leur analyse est souvent hors de portée des acteurs 
(temps, méthodes, ressources humaines et financières, etc.). De plus, leur interprétation est 
particulièrement difficile et sensible compte tenu des multiples enjeux autour de la fiabilité des données 
et des résultats elles-mêmes d’une part, et des enjeux liés aux analyses critiques des interventions et 
mesures de politiques d’autre part. Il est ainsi de plus en plus utile de disposer de méthodes et 
d’approches fiables afin de parvenir à la création et la mobilisation de ce type de données pour affiner la 
prise de décision sur plusieurs fronts : ciblage de populations, identification de leviers de 
développement, de trappes de pauvreté, évaluation des impacts des mesures et politiques sur des 
profils d’individus différents, reconstruction des processus et expériences hétérogènes, identification 
des périodes et des formes de transitions dans les stratégies, etc. De même, ces analyses permettent de 
percevoir à la fois la chronologie des différents chocs et événements ainsi que leurs effets immédiats ou 
différés dans une approche multidisciplinaire et multi-échelles.  

Enjeux et développement des analyses de « trajectoires » 

Le terme « trajectoires » trouve ses premières applications notamment dans les disciplines 
sociologiques et démographiques dans l’ « analyse biographique » (Kalbfleisch et Prentice, 1980). Ses 
thématiques de prédilection concernent entre autres l’analyse des trajectoires professionnelles, 
familiales, maritales, d’intégration aux marchés, diversification,… Actuellement, des bases nationales ou 
internationales telles que la LSMS permettent des applications approfondies de ces analyses de panel. 
Dans la littérature française, les premières études de panels datent des années 80 avec Ray dans 
l’exploitation des « panels lorrains ». Dans le domaine de l’analyse des trajectoires de pauvreté, son 
véritable développement en Europe a été possible grâce à l’avènement du panel européen (European 
Community Household Panel ECHP) en 1994, de l’European Union Statistics on Income and Living 
Conditions EU-SILC en 2004, et des Statistiques sur les revenus et les conditions de vie SRCV en France. 
Certains dispositifs d’observation africains et des pays du Sud commencent également à accumuler des 
données intéressantes permettant d’informer les politiques publiques ou de piloter des secteurs 
particuliers : microfinance (Bouquet et al., 2007) et vulnérabilité alimentaire (Bidou et Droy, 2009) à 
Madagascar, crédit élevage au Vietnam (Cherreau, 2010), scolarisation au Sénégal (Dumas, 2009 et 
Krutikova, 2010), etc. 

Importance en termes de conception et de méthodes 

L’étude longitudinale implique l’existence de dispositifs d’enquêtes représentatives ou localisées 
inscrits sur le long terme, de préférence de caractère transversal, et qui repose sur la convergence de 
thématiques importantes pour les acteurs concernés. Ces enquêtes doivent recenser des variables 
recueillies de manière périodique selon leur cinétique d’évolution. Elles doivent parallèlement toucher 
les mêmes individus de manière permanente (panel cylindré) ou à défaut, des individus dont les 
caractéristiques sont assez proches pour permettre de les classer dans une même typologie. 

La reconnaissance des individus enquêtés dans la démarche de l’analyse revêt une importance capitale : 
les approches mises en œuvre doivent ainsi intégrer une étape de validation des profils obtenus, et des 
trajectoires reconstitués par les acteurs-mêmes ou des personnes ressources. Cette étape de 
reconstruction des trajectoires par l’analyse d’une succession d’ « états » décrivant explicitement les 
profils d’individus, qui se fait en amont de l’analyse explicative des trajectoires (analyses de causalité). 
 

Illustration de l’analyse de trajectoires : suivi des trajectoires de diversification  

Présentation et objectifs de l’étude 
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Cette étude s’est focalisée sur la reconstruction des trajectoires de diversification de ménages ruraux 
appliquée au cas de la localité malgache de Fénérive Est. Elle a touché des ménages enquêtés dans le 
cadre du Réseau des Observatoires Ruraux de Madagascar sur quatre années consécutives. Compte 
tenu de l’environnement socio-économique de la zone et des chocs climatiques et économiques récents, 
l’étude a entamé une description des différents profils de diversification de revenus existants sur la 
période, puis s’est attaché à reconstituer et classer les évolutions de profil par ménage afin de 
reconstruire les trajectoires ou chemins-types. (Andrianirina et al., 2010) 

Cette approche s’enrichit ainsi d’une dimension qualitative et plus explicite de la forte diversité de 
situations et de combinaisons d’activités existants par rapport au fait de calculer un indice synthétique 
de diversification qui serait par la suite difficilement restituable et compréhensible par les acteurs. 
(Biba, 2001). En effet, des études antérieures des déterminants de la diversification ont buté sur la 
difficulté de caractérisation des ménages « pluriactifs ».  

Ainsi, l’étude s’est attelée à décrire des « états de diversité » qui, reconstitués sur plusieurs années, 
constitue le « chemin de diversification ». 

 
Source : Andrianirina, 2010 

Figure 1 : De la diversité à la diversification 

La problématique centrale de l’étude est d’identifier comment les ménages ruraux s’adaptent et 
évoluent par rapport au développement des cultures de rente et face à la saturation de l’emploi rural, et 
d’évaluer l’efficience de ces stratégies en termes de revenus et de sécurité alimentaire. Elle se décline en 
deux objectifs principaux :  

- Identifier dans une démarche exploratoire quelles formes prennent la diversification 
(agricole/non agricole, cultures vivrières/cultures de rente, emplois bien 
rémunérés/emplois à faible rémunération) et comment elles évoluent d’année en année 

- Analyser dans une démarche analytique les déterminants de ces chemins-types 
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Matériels et méthodes  

L’étude a mobilisé des données longitudinales portant sur 395 ménages ruraux suivis en continu sur la 
période 2005-2008. Les enquêtes comprennent entre autres des volets renseignant sur les 
caractéristiques des ménages, leurs différents capitaux, les chocs auxquels ils ont été exposés, leur 
situation alimentaire, etc. Les différents éléments du questionnaire permettent en outre de calculer le 
revenu global et les revenus désagrégés issus des divers types de cultures, de l’élevage, des activités de 
transformation, de salariat agricole, de salariat non agricole, de commerce, d’exploitation de ressources 
naturelles, etc. Dix-sept variables de revenus ont été calculés en tout pour chaque ménage. 

  
Source : Andrianirina N., Benoît-Cattin M., David-Benz H., 2010 

Figure 2 : Démarche d’analyse détaillée 
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Les principaux résultats  

Cinq principaux profils de combinaison de sources de revenus ont émergé des analyses. Ceux-ci ont été 
dénommés « profil a, b, c, d et e » selon un niveau de revenu total croissant. Les 17 sources de revenus 
initiaux ont été agrégées en 12 sources en combinant les sources de revenus différenciant les ménages 
de manière similaire. 

 
Source : Andrianirina N., Benoît-Cattin M., David-Benz H., 2010 

Figure 3 : Les profils de revenus 

Cette représentation présente l’avantage d’être explicite et retrace les diverses combinaisons 
retrouvées dans la réalité. Elle constitue en outre une illustration bien adaptée aux échanges avec les 
acteurs. Elle différencie notamment les ménages focalisés sur la production agricole de ceux ayant accès 
à d’importants revenus non agricoles. Parallèlement, elle démontre la distinction entre les différentes 
cultures. Ces profils, établis sur l’ensemble de la période, a ensuite été déclinée par année. 

Tableau 1 : Evolutions interannuelles 

 
Source : Andrianirina N., Benoît-Cattin M., David-Benz H., 2010 

Ce tableau retrace l’importance des différents profils selon les années et démontre la mobilité des 
ménages entre les divers profils de combinaison de sources de revenus. Ainsi, on constate le 
développement des profils « a » et « d » par opposition au déclin progressif du profil « b » ; On constate 
également l’évolution en dents de scie de l’effectif appartenant au profil « e ». Ces profils constituent les 



168 

« états » dans l’analyse de séquences qui suit. L’analyse des séquences d’états permet de retrouver les 
évolutions de l’appartenance aux différents profils pour chaque ménage afin de retracer les chemins de 
diversification les plus typiques. Compte tenu de la brièveté de la période observée, nous avons préféré 
l’analogie à un chemin plutôt qu’à une trajectoire renvoyant implicitement à une période plus longue. 
L’analyse permet d’identifier cinq chemins de diversification typiques, qui sont les séquences qui 
constituent le médoïde de la classe considérée (Gabadinho, 2010). Chacun des ménages peut être 
rattaché à l’un de ces chemins. 

Tableau 2 : Synthèse des typologies de séquences 

 
Source : Andrianirina N., Benoît-Cattin M., David-Benz H., 2010 

Enfin, on procède à l’identification des facteurs qui différencient les types de chemins ainsi que leurs 
déterminants. Cette étape de l’analyse mobilise des approches qui permettent de recouvrir toutes les 
facettes de l’environnement de l’activité rurale, telle le livelihood approach (Ellis, 1993 et 2000 ; 
Bebbington, 1999 ; Scoones, 2009). Elle recourt à la régression logistique multinomiale sur les variables 
de capital ainsi qu’à des méthodes telles que l’arbre de régression pour entamer l’analyse des liens avec 
la situation alimentaire. 
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Tableau 3 : Essais de régression logistique multinomiale sur les variables de capital 

 

Source : Andrianirina N., Benoît-Cattin M., David-Benz H., 2010 
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Source : Andrianirina, 2010 

Figure 4 : Extrait de résultats de la méthode CART 

Discussions et conclusions sur les méthodes 

L’approche permet de déceler les entrées et sorties de chaque profil et de déterminer les chemins les 
plus typiques suivis par les ménages de l’échantillon. L’analyse ultérieure des déterminants et effets 
peut faire appel à un large panel de méthodes, classiques et/ou récentes. Elle implique néanmoins des 
pré-requis tels que la constitution d’une base fiable et la considération de tous les aspects de la question 
pour recenser tous les déterminants possibles. De plus, la variété des techniques mises en œuvre 
implique une maîtrise de celles-ci puisque toutes les étapes s’enchaînent. Des précautions particulières 
doivent aussi être prises au cours des différents types d’analyses en termes de choix des variables 
initiales, de pertinence des pondérations, de clarté des variables explicatives notamment pour affiner 
l’identification des séquences ou chemins proches au cours de la classification de ceux-ci. Des étapes 
intermédiaires de restitution et de validation collectives sont ainsi préférables pour minimiser l’effet « 
opérateur ». 
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Tableau 4 : Synthèse des pré-requis, atouts et limites de la démarche 

Phase Pré-requis Atouts Limites 

Montage du dispositif Des parties prenantes 
sensibles aux 
problématiques et 
phénomènes étudiés 

Autonomie et 
pérennité de 
l’observation 

Participation des 
acteurs à la conception 
et à la validation aux 
étapes critiques de 
l’analyse 

 

Phases de collecte Bonne intégration du 
dispositif 

Questionnaire 
transversal et 
multithématique 
complété par des 
informations multi-
échelles (marchés, 
contexte 
institutionnel, 
données agro-
climatiques, etc.) 

L’analyse intègre toutes 
les dimensions 
explicatives des 
phénomènes observés 
(livelihood approach)  

 

Phase de construction 
des trajectoires 

Maîtrise des 
techniques d’analyses 
(analyses 
multivariées, 
classification, 
analyses de 
séquences) 

Outils d’analyse 
accessibles et libres de 
droit 

Approche permettant 
des formes de 
présentation explicites 
et favorables aux 
échanges : les acteurs 
« se reconnaissent » 
dans les profils et les 
chemins/trajectoires 

Nécessité d’affiner la 
pondération du passage 
d’un état « x » à « y » 
par rapport au passage 
« x » à « z » 

 

La longueur de la 
période doit être 
suffisante pour 
permettre de suivre 
réellement le 
phénomène 

Phase d’identification 
des déterminants et des 
effets des trajectoires 

Maîtrise des 
approches et des 
techniques d’analyses 
(économétrie, 
datamining) 

Capture de tous les 
déterminants possibles 
(multi-échelles et 
multidisciplinaires) 

Nécessité d’affiner et de 
dissocier les effets 
conjoncturels des effets 
structurels 

Source : les auteurs 
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SESSION 9 : LES OUTILS D’EVALUATION DE LA DURABILITE DES 

ACTIVITES D’ELEVAGE AU NIVEAU MONDIAL 

 

 

 

 

 

Cette session aborde les outils de diagnostics et d’analyse des dynamiques en cours, systèmes 
d’information sur la durabilité des activités d’élevage 
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ELEVAGE ET ENVIRONNEMENT : 
BILAN ET PERSPECTIVES EN MATIERE DE SYSTEMES D’INFORMATION 

P IER R E G ER BER 58 

 

Résumé  

Il est proposé de faire une revue des systèmes d'information, bases de données, méthodologies et 
standards pour l'évaluation de la performance environnementale des filières. Le but ne sera pas d'être 
exhaustif mais de présenter les principales initiatives et de discuter leur efficacité quand à l'évaluation 
des tendances en cours. Nous présenterons aussi le partenariat que nous engageons à ce sujet avec le 
secteur privé, des ONGs et Gouvernements (Cf article dédié á ceci sur le site internet de AGA). 
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GLOBIOM: 
VERS UNE MODELISATION DE L'ELEVAGE MONDIAL PAR SYSTEMES DE 

PRODUCTION 

P ETR  HA V L IK 59 

 

Résumé 

GLOBIOM est un modèle économique d’équilibre partiel représentant les secteurs agricole et forestier 
au niveau mondial. Il s’appuie sur un ensemble de modèles biophysiques permettant une 
caractérisation précise des différents systèmes de production en termes d’intrants, de rendements 
associés, et d’effets environnementaux variés (émissions de gaz à effet de serre, bilan d’azoté…). Dans 
cette nouvelle version, le secteur de l’élevage est décomposé pour les différentes régions du monde non 
seulement par type d’animal mais aussi par système de production suivant l’approche de Sere et 
Steinfeld (1996). Les performances des différents systèmes sont paramétrées en grande partie à l’aide 
du modèle RUMINANT de l’ILRI. A partir de cette structure, GLOBIOM permet en particulier de calculer 
l’évolution de la production, la consommation et des prix des différents type de viande, du lait et des 
œufs au niveau de 28 macro-régions, ainsi que les flux de commerce correspondants. Un certain 
nombre de variables environnementales peuvent être analysées, telles que le changement d’affectation 
des sols, les émissions ou la séquestration des gaz à effet de serre, ou encore l’utilisation de ressources 
naturelles comme l’eau ou la consommation d’intrants. GLOBIOM fournit ainsi des éclairages sur 
l'évolution optimale de la composition entre les différents systèmes et permet ainsi d’explorer les 
ajustements nécessaires pour faire face, d’un cote, à la demande croissante en produits animaux et, de 
l’autre, aux exigences de soutenabilité environnementale. 
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LA PROSPECTIVE AGRIMONDE : 
UNE EXPERIENCE DE MISE EN PLACE D’UNE PLATEFORME OBSERVATOIRE : 

QUESTIONS POSEES AUTOUR DE L’ELEVAGE 

TR I S TA N LE C O TTY 60 

 

 

Voir présentation powerpoint. 

 

Voir aussi Annexe n° 3 : Agrimonde : Agricultures et alimentations du monde en 2050 : scénarios et 
défis pour un développement durable, Note de synthèse, 2e édition décembre 2009, 

                                                             

60 CIRAD, UMR Cired, Montpellier, Bat 15, Lavalette, (tristan.le_cotty@cirad.fr)  



177 

ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : “The Quick Scan Approach: Methodology to support decision making” by: Manuel Winograd, 
(8 pages) 

 

Annexe 2 : Evaluation of passive and active surveillance of notifiable avian diseases in Mali, by Sophie 
Molia et al. (1 page de poster) 

 

Annexe 3 : Présentation de l’Observatoire des Agricultures du Monde (OAM) (2 pages en anglais) 

 

Annexe 4 : « Agrimonde : Agricultures et alimentations du monde en 2050 : scénarios et défis pour un 
développement durable », Note de synthèse, 2e édition décembre 2009, (34 pages) 



Introduction:                                                                                               
Within a medical metaphor, the Quick Scan 

approach focuses on clinical pictures of the socio-

ecological system. In medicine, the diagnosis of any 

clinical picture is not the end, but only a means for 

specifying an appropriate therapy for the patient. In 

analogy, the Quick Scan approach is not restricted to 

the analysis of current trends and processes, but 

ultimately aims at the production and provision of 

action knowledge.  

 

The Quick Scan approach therefore directly 

addressing four different aspects:  

1. What aspects of global change are relevant with 

respect to human well-being  ?  

2. What typical "pictures“ of those clinical situations 

or developments exist ?  

3. What elements and interactions are relevant for 

the persistence of these patterns, or syndromes, of 

global change ? 

4. What strategies can be devised to mitigate, 

prevent or adapt to syndromes ? 

 
Source: Lüdeke M. K. B., G. Petschel-Held, H. J. Schellnhuber, 2004, 

Syndromes of Global Change: The First Panoramic View, GAIA 13, no. 1, 

pp 42-49 

The methodology: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Winograd M., 2003, Sustainability and Vulnerability Indicators:                                               

From Data...to Decision-Making, Center-Commissioned External Review 

of Spatial Analysis International Center for Tropical Agriculture (CIAT), 

Cali, Colombia, November, 24, 2003 
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Briefing # 1              

June, 2011 

The Quick Scan Approach:                                  

Methodology to support decision making                
Produced by: Manuel Winograd   



An example of Quick Scan assessment:                       

 

Assessment name: Natural disasters 

Underlying functional patterns: Absence of planning and appropriate knowledge for location of population, 

land use, production systems and infrastructures.  

Drivers description: Cyclical economic, environmental and human losses due to natural events. Unplanned 

actions to mitigate and adapt to natural events (i.e. earthquakes, landslides, floods, drought). 

Disposition factors: From environmental factors regions with high vulnerability due to natural disasters, such 

as flooding, drought and earthquakes. From societal (socioeconomic and institutional) factors, policies, 

strategies and actions oriented to solve the consequences more than prevent the causes, as results “natural 

events” became “natural disasters”. 
 

Winograd M., 2006, Sustainability and vulnerability indicators for decision making: Asses the two side of the same coin, Colloque “Usages des Indicateurs 

de Développement Durable”, Montpellier, 3-4 April, 2006, Montpellier, France. 

Examples of information used for the assessment: 

 
                       

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CIAT, World Bank, UNEP, 2000,Indicadores de Sosteniblidad Rural: Una vision para America Central, CD-ROM ArcView Data Publisher 3.1, produced by 

M. Winograd, A. Farrow, M. Aguilar, K. Kok, CIAT, The World Bank, UNEP and ESRI, Cali, Colombia. 

Step Component Index Spatial resolution Time span  

Diagnosis Environment Climatic risk index 

Geologic risk index 

Land use index 

Regional 

Regional 

Regional 

1950-2010 

1950-2010 

1950-2010 

Society Urbanization and accessibility index 

Poverty index 

Economic and human losses index  

Regional 

Regional 

Regional 

1990-2010 

1990-2010 

1950-2010 

Forecast Environment Environmental vulnerability index 

Land use vulnerability index 

Land degradation index  

National 

National 

National 

1990-2010 

1990-2010 

1980-2010 

Society Population vulnerability index 

Infrastructure vulnerability index 

Social vulnerability index  

National 

National 

National 

1990-2010 

1990-2010 

1990-2010 

Responses Environment Vulnerable environmental hotspots National 1990-2010 

Society  Vulnerable social hotspots National 1990-2010 



Introduction:  
Natural hazards continue to cause thousands of 

deaths, millions of injuries, and billions of dollars in 

economic losses each year around the world. 

Indications shows than natural hazards increases, 

consequence of development and planning patterns 

and possible climate changes effects. Natural 

disasters affects indistinctly developed and 

developing countries, rich and poor peoples.  

 

Nevertheless the poor, who live in high risk areas 

(e.g.  marginal land in urban, rural and coastal 

areas), will suffer most of natural disasters, given the 

lack of options and insurance against losses. Thus, 

reduction of human vulnerability constitute one of the 

main issues from development perspective. 

Identification of risk and vulnerability factors creates 

possibilities for shifting emphasis from reliance on 

relief and reconstruction following disasters towards 

prevention of losses, preparedness to reduce 

recovery time following disasters and adaptive 

responses to cope with the consequences.  
 

 
Source: Dilley M., R. S. Chen, U. Deichmann, et al., 2005 

Briefing # 2              

June, 2011 

Natural disasters:                                  

Global assessment                                               
Produced by: Manuel Winograd   

Hotspot analysis: 

The hotspots analysis has implications for 

development investment planning, disaster 

preparedness, loss prevention and adaptive capacity 

strengthening. The highest-risk areas are those in 

which disasters are expected to occur most 

frequently and losses are expected to be highest.  

 

This provides a rational basis for prioritizing risk 

reduction efforts and highlights areas where risk 

management and adaptive coping capacities are 

most needed. The likely reoccurrence of disasters in 

areas identified as disaster risk hotspots, as well as 

the high economic losses associated with such 

events, suggest that aggressive measures are 

warranted to reduce risks and vulnerability of future 

losses in such areas. Finally, a key long-term issue 

from both a scientific and policy perspective is the 

potential effect of underlying changes in hazard 

frequency (e.g., due to human-induced climatic 

change) coupled with long-term trends in human 

development and settlement patterns. 
 

 

Source: Dilley M., R. S. Chen, U. Deichmann, et al., 2005 



Source: Dilley M., R. S. Chen, U. Deichmann, et al., 2005, Natural Disaster Hotspot: A global risk analysis, Disaster Risk Management Series # 5, Hazard 

Management Unit, The World Bank, Washington, D.C.  

Global distribution hotspots of natural disaster 

A: High mortality risk by hazard type  

B: High total economic loss risk by hazard type 



Implication: Vulnerability in the EU by natural disaster  

By high mortality risk 

1950-2000  

By high total economic loss risk 

1950-2000  

Source: Dilley M., R. S. Chen, U. Deichmann, et al., 2005, Natural Disaster Hotspot: A global risk analysis, Disaster Risk Management Series # 5, Hazard 

Management Unit, The World Bank, Washington, D.C.  



Introduction:  
Natural events appear to be becoming more frequent 

and their effects more severe. As a result of climate 

change, extreme storms, droughts, and floods are 

expected to increase in Central America even more 

in the future.  
 

The Quick Scan approach provides a helpful 

overview about main processes of global change. It  

represents an indicator-based attempt to inform all 

actors, the scientific and political communities and 

the involved public, about critical developments with 

regard to sustainability. Based on present state 

diagnosis, it is possible to develop and assess 

options for mitigating syndromes. Yet the Quick Scan  

approach goes beyond this by incorporating model 

based knowledge; to incorporate scenarios 

assessment such as the potential occurrence of 

syndromes under climate change and to propose 

appropriate adaptive and mitigation actions at an 

early stage. 

 
Source: Lüdeke M. K. B., G. Petschel-Held, H. J. Schellnhuber, 2004, 

Syndromes of Global Change: The First Panoramic View, GAIA 13, no. 1, 

pp 42-49 
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Produced by: Manuel Winograd   

The case of Central America:                                       
For Central America, it exist an agreement between 

scientist and statistics about the increase in tropical 

cyclone peak, wind intensity, mean and peak 

precipitation as well intensified drought and flood 

associated with El Niño/La Niña and climate change 

effects.  

 

Reducing vulnerability to climate variability and 

climate change has become an urgent issue for 

developing countries, for at least two reasons. 

Firstly, because there are significant omissions in the 

way in which they face up to the impacts and 

economic and social effects of these changes; 

secondly, because the economies of these countries 

are heavily dependent on sectors that are highly 

sensitive to natural disasters and climate variations 

and changes, such as agriculture, coastal resources, 

water resources and infrastructures. Consequently, 

for these countries, adapting to natural disasters, 

climate variability and climate change is a major 

concern of any policy agenda toward sustainable 

development.  

Winograd M., 2002, Natural Disasters in Honduras, TIEMPO, 43 (2):11-14 



Exploring possible long term impacts on sectors…  
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Changes in maize yields                      

Climate Scenario, 2055 

For example, in a climate change 

scenario for 2055, 80% of maize-

growing areas in Central America,  

should suffer from losses in yields 

of between 0.25 and 1 tonne/ha 

Source: Jones P., P.G. Thornton, 2003, The potential impacts of climate change on maize production in Africa and Latin America in 2055, Global Environmental 

Change, 13(1):51-59. 
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Agriculture is an important sector 

for the economy and the rural and 

urban people in Central America. 

Some crops are important to 

guarantee food security, but could 

be vulnerable to climate variability 

and climate change.  



Nicaragua 

Honduras Actual 

protected 

area 

Actual predominant 

habitat 

Nicaragua 

Honduras 
Actual 

protected 

area  

Future predominant                

habitat,  2055 

Source: Winograd M., 2003, Sustainability and Vulnerability Indicators: From Data... to Decision-Making, Center-Commissioned External Review of 

Spatial Analysis, International Center for Tropical Agriculture (CIAT), Cali, Colombia, http://gisweb.ciat.cgiar.org 

Exploring possible long term impacts on ecosystems… 

Protect biodiversity and 

ecosystems is crucial for 

development. Nevertheless given 

the modification in rain and 

temperature, consequence of 

climate change, the distribution of 

actual habitat and species will 

change.   

 

 

Thus in the future, the change in 

the distribution of predominant 

habitats, that we hope protect 

actually, will change and disappear. 

This aspects need to be take into 

account when protected areas are 

planning and designed.  
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Evaluation of passive and active surveillance 
of notifiable avian diseases in Mali

• Standardized methods for semi-quantitative evaluation of animal health surveillance systems have been developed in the last 10
years in order to reduce the subjectivity of evaluation and to make comparisons among countries. An adaptation of the method
developed by Squarzoni et al (2006) was used in Mali to assess the National veterinary epidemiological surveillance network
(EPIVET-Mali). Although this evaluation enabled to identify weak points and recommendations for improvement, it did not provide
any insight into how efficient the surveillance of notifiable avian diseases (NAD) was. This is critical in the Malian context where
Newcastle disease (ND) causes major economic losses and where outbreaks of highly pathogenic avian influenza (HPAI) have

INTRODUCTION

Newcastle disease (ND) causes major economic losses and where outbreaks of highly pathogenic avian influenza (HPAI) have
been notified in neighboring countries. We therefore aimed to evaluate both components (passive and active) of the surveillance
of NAD (HPAI and ND) in Mali.

PASSIVE SURVEILLANCE
Methods
• We used pilot-tested questionnaires in 32 randomly selected

villages in the southern half of Mali (which accounts for 98%

ACTIVE SURVEILLANCE
Methods
• We graphed surveillance data produced by the veterinary

services between February 2008 and April 2011g (
of the Malian poultry population) every 3 months between
November 2009 and February 2011.

• In each village, data was
collected in 4 randomly
chosen households on
the number of sick and
dead birds in the last 3
months, observed clinical
signs and notification to

services between February 2008 and April 2011.

Results
• Every week since 2010 (stabilization of surveillance efforts),

are investigated an average of:

> 40 markets
(out of an estimated 121)

signs, and notification to
veterinary authorities.

• Households where birds showed at least 3 of the following
clinical signs: diarrhea, respiratory signs, nervous signs,
cyanosis of the combs or wattles, and high mortality were
considered as having NAD-looking-like disease.

Results
Nov Feb May Sep Nov Feb

> 220 fairs

~ 200,000 poultry
in markets & fairs

Parameter Nov
09

Feb
10

May 
10

Sep 
10

Nov
10

Feb
11

Number of households ( hh) 
investigated 128 128 127 110 124 121
% of hh where any avian 
disease occurred in the 
previous 3 months

52,3% 53,1% 37,0% 33,6% 42,7% 47,1%

% of hh where NAD-like
disease occurred in the
previous 3 months

39,7% 33,3% 15,8% 50,0% 14,6% 19,6%

% of notification for hh where 10 6% 5 9% 20 0% 8 8% 23 5% 14 5%

> 80 commercial
farms (out of an
estimated 326)

> 1,500 backyard
farms

any avian disease occurred 10,6% 5,9% 20,0% 8,8% 23,5% 14,5%

% of notification for hh where
NAD-like disease occurred 20,0% 0,0% 33,3% 11,8% 57,1% 20,0%

• Occurrence of any avian disease and occurrence of NAD-
looking-like disease significantly varied over time but not the
percentage of notification. Whatever season considered, the
percentage of notification was not significantly different
between households where any avian disease occurred and
households where NAD looking like disease occurred

~ 150,000 poultry
in commercial farms

~ 100,000 poultry
in backyard farms

DISCUSSION
• The efficiency of passive surveillance is unsatisfactory with an overall notification of 13.5% for avian diseases

and 17.4 % for NAD-looking-like diseases. Notification did not vary with time which seems to indicate that it is
unrelated to how busy village farmers are with agricultural work. More sensitization efforts of poultry owners
must be implemented to increase notification of NAD-looking-like diseases.

• The active surveillance of NAD in Mali has made good progress since 2008 and now enables to examine a total

households where NAD-looking-like disease occurred.

We thank the French Ministry of Foreign Affairs for funding this work
For more information: sophie.molia@cirad.fr or http://avian-influenza.cirad.fr

• The active surveillance of NAD in Mali has made good progress since 2008 and now enables to examine a total
of about 450,000 poultry every week, that is 1.4% of the estimated total population (33,000,000). The
representativeness of the examined birds is nevertheless limited, especially for backyard poultry, since difficult
field conditions favor investigation of the most accessible markets, fairs and farms.



Expected products
• Thematic and policy briefs, trends, atlas.
• Web site, database and knowledge base.
• Development of skills and training.
• Regional and international seminars, public forums.

Governance of the observatory
An international scientific committee validates
the observatory’s orientation, objectives, methods
and results.

A steering committee orients the programming of
activities. It brings together and mobilises bodies
that contribute to the funding of the initiative via
a trust fund: the Food and Agriculture Organization
of the United Nations (FAO), International Fund
for Agricultural Development (IFAD), Centre de
Coopération Internationale en Recherche Agrono-
mique pour le Développement (CIRAD), French
Ministry for Food, Agriculture and Fisheries.

An executive secretariat, located at the FAO in
Rome, prepares and implements the programme
of activities and ensures operational and financial
monitoring.

The regional observatories collect, process and analyse
data independently. However, they interact with the
network and the secretariat.

Contact
oam@cirad.fr

For further information
www.observatoire-des-agricultures-du-monde.org

OAM

Agricultural Research for Development

Food and Agriculture Organization
of the United Nations

French Ministry for Food,
Agriculture and Fisheries

Partners

Observatory
for world
agricultures

I n t e r n a t i o n a l i n i t i a t i v e

A space
for knowledge

and debates

on the changes
in world agricultures

and their contribution
to sustainable

development
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Photos : F. Boucher, P. Dugue, J.Y. Jamin,
E. Penot, C. Jourdier, I. Touzard

Illustration : Nath. Le Gall

A space for knowledge
and debates

Productive agricultural and food systems are undergoing
rapid structural change. Little is known about the dynamics
involved. There are few comparative analyses. The criteria
used for measuring the performance of productive systems
do not take sufficient account of the global issues
affecting the planet in terms of the environment and
poverty reduction. Lastly, the stakeholders concerned by
public policies consider that the observation systems
that they did not help to build fail to provide relevant
information.

The primary aim of the Observatory for World Agricultures
(OAM) is to build on knowledge of the changes in
agricultural performance with regard to sustai-
nable development. The OAM is designed as
a space for producing and building know-
ledge that is useful for stakeholders on a local
and global scale. It facilitates discussion and debate on the
contribution made by diverse forms of agriculture to
sustainable development issues. By encouraging the
development of a common framework for comparative
analyses and their relevance for the future, it is an excellent
tool for discussion on the different possibilities for the
future of agricultural systems.

Building
in partnership

Developing synergy between
stakeholders and regional visions
for agriculture.

Coordinating international dynamics
between institutions: methodological
exchanges, developing skills and
pooling methods and tools through
training.

Building a common framework for
analysis, standardising indicators,
structuring databases, international
comparison of the performance and
dynamics of productive systems,
development of collaborative tools
and a website, organisation of
regional and international seminars.

Analysis of the interactions between
local agricultural dynamics and
global issues by groups of experts in
charge of developing methodologies,
organising exchanges of information
and producing diagnoses.

Collective expertise on topical
questions and events linked to world
agriculture. Organisation of public
debates.

Regional observatories
for issues affecting society

The observatory is based on a network of regional obser-
vatories, which provide collective and decentralised
expertise. The observatory’s website provides access to the
whole network: the network’s news and production;
database of the different observatories; knowledge base on
world agricultures; forum for public debate.

Initially, the observatory federates the existing regional
observatory initiatives in Central America, South America,
Africa, Madagascar, Southeast Asia and Europe.

The observatory makes it possible to evaluate
agriculture’s contribution to sustainable deve-
lopment. It furthers knowledge on some social

questions linked to agriculture:

• International pressure on land
• Food security and vulnerability of populations
• Structural changes in agriculture
• Agricultural performance with regard to environmental issues
• Role of large stakeholders, sectorial and territorial
regulations, and policies with regard to the changes in
agriculture.

International initiative

CIRAD - 09/2010
Editing: C. Rawski
Lay-out: C. Rollin

Recycled paper - PEFC certified
Vegetal varnish
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Agrimonde 
Agricultures et alimentations du 

monde en 2050 : 
Scénarios et défis pour un 

développement durable 
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Agrimonde 
Agricultures et alimentations du monde en 2050 : 
Scénarios et défis pour un développement durable 
 

Le domaine d’étude relatif à la production agricole et à l’alimentation mondiales dans ses interactions 
avec l’objectif de développement durable fait l’objet de très nombreux travaux et débats. Il est 
désormais l’un de ceux où se révèlent et s’affrontent les positions, voire les idéologies, dans l’arène 
géopolitique ; il touche en effet aux questions de régulations internationales pour la gestion des biens 
publics mondiaux et le commerce international ; il touche à la conception des relations science – 
société et renvoie finalement aux conceptions du progrès, voire à celles du devenir de la planète. 

On assiste ainsi depuis quelques années à l’enrichissement du domaine par convergence de travaux 
d’origines et de traditions variées : modélisations économétriques dédiées à l’analyse des politiques 
agricoles, travaux de prospective mondiale d’inspiration géopolitique ou concernés par le 
développement durable global, travaux de modélisation sur l’impact des changements climatiques. S’y 
ajoutent maintenant les travaux sur l’énergie ou encore ceux issus de processus internationaux 
d’expertise scientifique sur les écosystèmes ou la diversité biologique. Il y a donc profusion 
d’informations, de données, de résultats et, corrélativement, grande illisibilité d’ensemble. La prise de 
conscience des risques globaux a conduit à multiplier les analyses et les enceintes internationales 
d’expression, mais cela ne clarifie pas nécessairement les enjeux et les options.  

Pour promouvoir réflexivité et échanges approfondis à partir des travaux existants, il convient à la fois 
de les décrypter et les interpréter ou les réinterpréter, d’en faire la critique en les mettant en 
perspective dans leurs attendus, leurs présupposés et leurs implications. Il convient aussi de les 
enrichir, de les élargir et de contribuer à leur qualité. L’enjeu est de taille puisque ces travaux et les 
débats qu’ils suscitent sont le creuset où se construisent et s’établissent en normes internationales, un 
certain nombre de concepts, de raisonnements et de résultats ; l’enjeu est bien la construction du 
discours ‘scientifique’, ‘raisonnable’ et ‘communément accepté par les experts’, celui qui façonne 
l’action des organisations internationales et de la plupart des gouvernements. Ce discours influe alors 
sur l’agenda et les débats concernant les négociations internationales en matière d’agriculture, de 
commerce international ou d’aide au développement, sur l’action des organisations multilatérales, 
ainsi que sur l’orientation de la recherche agronomique au sens large. 

A côté de la nécessaire poursuite des travaux de recherche, il s’avère nécessaire de construire un 
outil permettant réflexivité et échanges approfondis. C’est l’ambition de l’opération de prospective 
Agrimonde, qui devrait ainsi occuper une place spécifique par rapport aux exercices internationaux 
d’évaluation et de prospective, et tout particulièrement les suites qui pourraient être données à 
l’IAASTD1 et les discussions en cours sur la réforme du système international de recherche 
agronomique. Ainsi, au vu des implications de ces questions sur l’orientation de la recherche et sur les 
politiques publiques, les présidences de l’INRA et du CIRAD nous ont demandé de « produire des 
scénarios d’évolutions des productions, des consommations et des échanges agricoles mondiaux, 
ainsi que des connaissances scientifiques et techniques propres à l’agriculture. Il s’agira ensuite d’en 
tirer des leçons sur les rôles possibles pour la recherche, les politiques publiques et les régulations 
internationales. » 

L’opération de prospective Agrimonde ainsi définie a été confiée à une équipe projet INRA-CIRAD, 
coordonnée par Sébastien Treyer, sous la responsabilité de l’IFRAI2, avec les objectifs généraux 
suivants : 1) concevoir les modalités d’une réflexion stratégique fondée sur une approche prospective, 
afin d’éclairer les orientations de la recherche dans le domaine agronomie – alimentation au sens 
large ; 2) initier le processus de débats, d’interactions et d’appropriation sur ces thèmes à l’échelle 
nationale ; 3) favoriser la participation des experts français dans les débats internationaux sur le sujet. 

A cette fin, l’opération a cherché à aboutir à la constitution d’une intelligence prospective permanente 
grâce à la constitution d’une plateforme de construction, d’analyse et de mise en débat de scénarios, 
qui soit fondamentalement conçue comme dispositif d’interactions avec les experts, c'est-à-dire 
chercheurs, décideurs et plus généralement ‘parties prenantes’ et acteurs du système. 

                                           
1 International Assessment of Agricultural Knowledge, Science & Technology for Development. 
2 Initiative Française pour la Recherche Agronomique Internationale (Groupement d’intérêt public constitué en 2007 par l’INRA 
et le CIRAD). 
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C’est ainsi que l’opération Agrimonde se décline en trois produits, qui structurent la synthèse 
proposée dans le présent document : 

Partie I. La plateforme Agrimonde : conception d’une plateforme de prospective et de réflexion 
collective sur des scénarios des agricultures et alimentations du monde permettant d’aborder la 
question des rôles possibles pour la recherche, les politiques publiques et les régulations 
internationales.  

Partie II. La construction et l’analyse stratégique de deux scénarios : mise en œuvre de la 
plateforme pour l’examen de deux scénarios : reconstruction d’un scénario existant, Global 
Orchestration du Millennium Ecosystem Assessment (MEA), permettant d’en exhiber les impasses 
éventuelles et création d’un nouveau scénario, Agrimonde 1, avec lequel il est comparé. 

Partie III. La mise en débat : mise en débat des analyses et réflexions relatives à ces scénarios, 
conduisant éventuellement à des recommandations et des perspectives de mise en œuvre 
complémentaire de la plateforme. Cette partie n’est qu’ébauchée à ce stade de la réflexion. 
Plusieurs présentations publiques de la prospective ont permis d’en débattre les résultats 
(notamment le 25 février 2009 au Salon International de l’Agriculture à Paris et le 9 octobre 2009 à 
Montpellier lors d’un colloque rassemblant plus de 200 personnes).  

Le rapport, dont la synthèse est proposée ici, présente les résultats de la première phase du projet 
Agrimonde (2006-2008), qui a reposé sur un groupe de travail, composé de chercheurs et d’experts 
de l’INRA, du CIRAD et d’autres organismes de recherche et think tanks, animé par l’équipe projet 
permanente. Un comité d’experts, constitué d’une vingtaine de représentants des principales 
institutions françaises parties prenantes de la réflexion et de la décision relatives aux systèmes 
alimentaires, a eu un rôle d’avis et de conseil.  

 

I. Une plateforme pour animer la réflexion prospective sur les 
agricultures et alimentations du monde 

Cette première partie est consacrée à la méthodologie développée dans la phase 2006-2008 du projet 
Agrimonde. Elle s’attache d’abord à exposer la méthode d’animation de la réflexion prospective et son 
positionnement par rapport à d’autres approches des équilibres alimentaires à long terme. Le module 
quantitatif Agribiom, central dans la plateforme Agrimonde, est ensuite présenté. 

 

I.1 Un outil fondé sur la complémentarité d’analyses quantitatives et 
qualitatives 

La plateforme Agrimonde est conçue pour animer la réflexion collective autour des enjeux relatifs au 
système agricole et alimentaire mondial, qui peuvent se résumer au défi central que représente 
l’objectif de nourrir correctement une population de neuf milliards d’individus en 2050 tout en 
préservant les écosystèmes, desquels d’autres services sont aussi attendus : agro-énergies, 
biodiversité, stockage de carbone, régulation climatique... Les variables à considérer, quand on 
analyse ces questions, sont extrêmement diverses et nombreuses : elles sont de natures géopolitique, 
sociale, culturelle, sanitaire, économique, agronomique, écologique, technologique, etc. En outre, 
l’échelle planétaire à laquelle cette question se pose ne dispense pas d’une réflexion au niveau 
régional tant la diversité des alimentations et des agricultures du monde et leurs interactions, au 
travers des échanges ou des changements environnementaux globaux, sont des variables clés pour 
l’avenir. 

Etant donnés le nombre et la diversité des variables et l’importance de l’articulation des échelles 
régionale et mondiale, la méthode classique de construction de scénarios s’avère peu appropriée3. En 
effet, il n’est guère envisageable de combiner les hypothèses sur l’ensemble des variables motrices 
pour le futur du système étudié et ce aux échelles régionale et mondiale, ce qui rendrait l’exercice à la 
fois peu praticable et peu lisible. La méthode des scénarios a donc été adaptée en construisant un 

                                           
3 La méthode classique des scénarios repose sur une première étape de recension la plus exhaustive possible des variables 
susceptibles d’influencer l’avenir du système étudié à l’horizon temporel retenu pour la prospective. Pour des précisions, voir 
par exemple De Jouvenel, 1999, « La démarche prospective : un bref guide méthodologique », Futuribles, pp. 47-48. 
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outil reposant essentiellement sur la complémentarité d’analyses quantitatives et qualitatives. La 
quantification repose de façon déterminante sur un module quantitatif, dénommé Agribiom, présenté 
ci-dessous. La formulation de jeux d’hypothèses quantitatives, au niveau régional, sur un nombre 
restreint de variables, permet de réduire la complexité tout en fournissant un point d’entrée à une 
réflexion qualitative poussée envisageant l’ensemble des dimensions du système.  

La construction de scénarios procède en trois grandes étapes : 
- Choisir les scénarios et leurs principes de construction, 
- Construire les scénarios quantitatifs, 
- Construire les scénarios complets, en complétant les scénarios quantitatifs par des hypothèses 

d’évolution qualitatives. 

Le groupe de travail commence par choisir les scénarios à construire et leurs principes de 
construction, c’est-à-dire les traits saillants des scénarios (souhaitons-nous construire un scénario qui 
serait tendanciel du point de vue des consommations alimentaires, ou bien au contraire en rupture ? 
Souhaitons-nous construire un scénario caractérisé par une crise énergétique ?...). L’horizon temporel 
et le découpage géographique en régions sont définis en fonction des objectifs de l’exploration 
prospective. 

Sur la base des principes de scénarios, le groupe de travail procède ensuite à la construction des 
hypothèses quantitatives en donnant une valeur à chacune des variables du module Agribiom à 
l’horizon temporel retenu et pour chacune des zones régionales. Ces variables permettent de calculer 
pour chaque zone, et pour le monde, les ressources agricoles et leurs emplois. Pour cette 
construction, le groupe de travail se fonde non seulement sur des analyses rétrospectives et donc sur 
les tendances passées, puisque les variables à quantifier sont renseignées pour les années passées 
dans le module Agribiom, mais aussi sur l’exploration des possibilités de rupture des tendances à 
l’œuvre. A cette fin, le groupe de travail se fonde sur l’expertise de ses membres, analyse et discute 
des travaux académiques ou prospectifs permettant d’envisager des futurs contrastés. 

Les hypothèses sur l’emploi des biomasses au niveau régional concernent avant tout l’effectif des 
populations humaines, leurs régimes alimentaires en calories, et la composition de ces régimes selon 
l’origine des calories (végétale, animale terrestre, aquatique). Pour les ressources, des hypothèses 
sont faites, au niveau régional, essentiellement sur l’occupation des terres (surfaces en cultures, 
pâtures, forêts…), la productivité en calories végétales des espaces cultivés, et la conversion des 
calories végétales en calories animales. 

Une fois les hypothèses quantitatives formulées, le module Agribiom permet de tester si les bilans 
ressources – emplois sont excédentaires ou déficitaires dans chaque région et au niveau mondial, 
ceci en incluant les quantités de biomasses nécessaires pour produire les productions alimentaires 
d’origine animale.  

Les ensembles formés par les hypothèses quantitatives et les bilans ressources – emplois 
correspondant forment les scénarios quantitatifs. Ceux-ci sont discutés par le groupe de travail pour 
les compléter par des hypothèses qualitatives et aboutir à des scénarios complets. A cette fin, les 
scénarios quantitatifs sont analysés pour chaque région et au niveau mondial selon trois types de 
questionnement :  

1. Le scénario quantitatif pour telle région est-il cohérent avec les principes de construction posés 
au départ pour ce scénario ? Quelles hypothèses qualitatives faut-il faire pour qu’il le soit ? 

2. Que nous apprend la confrontation des différents scénarios ? Sont-ils bien contrastés ? Quelles 
hypothèses qualitatives faut-il faire pour qu’ils racontent des histoires bien distinctes ? 

3. Quels sont les principaux enjeux de ce scénario ? Quels leviers faudrait-il actionner pour qu’il se 
réalise ? Quelles hypothèses qualitatives faut-il faire pour intégrer ces leviers au scénario ? 

 

I.2 Agrimonde, complémentaire d’autres approches prospectives des 
équilibres alimentaires  

En se fixant comme objectif d’explorer l’avenir des systèmes agricoles et alimentaires mondiaux, la 
plateforme Agrimonde développe des choix méthodologiques complémentaires d’approches 
existantes, que l’on peut regrouper en deux grands ensembles :  
- des exercices d’anticipation centrés sur les possibilités d’accroissement de la production agricole 

mondiale, 
- des exercices de scénarios mondiaux sur les ressources naturelles et la mondialisation 

s’appuyant sur des modélisations intégrées. 
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Le premier ensemble de travaux, qui comparent le potentiel de production de biomasse aux besoins 
alimentaires futurs, regroupe à la fois des approches souvent qualifiées de néo-malthusiennes4, des 
projections tendancielles à 15-20 ans5, réalisées notamment par la FAO6, et des exercices visant à 
mettre en lumière un potentiel maximal de production de biomasse en agriculture qu’il faudrait 
atteindre en levant des obstacles d’ordre technique ou socio-économique. Parmi ces derniers, deux 
exercices ont été déterminants pour la conception des premiers scénarios d’Agrimonde : l’exercice de 
P. Collomb et celui de Michel Griffon7. Dans les deux cas, l’accent est mis non seulement sur la 
couverture mondiale des besoins par les ressources, mais aussi sur la capacité régionale à couvrir les 
besoins régionaux.  

Agrimonde s’inscrit pour partie dans la lignée de ce premier ensemble d’approches, notamment du 
point de vue des méthodes de représentation des systèmes agricoles et alimentaires ; il se fonde sur 
des données agrégées par grandes régions du monde, son apport consistant à tirer des 
enseignements d’une évaluation des équilibres régionaux et mondial entre emplois et ressources. A 
cet égard, le module quantitatif Agribiom présente divers intérêts, notamment : 
- la prise en compte de la totalité des biomasses alimentaires, 
- l’utilisation d’unités (calories, protéines…) permettant des agrégations, modélisations et 

simulations inhabituelles des productions, échanges et usages de biomasses alimentaires, 
- un traitement novateur et robuste de la conversion de biomasses végétales en biomasses 

alimentaires animales. 

Cependant, comme les autres approches de cet ordre, les évaluations quantitatives d’Agribiom ne 
permettent pas d’accéder à la complexité territoriale des systèmes de production agricole même si le 
module Agribiom et les scénarios Agrimonde pourraient donner lieu à des analyses plus ciblées sur un 
pays particulier. Les scénarios quantitatifs construits dans Agrimonde n’ont pas l’ambition d’embrasser 
l’ensemble des enjeux en matière d’agriculture et d’alimentation, qui ne peuvent pas être saisis au 
travers du seul potentiel biophysique global de production de biomasse. L’évaluation du potentiel 
d’augmentation de la production vise bien dans ce cadre à évaluer également la capacité des 
systèmes agricoles à participer à l’effort de réduction de la pauvreté ; la construction de scénarios 
complets, combinant hypothèses quantitatives et qualitatives, est indispensable à la construction de 
visions cohérentes et pertinentes du futur des agricultures et des alimentations.  

Au travers du second ensemble de travaux, une famille de scénarios mondiaux de référence est en 
train d’émerger (scénarios du GIEC8 et du MEA notamment), construits les uns par rapport aux autres 
et avec les mêmes outils de modélisation intégrée. Ces scénarios présentent la qualité principale de 
permettre d’intégrer et d’articuler des projections de scénarios socio-économiques d’émissions de gaz 
à effet de serre et leur traduction en impacts sur les changements climatiques et par suite sur les 
ressources et les activités envisagées, notamment l’agriculture.  

Avec ces scénarios de référence, on cherche à explorer essentiellement quatre images contrastées 
des états du monde en 2050, qui se différencient selon deux axes : 1) la configuration géopolitique 
(mondialisation versus régionalisation), 2) la gestion des enjeux environnementaux (préventive versus 
curative). Ces quatre grandes esquisses du monde sont ensuite traduites par les modèles intégrés 
dans le cadre d’une approche présentée sous la dénomination de « story and simulation », qui 
consiste à allier l’élaboration de scénarios qualitatifs à l’amont et modélisations intégrées9. 

L’architecture très complexe de modélisation intégrée, rassemblant un nombre important de modèles, 
conduit généralement à s’en tenir aux quatre familles de référence, censées être représentatives de la 
multiplicité des futurs possibles pour la planète. Or, dans le cadre de l’IAASTD, il est apparu que ces 
familles de référence ne fournissent pas un cadre satisfaisant de réflexion sur l’avenir des systèmes 
agricoles et alimentaires. 

La plateforme Agrimonde constitue donc une approche complémentaire des exercices de 
modélisations prospectives intégrées. Elle vise à explorer plus rapidement la cohérence en ordres de 

                                           
4 Depuis le rapport Meadows au Club de Rome en 1972 (Meadows D. H., Meadows D. L., Randers J. et Behrens III W. W., 
1972, Halte à la croissance ?, rapport au Club de Rome, Fayard, Paris.), jusqu’à des travaux plus récents de Lester Brown, 
(Brown L., 1995, Who Will Feed China?: Wake-Up Call for a Small Planet, W. W. Norton & Company). 
5 FAO, 2002, Agriculture mondiale : horizon 2015/2030 – Rapport Abrégé. 
6 Food and Agriculture Organisation of the United Nations. 
7 Collomb P., 1999, Une voie étroite pour la sécurité alimentaire d'ici à 2050, Economica, Paris ; Griffon M., 2006, Nourrir la 
planète – Pour une révolution doublement verte, Odile Jacob. 
8 Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’évolution du Climat. 
9 Agence européenne de l’environnement, 2001, « Scenarios as Tools for International Environmental Assessments », 
Environmental issue Report, 24. 
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grandeur des hypothèses quantitatives formulées dans les scénarios, et invite à centrer une part 
importante du travail sur la discussion de l'ensemble des hypothèses qualitatives et sur leur 
cohérence. En ce sens, Agrimonde vise à fournir une plus grande capacité de génération de 
scénarios cohérents, autres que les scénarios de référence, et qui pourront ensuite, dans une 
deuxième phase, faire l’objet d’autres modélisations notamment en termes économiques. 

 

I.3 Le module quantitatif Agribiom 

Agribiom est un module quantitatif consacré à l’analyse des productions, échanges et usages 
mondiaux de biomasses. Le bilan (passé ou futur) en termes physiques entre emplois et ressources 
de biomasses alimentaires constitue le cœur et le moteur d’Agribiom. De tels équilibres peuvent être 
reconstitués (des années 1960 à nos jours) ou simulés par Agribiom à diverses échelles 
géographiques (d’un pays à l’ensemble du monde) selon des unités de volume, des structures de 
bilan et des catégories de produits permettant de développer des analyses et modélisations nouvelles, 
notamment dans des domaines et à des échelles où l’information statistique et la modélisation 
souffrent d’insuffisances (par exemple, conversion des biomasses végétales en biomasses animales 
aux échelles nationales). 

A cette fin, Agribiom est structuré en quatre chantiers, la première phase du projet Agrimonde (2006-
2008) s’étant concentrée sur les trois premiers : 

(1)  Réunir, vérifier et relier, sur plusieurs décennies passées, des millions de données relatives aux 
productions, échanges et usages nationaux de produits agricoles et alimentaires ; 
(2) Elaborer, avec ces données de base, de nouvelles séries de données permettant des 
observations et modélisations nouvelles ; 
(3) Construire une interface permettant d’exposer à un public varié (chercheurs, experts, 
responsables politiques…) ces données et ces modèles, pour les discuter, puis simuler et débattre 
des scénarios d’équilibre emplois – ressources de biomasses alimentaires ; 
(4) Interagir avec d’autres travaux quantitatifs, notamment des modèles d’équilibre général 
calculable et des modèles biophysiques. 

Données rétrospectives 

Grâce à la compilation et au traitement d’un grand nombre de données provenant de différentes 
bases de données (pour la plupart issues de la FAO, avec au centre ses CDU : Comptes 
Disponibilités Utilisation)10, le module Agribiom a permis au groupe de travail Agrimonde d’analyser 
des séries longues (1961-2003) afin d’en discuter les possibilités de rupture. Ces analyses ont 
principalement porté sur : 

- les populations humaines, 
- les usages de produits alimentaires (alimentation humaine, alimentation animale, valorisations 

agricoles non-alimentaires, semences, pertes) suivant cinq grands « compartiments » de 
produits : végétaux, animaux terrestres (ruminants et monogastriques), aquatiques (eaux douces 
et eaux marines), 

- l’occupation des sols, suivant cinq catégories de surfaces : cultures (annuelles et pérennes) et 
plantations11, pâtures, forêts, autres terres émergées et, enfin, les eaux intérieures (lacs, rivières 
et autres terres immergées), 

- les productions et productivités alimentaires, en équivalent calories, 
- les soldes régionaux (Exports-Imports) de calories alimentaires. 

Sur plus de 250 unités géographiques recensées dans les bases de données FAO au cours de la 
période étudiée (1961-2003), 149 ont été retenues dans Agribiom après avoir écarté un grand nombre 
d’îles et micro-Etats très mal ou très irrégulièrement renseignés, et quelques autres zones plus vastes 
mais présentant les mêmes lacunes statistiques (Afghanistan, Antarctique, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Irak, Sahara Occidental, Somalie…). La représentativité du monde par ces 149 entités 
dépasse 98% dans de nombreux cas12. 

                                           
10 Cf. le rapport pour la description détaillée des séries mobilisées et l’exposé des retraitements. 
11 Cultures annuelles et plantations sont deux données distinctes dans la série « Terres » (« Land ») de la FAO (fichier 
« RessourceSTAT-Land1.xls »). Elles ont été regroupées dans l’exercice Agrimonde et sont souvent nommées « surfaces 
cultivées » dans ce document. Elles incluent les surfaces irriguées et les surfaces plantées en agro-carburant. 
12 En 2000 : 98,3% des populations humaines, 98,6% des terres cultivées, 97,3% des surfaces terrestres. 
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Modèles de productions animales 

Agribiom propose également des modèles de productions alimentaires animales sur lesquels s’est 
appuyé le groupe de travail Agrimonde. La transformation de biomasses végétales (concentrés, 
fourrages, pâtures, résidus de cultures, résidus alimentaires, etc.) en biomasses alimentaires 
animales (lait, viandes, œufs…) demeure en effet une dimension déterminante des bilans et analyses. 
Or les technologies de cette transformation sont très variables d’une région à l’autre du monde, tandis 
que l’information statistique et la modélisation dans le domaine s’avèrent particulièrement pauvres aux 
échelles géographiques considérées. Agribiom s’efforce d’améliorer la représentation des 
transformations régionales de biomasses végétales en biomasses alimentaires animales par des 
« fonctions de production animale », après avoir montré que la productivité moyenne de produits 
végétaux tels que les céréales et tourteaux d’oléagineux est effectivement très variable dans l’espace 
et le temps, en termes de calories ou encore de protéines. Simuler à long terme les productions 
alimentaires animales avec un coefficient fixe relatif à ces seules quantités de facteur présente donc 
des limites que l’élaboration de fonctions de production animale s’est attachée à dépasser.  

Plusieurs types de fonctions de production alimentaire animale ont été élaborés. Celles choisies pour 
Agrimonde (cf. encadré 1) permettent de reproduire plutôt fidèlement l’évolution des productions 
animales régionales durant plus de 40 années passées, limitent les hypothèses à formuler pour les 
simulations, et demeurent en mesure d’accepter des hypothèses de simulation relativement éloignées 
des valeurs utilisées pour élaborer chaque modèle (Agrimonde étant un exercice de prospective, il 
peut par définition être amené à imaginer des mondes très différents de ceux observés dans le 
passé). 

Encadré 1 : Le choix des fonctions de production animale 

Pour la prospective Agrimonde, le choix s’est porté sur des fonctions : 
- linéaires ; 
- géographiques et, en l’occurrence, pour chacune des 6 régions du MEA (12 à 40 pays par région selon les 
cas) ; 
- sans trend ni dummies ;  
- utilisant comme unité de travail la calorie issue des protéines ; pour les simulations, les taux de conversion en 
calories totales sont calés sur les dernières valeurs observées (2003) mais peuvent être modifiés suivant les 
scénarios imaginés (augmentation/diminution des teneurs en protéines de l’alimentation des animaux -hors 
fourrages- par exemple) ; 
- organisées en un système de deux équations (productions de protéines de ruminants d’une part, de 
monogastriques d’autre part) comportant trois facteurs explicatifs : les protéines de l’alimentation des animaux 
(hors fourrages), les hectares de pâture et le niveau de production du « substitut » (production protéique de 
monogastriques ou de ruminants selon les cas). 

Les bilans ressources – emplois de biomasse alimentaire 

Après élaboration des différentes hypothèses qui constituent les scénarios quantitatifs Agrimonde 1 et 
Agrimonde GO (voir partie II), le module Agribiom est en dernier lieu mobilisé pour le calcul des bilans 
ressources – emplois régionaux. Ces bilans présentent finalement trois particularités : 
- ils sont élaborés pour la quasi-totalité des « biomasses alimentaires »13 réparties en cinq 

« compartiments » liés à l’origine des produits et à l’usage des sols ; 
- ils utilisent la calorie alimentaire (kcal) comme unité commune de volume14, pour les 

consommations comme pour les productions ou échanges de biomasses, ceci avec des 
avantages15 et des limites16 ; 

- ils simulent les ressources et emplois annuels de biomasses alimentaires selon la structure 
d’équation présentée ci-après (cf. rapport  pour plus de détails).  

                                           
13 Par « biomasse alimentaire », nous entendons toute matière organique pouvant, sous sa forme primaire, servir d’aliment à 
l'être humain, Cette définition intègre donc un très grand nombre de produits agricoles, mais pas tous puisque sont ici exclus 
des produits comme le caoutchouc, les fibres végétales, la soie, la laine, le cuir, les huiles essentielles, les fourrages, etc. Les 
bilans alimentaires n’intègrent également pas les animaux vifs, une raison étant que seuls leurs produits (lait, viande…) sont 
objets de CDU. 
14 Par volume, nous entendons une quantité physique, par opposition à « valeur ». 
15 L’utilisation de cette unité permet, en particulier, d’additionner (et regrouper en « compartiments »…) des quantités de 
produits qu’il est inapproprié d’additionner quand ces dernières sont exprimées en tonnes, litres ou effectifs. 
16 Des limites sont à noter notamment aux plans économique (la calorie d’un graine de maïs ne vaut pas celle d’une graine de 
café…) et nutritionnel (cf. Deaton A., Dreze J., 2009, «Food and Nutrition In India: Facts and Interpretations », Economic & 
Political Weekly, XLIV(7), pp. 42-65 et  Dorin B., 1999, « Food Policy and Nutritional Security. The Unequal Access to Lipids in 
India », Economic & Political Weekly, XXXIV(26), pp. 1709-17. 



 8 

(Superficie x Rendement) – Solde exports-imports +/- Variation de stocks 
= 

(Population x Consommation calorique/habitant) + Alimentation animale 
+ Semences + Vana17 + Pertes 

Le premier terme de l’équation représente les ressources : les productions régionales de biomasses 
augmentées ou diminuées du solde net des exports-imports et des variations nettes de stocks. Le 
second terme de l’équation correspond quant à lui aux usages régionaux des biomasses. Il représente 
les consommations alimentaires humaines estimées comme le produit des populations humaines plus 
ou moins nombreuses (personnes) consommant des quantités plus ou moins importantes de 
biomasses par personne (kcal/habitant). 

Interface et simulations interactives 

Les hypothèses quantitatives retenues ne permettent pas forcément d’atteindre l’équilibre 
ressources – emplois mondial recherché du premier coup. Le cas échéant, l’équilibre est trouvé après 
modification à la hausse ou à la baisse des hypothèses formulées, par un tâtonnement suivant 
certaines règles. Il peut également être intéressant, pour la réflexion, de ne pas équilibrer 
automatiquement les bilans afin d’exhiber des excédents et des déficits, et de débattre collectivement 
des différentes voies ou conditions pour combler ces déficits ou pour valoriser les excédents. On peut 
aussi débattre des différents leviers permettant à la production de répondre aux besoins en simulant 
des extrêmes : un accroissement de besoins peut par exemple engendrer un accroissement des 
rendements sans accroissement de surface cultivée, ou inversement. Les réponses extrêmes ne sont 
probablement pas les plus réalistes, mais elles peuvent être utiles à un exercice de prospective. 

Ainsi, la valeur ajoutée de l’interface Agribiom est dans l’apprentissage du rôle de chaque variable, 
modèle et règle de décision utilisés dans l’établissement d’un équilibre physique, et non seulement 
dans l’image finale de l’équilibre ressources – emplois proposé. C’est en cela que l’interface Agribiom 
est fondamentalement interactive. 

 

II. Agrimonde 1 et Agrimonde GO : exploration prospective  

En partant de l’analyse des scénarios du MEA, le groupe de travail a d’abord choisi les scénarios à 
construire et leurs principes de construction. Il a ensuite procédé à la quantification, région par région, 
des emplois et ressources alimentaires des scénarios Agrimonde afin de pouvoir renseigner les états 
régionaux des équilibres ressources – emplois des scénarios. Enfin, l’analyse de la cohérence des 
scénarios, leur confrontation et l’identification des leviers d’action les caractérisant ont permis de 
préciser les dimensions qualitatives des scénarios, laissées ouvertes par la quantification, pour aboutir 
à des récits de scénarios complets pour 2050. 

 

II.1 Choix et principes de construction des deux scénarios  

Le groupe de travail a choisi d’analyser sous l’angle des systèmes agricoles et alimentaires les 
scénarios du MEA, en particulier Global Orchestration, et de construire un seul nouveau scénario, en 
rupture par rapport aux scénarios du MEA (cf. figure 1).  

Les scénarios du MEA, qui ont été construits pour questionner le futur des écosystèmes, font 
référence dans les débats internationaux. Leurs principes de construction ne sont pas forcément les 
plus pertinents pour débattre du futur des systèmes agricoles et alimentaires mais, justement, 
confronter les deux types de questionnement, l’un relatif aux écosystèmes et l’autre relatif aux 
activités humaines qui ont le plus d’impact sur les écosystèmes, est intéressant. Le groupe de travail a 
donc souhaité conduire une analyse poussée des scénarios du MEA, en les traduisant, grâce à la 
plateforme Agrimonde, en scénarios agricoles et alimentaires. 

Les scénarios du MEA étant exploratoires, c’est-à-dire explorant les conséquences d’inflexion de 
tendances à partir de la situation présente, certains experts, y compris parmi ceux impliqués dans le 
MEA, regrettaient l’absence d’un scénario souhaitable en matière de devenir des écosystèmes. En 
outre, Michel Griffon proposait, dans Nourrir la planète, un scénario décrivant des agricultures 
recherchant toutes les caractéristiques de la durabilité, explorant le potentiel et les conditions d’une 

                                           
17 Valorisation agricole non alimentaire. 
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« révolution doublement verte »18. Celle-ci est caractérisée par des technologies de production 
agricole susceptibles à la fois de préserver les écosystèmes et de permettre le développement par 
l’agriculture dans les pays pour lesquels le manque de capitaux limite la mise en œuvre de systèmes 
productifs intensifs en équipement et en intrants. Le groupe de travail a donc voulu construire un 
scénario souhaitable, qu’il a dénommé Agrimonde 1, en s’inspirant de façon libre du scénario de 
Michel Griffon.  

Concrètement, les scénarios du MEA et de Michel Griffon ont constitué une base de référence et de 
comparaison dans l’élaboration des hypothèses d’Agrimonde 1. En complément, le groupe de travail a 
choisi de ‘reconstruire’ de façon complète un scénario du MEA, Global Orchestration, afin de pouvoir 
comparer Agrimonde 1 à un scénario plus tendanciel en matière de consommation alimentaire et 
différent dans les priorités sociétales qu’il sous-tend. Global Orchestration est en effet le scénario du 
MEA où la réduction de la pauvreté et de la malnutrition est la plus forte. Celle-ci repose à la fois sur la 
libéralisation des échanges et des progrès techniques majeurs en matière de rendements agricoles. 
La priorité donnée au développement économique se solde néanmoins dans ce scénario par une 
gestion uniquement réactive des écosystèmes et des problèmes environnementaux. Ce scénario est 
ici appelé « Agrimonde GO », non seulement parce qu’il est reconstruit sur la base de la méthode de 
quantification adoptée dans Agrimonde mais aussi car les hypothèses de population retenues pour ce 
scénario ne sont pas celles envisagées dans le MEA. En effet, pour réellement comparer le scénario 
Agrimonde 1 à un autre scénario, il a semblé important au groupe de travail de faire les mêmes 
hypothèses de ‘pression démographique‘ dans les deux scénarios.  

Le choix de construction d’un scénario en référence à ceux du MEA ou de Michel Griffon a conduit à 
retenir le même horizon temporel, à savoir 2050, et le même découpage géographique en six grandes 
régions : Afrique du Nord – Moyen Orient, Afrique subsaharienne, Amérique latine, Asie, Ex-URSS et 
OCDE-1990. 
 
Agrimonde 1 vise à explorer le sens et les conditions d’existence d’un scénario de développement 
d’un système agricole et alimentaire durable. En cela, il s’agit bien de ce que la prospective appelle un 
scénario normatif, mais les hypothèses qui forment ce scénario n’ont pas pour autant le statut de 
norme et encore moins de prescription. Il suppose qu’en 2050, le monde aura su mettre en œuvre un 
système agricole et alimentaire durable, pour mieux comprendre le sens d’un tel développement, les 
dilemmes et les principaux défis qu’un tel scénario porte, au travers des inflexions et ruptures qu’il 
suppose.  

Le monde en 2050 décrit dans Agrimonde 1 repose tout d’abord sur des conditions d’alimentation 
durables, permettant la réduction des inégalités face à l'alimentation et la santé, au travers d’une 
réduction drastique de la sous-alimentation mais aussi des excès d’apports nutritionnels. Le monde en 
2050 aura par ailleurs mis en œuvre un ensemble d’actions d’intensification des systèmes de 
production et d’augmentation des productions dans la plupart des régions. Ces actions auront 
répondu à un triple objectif : faire face à la croissance de la demande, permettre le développement 
des revenus tirés de l’agriculture dans les espaces ruraux des pays du Sud et enfin développer des 
pratiques agricoles respectueuses de l’environnement. Il s’est alors agi pour le groupe de travail 
d’explorer la diversité des trajectoires possibles d’intensification écologique et d’en questionner la 
nature, les atouts et les limites en fonction des contextes régionaux et des objectifs poursuivis.  

Ainsi, ces deux scénarios relèvent de modes de construction différents ; si Agrimonde GO part de la 
situation actuelle et évolue d’une manière plutôt tendancielle, Agrimonde 1 est construit sur la base 
d’objectifs de durabilité supposés satisfaits en 2050 pour explorer les trajectoires permettant de les 
atteindre. 

Deux principes de construction des scénarios Agrimonde 1 et Agrimonde GO ont été retenus :  
- Apprécier la capacité de chaque grande région du monde à satisfaire ses besoins alimentaires en 

2050, et donc n’envisager les échanges interrégionaux qu’après avoir évalué dans quelle mesure 
les productions agricoles de chacune des régions permettent de couvrir les besoins locaux. 

- Appréhender les effets des évolutions démographiques à venir sans les masquer par de grands 
mouvements de migrations internationales de façon à aborder pleinement les implications 
qu’auront les explosions démographiques attendues sur les capacités de chaque région à nourrir 
sa propre population.  

 

                                           
18 Griffon M., 2006, Nourrir la planète – Pour une révolution doublement verte, Odile Jacob. 
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Figure 1 : Les scénarios du Millennium Ecosystem Assessment
19

 

  

Mondialisation 

GLOBAL ORCHESTRATION : Une société mondialement 
connectée dans laquelle la croissance économique prime 

TECHNOGARDEN : Un monde « jardiné » ; une nature 
entièrement humanisée par la technique mise au service de 

l’environnement 

La mondialisation règne en maître et s’épanouit dans tous les 
domaines ; elle rime avec croissance économique et commerce 
international, qui ne connaît plus l’entrave des frontières. Dans ce 
monde caractérisé par la libéralisation, les pays coopèrent 
aisément, afin d’améliorer le bien-être social et économique de 
toutes les populations, mais aussi de protéger et de mettre en 
valeur les services et les biens publics mondiaux (éducation, 
santé, infrastructures, technologies…). Les conditions sont 
remplies pour que les problèmes environnementaux, tel que le 
changement climatique, soient traités au niveau mondial, grâce à 
la coopération internationale. Mais comme le souci de 
l’environnement passe en second, après d’autres priorités – 
croissance économique et sociale, amélioration du bien-être 
matériel des hommes – les problèmes environnementaux qui 
menacent le bien-être humain (pollution, érosion, changement 
climatique) ne sont pris en considération que lorsqu’ils deviennent 
aigus. Comme les institutions internationales ont une approche 
réactive de la gestion des écosystèmes, elles sont prises au 
dépourvu par les évènements survenant en raison d’interventions 
différées ou par des changements régionaux imprévus. La société 
a confiance dans le fait que la connaissance et la technologie 
nécessaires pour faire face aux enjeux environnementaux se 
développeront si nécessaire, comme cela le fut dans le passé. Le 
scénario met en lumière les risques de “surprises” écologiques, 
dans un tel contexte, comme par exemple, l’émergence de 
maladies infectieuses. Ce scénario qui, des quatre scénarios du 
MEA, se caractérise à la fois par le plus faible accroissement de 
la population mondiale et la plus forte croissance économique, 
ainsi que le plus fort taux de développement technologique, 
présente aussi la plus forte progression des revenus et les plus 
grands progrès en matière d’équité. 

La mondialisation et la prépondérance de la technologie 
caractérisent le monde de ce scénario, que la préoccupation, 
primordiale, de l’environnement conduit à une gestion proactive 
des écosystèmes. L’interconnexion planétaire facilite la circulation 
de l’information comme celle des hommes et des produits de 
consommation, notamment alimentaires. La coopération prévaut 
et se manifeste aussi bien par l’intégration économique entre 
certaines régions du monde que par la multiplication des 
institutions et des accords internationaux pour la préservation et 
la gestion de l’environnement. Les conditions sont optimales pour 
apporter une réponse efficace au changement climatique et 
mettre en œuvre une politique mondiale de réduction des 
émissions de gaz à effets de serre. Objets d’un fort 
investissement, les technologies, particulièrement 
environnementales, se développent massivement, sous des 
formes nouvelles et variées. Conjuguée à l’expansion de 
l’éducation, la libéralisation des échanges contribue également à 
la circulation mondiale et à la diffusion des innovations. Une 
attention particulière est portée à l’agriculture pour son lien étroit 
avec la problématique environnementale. S’appuyant sur le 
progrès technologique, elle prend les voies de la « révolution 
doublement verte » et de « l’agriculture de précision » ; elle se 
diversifie, notamment par le développement de la 
multifonctionnalité, et elle s’intensifie, par l’extension des cultures 
OGM. Le rôle dévolu à la technique s’exprime socialement par 
l’ascendant et la puissance des technocrates dont procède « une 
société civile technocratique d’ingénieurs et d’économistes ». Si 
le souci du long terme et la régulation des biens publics mondiaux 
et régionaux sont globalement sources d’amélioration pour 
l’environnement, le haut niveau de technicité déployé génère 
cependant des risques technologiques importants ; dépendants 
d’une gestion humaine continue, les écosystèmes peuvent se 
fragiliser, notamment du fait de leur moindre résilience. 

Réactivité Proactivité 

ORDER FROM STRENGTH : Un monde fragmenté dans lequel 
la préservation de la sécurité nationale passe au premier plan 

ADAPTING MOSAIC : Un monde décentralisé et hétérogène, 
une mosaïque de stratégies locales de gestion des écosystèmes 

Le rejet de la mondialisation, perçue comme une source 
d’instabilité et de menace, conduit à un cloisonnement entre les 
régions du monde, propice à l’exacerbation des tensions entre 
pays et susceptible de produire des reconfigurations des alliances 
passées. Dans le monde de ce scénario, le repli national domine, 
commandé par le souci de préserver la sécurité militaire et 
économique des pays. Chacun privilégie la défense et la 
sauvegarde de son intérêt, meilleur moyen de se protéger contre 
l’insécurité, notamment économique. Habitées par un pessimisme 
partagé au sujet des relations internationales et mues par un 
même besoin de protection, les nations se préoccupent avant tout 
du maintien de leur sécurité, de leur accès aux ressources et du 
bien-être de leur peuple. La stagnation de l’économie représente 
un facteur de renforcement du cloisonnement qui se manifeste 
aussi bien par un échec de l’OMC, que par l’apparition d’une 
fracture numérique entre pays et en leur sein. Comme dans 
« Global Orchestration », les préoccupations environnementales 
sont secondaires. Le faible intérêt porté aux biens publics 
mondiaux s’accompagne d’une approche individualiste et réactive 
dans la gestion des écosystèmes, qui ne font au mieux l’objet que 
d’une attention locale. Prévaut la croyance en la capacité des 
hommes à trouver les solutions technologiques nécessaires pour 
résoudre les problèmes environnementaux, lorsqu’ils viendront à 
se poser. 

La prévalence du régional et du local, résultant de la méfiance à 
l’égard de la mondialisation, confère au monde l’aspect d’une 
“mosaïque” disparate. Le renforcement des pouvoirs locaux et de 
la société civile constitue un trait commun à toutes les régions. Le 
rôle prépondérant joué par les différents acteurs de la société 
civile va de pair avec l’affaiblissement des institutions 
internationales. Mais la régionalisation des marchés et des 
politiques n’est pas synonyme de cloisonnement et de repli ; si au 
niveau mondial, les barrières commerciales se renforcent pour les 
biens et les produits, elles disparaissent pratiquement pour 
l’information, qui circule librement, de même que les 
compétences. Dans le monde entier, le capital social et le capital 
humain font l’objet d’investissements importants. La “gestion 
intégrée”, l’“adaptation locale” et l’“apprentissage” sont les maître-
mots de ce scénario qu’incarne l’ère de la « Glocalization ». La 
gestion des écosystèmes est proactive ; fondée sur des initiatives 
locales et guidée par une meilleure connaissance du 
fonctionnement des écosystèmes, elle met en œuvre des 
solutions locales. La diversité et l’hétérogénéité des modes de 
gestion des écosystèmes produisent des résultats variés selon 
les régions. Dans l’ensemble, la situation de l’environnement 
s’améliore au niveau local, mais elle se détériore au niveau 
mondial, le changement climatique, la pollution et l’état des 
ressources halieutiques s’aggravant. 

Régionalisation 

                                           
19 Carpenter S. R., Pingali P. L., Bennett E. M., Zurek M. B. (eds.), 2005, Ecosystems and Human Well-being: Scenarios, 
Volume 2, The Millennium Ecosystem Assessment, Washington DC. Les scénarios du MEA se différencient selon deux axes : 
1) la configuration géopolitique (mondialisation versus régionalisation), 2) la gestion des enjeux environnementaux (proactive 
versus réactive). 
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L’outil, tel qu’il a été développé à ce stade, impose cependant un certain nombre de limites à 
l’ambition de construction de scénarios pour les agricultures et alimentations du monde à l’horizon 
2050. Tout d’abord, il n’existe pas d’estimations chiffrées précises et complètes des interactions entre 
changement climatique et agriculture. Par conséquent, les phénomènes climatiques (variabilité 
accrue, modification de la pluviométrie, hausse des températures, dégel de certaines terres, etc.) n’ont 
été pris en compte qu’à dires d’experts. En s’inspirant des scénarios du GIEC, les experts ont modulé 
leurs hypothèses relatives aux surfaces cultivées et aux rendements possibles en 2050 dans les 
différentes régions. En outre, ils n’ont pas pu évaluer de façon robuste les conséquences, en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre, de différents types de changement d’occupation des sols (ceux-ci 
étant de surcroît associés dans les scénarios à des changements de pratiques agricoles), d’une 
intensification de l’agriculture par le biais de sa motorisation et de l’usage d’intrants d’origine 
pétrochimique, ou encore de productions animales plus ou moins importantes. Ensuite, même si la 
notion de pression sur les ressources naturelles est prégnante dans l’analyse à divers égards 
(déforestation résultant de l’extension des terres cultivées, stress hydrique induit par les évolutions 
climatiques et démographiques, dégradation des sols et des eaux causée par les pratiques agricoles, 
etc.), le module quantitatif n’intègre pas d’indicateurs chiffrés de consommation des ressources 
naturelles tels que les quantités d’eau ou d’énergie consommées. Enfin, Agrimonde 1 se fonde sur 
l’hypothèse du rôle moteur du développement agricole dans le développement économique global et 
dans la lutte contre la pauvreté20. Toutefois, l’outil construit ne permet pas de vérifier si les 
augmentations de production agricole supposées dans chaque région permettent de contribuer à un 
développement économique suffisant, notamment pour éviter les phénomènes de migrations 
massives. 
 

II.2 Les scénarios quantitatifs 

Dans les scénarios Agrimonde, la quantification des emplois et des ressources alimentaires pour 2050 
est réalisée à l’échelle de chaque région. Les emplois sont simulés principalement sur la base 
d’hypothèses à l’échelle régionale de population et du niveau de calories consommé pour chaque type 
de biomasse considéré (végétale, animale, aquatique). La quantification des ressources régionales se 
fonde principalement  (i) pour les calories végétales, sur des hypothèses de surfaces alimentaires et 
de rendements caloriques par hectare,  (ii) pour les calories animales, sur des fonctions de production 
animale régionales (cf. encadré 1),  (iii) pour les calories aquatiques, sur l’hypothèse selon laquelle la 
production régionale couvre les besoins régionaux en 2050. 

Quelles populations en 2050 ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           
20 Banque mondiale, 2008, Rapport sur le développement dans le monde, L’Agriculture au service du développement. 

Figure 2 : Populations régionales de 1961 à  2003 et en 2050  
dans les scénarios Agrimonde 
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Les hypothèses d’Agrimonde 1 et d’Agrimonde GO21 concernant les populations mondiales et 
régionales en 2050 reposent sur la projection médiane des Nations-Unies22 (cf. figure 2). Celle-ci 
chiffre à un peu plus de 9 milliards le nombre d’habitants sur la planète en 2050. Rappelons que cette 
projection intègre un régime dit normal de migrations internationales, ce qui correspond à environ 100 
millions de migrants sur 50 ans. Cette hypothèse de faibles migrations, permet aux scénarios, comme 
indiqué précédemment, de pleinement rendre compte des conséquences de la forte croissance 
démographique anticipée en Afrique, Asie et Amérique latine, sans les masquer par de grands 
mouvements de migrations internationales. 

Quelles consommations alimentaires en 2050 ? 

Les consommations alimentaires obéissent à des trajectoires très différentes dans les deux scénarios 
(cf. figure 3). Le scénario Agrimonde GO reprend les hypothèses du scénario Global Orchestration du 
MEA, dans lequel la croissance économique explique largement les niveaux de consommation23. On 
peut le qualifier de tendanciel en termes d’évolution du niveau de consommation de calories 
alimentaires ; la croissance économique y tire la consommation dans toutes les régions pour atteindre 
une disponibilité moyenne mondiale de 3590 kcal/hab./jour (cf. encadré 2) et la sous-alimentation en 
est considérablement réduite. Le scénario Agrimonde 1 se distingue très nettement de cette évolution 
tendancielle. La relation qui lie le revenu et la consommation alimentaire n’est pas la plus 
déterminante, en raison des préoccupations liées à la santé, à l’équité et à l’environnement. 
L’hypothèse de disponibilité alimentaire (cf. encadré 2) retenue pour 2050 est de 3000 kcal/hab./jour 
dans toutes les régions, tout en maintenant certaines spécificités régionales, perceptibles dans la 
décomposition des calories animales par source (monogastriques, ruminants et produits halieutiques). 
Ce jeu d’hypothèses représente une rupture majeure par rapport aux tendances observées entre 1961 
et le début du XXIème siècle. Il correspond à de faibles évolutions des disponibilités alimentaires par 
personne dans la plupart des régions d’ici à 2050, sauf en Afrique subsaharienne, pour laquelle la 
disponibilité alimentaire par habitant a augmenté de 25% en 50 ans, et dans la région OCDE-1990 
pour laquelle elle a diminué d’un quart (cf. figure 3). Ces 3000 kcal sont décomposées en 2500 kcal 
de produits végétaux et 500 kcal de produits animaux, la répartition entre monogastriques et 
ruminants variant selon les régions. Globalement, la part de monogastriques est en progression dans 
toutes les régions, tandis que la proportion de ruminants, si elle est en augmentation en Afrique 
subsaharienne, diminue tout en restant importante dans les zones OCDE-1990, Ex-URSS et 
Amérique latine. La part des calories d’origine aquatique a augmenté selon des progressions 
différenciées, qui tiennent aux possibilités de production régionales. Une différence a été introduite 
entre calories d’eau douce et calories d’eau marine ; en effet, les océans représentent un gisement 
considérable de productivité, mais la pêche se verra confrontée à des limites structurelles liées à 
plusieurs facteurs (surpêche, artificialisation du littoral, pollution, érosion accélérée de la biodiversité), 
tandis que les tensions sur les usages d’eau douce seront exacerbées. Ainsi, il est supposé que 
l’aquaculture marine peut progresser à un rythme supérieur à celui qu’elle a connu ces 40 dernières 
années, mais à un rythme différencié selon les régions24.  

 

Encadré 2 : Les disponibilités comme approximation de la consommation alimentaire 

Dans les scénarios Agrimonde, comme dans les scénarios du MEA, les « disponibilités alimentaires » servent 
d’approximation de la consommation alimentaire. Elles sont calculées par le ratio entre, d’une part, l’équivalent 
calorique des quantités de biens alimentaires disponibles (production + importations - exportations +/- variations 
de stocks) pour l’alimentation des habitants d’une région (i.e., hors alimentation animale, usages non 
alimentaires, semences et pertes après récolte), d’autre part, le nombre d’habitants de cette région. Ces 
disponibilités reflètent la quantité de calories à disposition des consommateurs, au niveau des ménages et de la 
restauration hors-domicile. Elles incluent donc les calories qui seront perdues entre l’achat des produits et leur 
ingestion. Elles ne doivent pas être confondues avec la quantité de calories effectivement ingérées qui est, elle, 
difficile à estimer. En termes d’ingestion, les besoins énergétiques nets des hommes se situent entre 2000 et 
3000 kcal/jour selon le sexe, la taille, le poids et l’intensité de l’activité physique. 

                                           
21 Rappelons que Agrimonde GO reprend les mêmes hypothèses de populations qu’Agrimonde 1. Ce parti pris répond à la 
volonté de pouvoir facilement comparer les deux scénarios dans leur capacité à satisfaire les besoins alimentaires en 2050. 
22 ONU, 2006, World Population prospects: the 2006 revision. 
23 Les disponibilités totales aux niveaux régionaux et mondial du scénario Global Orcherstration sont données dans le rapport 
du MEA mais leur décomposition par produit n’est pas précisée. Ainsi, pour quantifier les hypothèses de consommation 
alimentaire du scénario Agrimonde GO, nous avons procédé à des extrapolations précisées dans le rapport. 
24 Dans Agrimonde 1, le rythme de développement de l’aquaculture marine est élevé en Asie, en OCDE-1990 et en Amérique 
latine, et modéré dans les autres régions. 
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Le jeu d’hypothèses sur les consommations alimentaires suppose que les régimes alimentaires vont 
pouvoir diverger des tendances en cours et tenir compte des objectifs de développement durable du 
fait des tensions plus fortes sur les ressources et des problèmes de santé publique associés à 
l’alimentation. Il s’agit donc d’un jeu d’hypothèses très fortes puisqu’il implique une prise en compte 
par les consommateurs, par les producteurs et par les politiques publiques des conséquences 
globales et locales des modes de production et de consommation alimentaire sur l’environnement et la 
santé. 

Figure 3 : Disponibilités alimentaires moyennes régionales de 1961 à 2003 et en 2050 
dans les scénarios Agrimonde

25
 

 

Afrique Nord – 
Moyen Orient 

1500 

2000 

2500 

3000 

3500 

4000 

4500 

1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2050 

kc
al

/c
ap

/d
ay

 

A
G
1 

Toutes 
régions 

A
G
O 

Afrique sub-
saharienne 

Ex-URSS 

Amérique latine 
Asie 

OCDE-1990 

 

Le choix de ce jeu d’hypothèses par le groupe de travail répond à quatre types d’enjeux : 

- L’écart très marqué qui existe aujourd’hui entre les disponibilités observées et les recommandations 
de la FAO. En effet, alors qu’une disponibilité moyenne de 3000 kcal/hab./jour est jugée 
satisfaisante, par la FAO, à l’échelle d’une population, pour garantir à chacun une alimentation 
suffisante et saine26, les disponibilités moyennes par habitant en 2000 approchent les 4000 
kcal/hab./jour dans la zone OCDE-1990, atteignant presque 4500 kcal/hab./jour aux Etats-Unis, 
alors qu’elles demeurent inférieures à 2500 kcal/hab./jour en Afrique subsaharienne27.  

- L’importance de l’équité dans un scénario de développement durable. Sur ce point, le groupe de 
travail aurait pu retenir, comme P. Collomb dans Une voie étroite pour la sécurité alimentaire en 
2050

28, une hypothèse selon laquelle chaque région atteint au moins environ 3000 kcal/hab./jour, 
certaines pouvant dépasser ce niveau. Il a choisi de tester une hypothèse plus forte de convergence 
des disponibilités moyennes pour l’alimentation. 

- La relation santé-alimentation. Une disponibilité de 3000 kcal/hab./jour peut avoir des conséquences 
positives en termes de santé publique en maintenant la proportion de sous-alimentés à un chiffre 
relativement bas et donc en diminuant les risques de sous-alimentation dans les pays en 
développement, mais également en limitant la surconsommation qui favorise la survenue de 
maladies non transmissibles liées à l'alimentation.  

- La relation entre régimes alimentaires et pressions sur les ressources naturelles. L’objectif de 
nourrir convenablement 9 milliards d’habitants en 2050 suppose, quelles que soient les méthodes 
de production envisagées, une pression importante sur les ressources naturelles, qui s’accentue 
avec une augmentation de la part des produits animaux dans les régimes alimentaires. En effet, la 

                                           
25 Les données utilisées pour cette figure et pour les suivantes, pour les années 1961 – 2003, sont essentiellement issues du 
retraitement des données de la FAO. AG1 correspond à Agrimonde 1 et AGO à Agrimonde GO. 
26 FAO, 2002, Agriculture mondiale : horizon 2015/2030  et FAO, 2003, Méthodologie de la FAO pour mesurer la prévalence de 
la sous-alimentation. 
27 Ces écarts peuvent s’expliquer par la dispersion des régimes au sein même des populations considérées, mais aussi par le 
fait que la quantité ingérée peut dépasser, dans les pays riches, le seuil de 3000 kcal ou encore par la proportion des pertes 
entre la mise à disposition auprès de l’usager et la consommation réelle, en fonction des modes de consommation. 
28 Collomb P., 1999, Une voie étroite pour la sécurité alimentaire d'ici à 2050, Economica, Paris. 
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production de calories animales demande un volume conséquent de calories végétales, d’eau29 et 
d’énergie30. La production de ruminants est génératrice de gaz à effet de serre (méthane, dioxyde 
de carbone et hémioxyde d’azote) de manière directe (respiration, rumination) ou indirecte 
(alimentation animale, transformation, transport), cette dernière composante devenant de plus en 
plus importante avec l’intensification de la production. Toutefois, il est important d’être prudent 
concernant l’impact environnemental des productions animales. En effet, on peut considérer que 
l’on trouve un avantage à produire des animaux qui optimisent l’usage des ressources végétales (ils 
broutent de la pâture, et donc des fibres que les humains ne peuvent digérer)31. Des avantages de 
la production de ruminants résident encore dans la valorisation de terres souvent incultivables 
(zones d’altitude, de pentes, semi-arides…), et dans le stockage de carbone par ces surfaces32.  

Quelles occupations des sols en 2050 ? 

Dans Agrimonde GO, nous avons retenu les hypothèses d’évolution de l’occupation des sols faites par 
le MEA pour le scénario Global Orchestration (cf. tableau 2)33. Dans le MEA, le chiffrage des différents 
types de surfaces est calculé grâce au modèle IMPACT qui les traite comme une des composantes de 
l’équation qui vise à équilibrer la production alimentaire avec la demande. 

Dans Agrimonde 1, ce sont les facteurs physiques de disponibilité et de qualité des sols confrontés à 
des critères de durabilité qui ont guidé la construction des hypothèses de surfaces. Concrètement, le 
groupe de travail a procédé en trois étapes : 
1. L’identification des réserves de terres potentiellement cultivables de chaque région, grâce aux 

évaluations de la FAO34 et de l’IIASA-FAO35. 
2. Le chiffrage des surfaces nouvellement cultivées et des nouveaux périmètres irrigués en 2050, et 

par conséquent, des surfaces en forêt et en pâture restantes. Celui-ci s’est fondé, dans chaque 
région, sur l’analyse des dynamiques passées, des hypothèses réalisées dans d’autres exercices 
de prospective (scénarios du MEA, de Michel Griffon, de l’IFPRI et de l’IWMI36…), et enfin sur 
l’identification des facteurs susceptibles de favoriser une extension des surfaces agricoles ou au 
contraire leur recul (cf. tableau 1). Le groupe de travail a choisi de limiter la déforestation, même 
lorsque cela supposait de fortes ruptures de tendance, considérant qu’une agriculture durable 
repose de façon déterminante sur les services écosystémiques rendus par les forêts. 

3. Le chiffrage spécifique des surfaces dédiées à la production d’agro-carburants37. Le groupe de 
travail a fait l’hypothèse qu’une nouvelle génération d’agro-carburants, produite à partir de ligno- 
cellulose, de sous-produits alimentaires ou de micro-algues à haut rendement lipidique, aura 
émergé d’ici à 2050. Elle présenterait l’intérêt de faire porter l’effort de production énergétique sur 
des espaces non substitués aux surfaces alimentaires. 

Pour résumer, dans Agrimonde GO, entre 2000 et 2050, les surfaces cultivées mondiales auront 
progressé de 23%, à un rythme moyen de 6,8 millions d’hectares nouvellement cultivés par an, soit un 
rythme plus de deux fois plus rapide que celui observé entre 1961 et 2000 (cf. figure 4). Les nouvelles 
surfaces cultivées auront été trouvées essentiellement en Afrique subsaharienne et en Amérique 
latine et dans une moindre mesure en Asie et en OCDE-1990 alors que la superficie cultivée aura 
stagné dans les deux régions restantes. Les tendances à l’accroissement de la superficie en pâture et 

                                           
29 D’après Zimmer et Renault,  il faut, par exemple en Californie, 100 litres d’eau pour 1 kg de pomme de terre, 4600 litres pour 
1 kg de viande de porc, 4100 litres pour 1kg de viande de poulet et 13 000 litres d’eau pour 1 kg de viande de bœuf. Ces 
chiffres sont des indications qui varient en fonction des sols, des climats, et des systèmes de production, notamment lorsque les 
porcs sont nourris à l’aide de déchets, mais donnent une indication de l’écart entre les consommations d’eau des différentes 
denrées alimentaires : Zimmer D. et Renault D., 2003, “Virtual Water in Food Production and Global Trade: Review of 
Methodological Issues and Preliminary Results”, Value of Water Research Report Series No. 12.  
30 D’après Pimentel, il faut par exemple aux Etats-Unis, 2700 kcal d’énergie fossile pour produire 100 kcal de porc et 1600 kcal 
pour produire 100 kcal de bœuf : Pimentel D. et Pimentel M., 1996, Food, energy and society, CRC Press. 
31 Cependant, les systèmes se sont intensifiés ces 40 dernières années ce qui s’est traduit par la diminution des pâtures et 
l’augmentation de concentrés, notamment des grains. 
32 Les ruminants ont également des utilités diverses : ils représentent un capital pour leur propriétaire, fournissent des 
amendements organiques et sont souvent utilisés comme bêtes de trait, ils fournissent un apport nutritionnel et une trésorerie 
régulière à des populations, souvent parmi les plus pauvres du monde en regard des critères économiques. 
33 Les surfaces de références pour l’année 2000 étant différentes dans les données du MEA et d’Agribiom, un facteur correctif a 
été appliqué aux surfaces brutes de 2050 du MEA (pour le scénario Global Orchestration) pour qu’elles soient comparables 
avec celles d’Agrimonde 1. 
34 FAO, 2002, Agriculture mondiale : horizon 2015/2030 – Rapport Abrégé. 
35 Fischer G., Velthuizen H. van, Nachtergaele F. O., 2002, Global Agro-ecological Assessment for Agriculture in the 21st 
Century: Methodology and Results, Research Report RR-02-02, IIASA, Laxenburg, March. 
36 International Food Policy Research Institute et International Water Management Institute. 
37 Les surfaces en agro-carburants constituent une partie des « SCNA », surfaces cultivées non alimentaires. Celles-ci incluent 
en outre les biomatériaux, fibres, tabacs, caoutchouc, etc. 
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à la déforestation observées entre 1961 et 2000 se seront poursuivies, quoiqu’à un rythme moins 
soutenu. Les pâtures auront gagné 244 millions d’hectares, en grande partie au détriment des 
surfaces qualifiées de « autres » et des espaces forestiers qui en auront perdu 38 millions (soit 1% de 
leur superficie38). Ce phénomène est particulièrement bien illustré en Afrique subsaharienne et en 
Asie où les savanes progressent de respectivement 288 et 170 millions d’hectares en grande partie 
sur des espaces anciennement forestiers Ce sont les phénomènes inverses qui prévalent en Ex-
URSS et en OCDE-1990, qui remplacent respectivement environ 147 et 144 millions d’hectares 
pâturés essentiellement par de la forêt. En Amérique latine, la déforestation aura été presque 
stoppée. Enfin, à part en Asie où les périmètres irrigués auront encore augmenté, ils n’auront que 
légèrement progressé dans toutes les autres régions du monde. 

Dans Agrimonde 1, l’extension des surfaces agricoles aura été encore plus importante puisque la 
surface cultivée mondiale aura progressé de près de 40% entre 2000 et 2050 (cf. figure 4). Avec une 
moyenne de 12 millions d’hectares nouvellement cultivés par an, le rythme de mise en culture aura 
triplé par rapport à celui observé entre 1961 et 2000. La conquête de nouveaux espaces cultivés aura 
essentiellement concerné l’Amérique latine et l’Afrique subsaharienne, comme dans Agrimonde GO, 
suivies par l’Ex-URSS et l’Asie, puis la région OCDE-1990. La surface cultivée de l’Afrique du Nord – 
Moyen Orient aura en revanche stagné. La préservation de la forêt étant un objectif fort dans 
Agrimonde 1, les pâtures seront donc devenues la variable d’ajustement, à l’inverse d’Agrimonde GO. 
Elles auront perdu 495 millions d’hectares (soit 15% de leur superficie en 2000) alors que les forêts 
n’auront régressé que de 46 millions d’hectares (soit 1% de leur superficie en 200039). La 
déforestation se sera essentiellement concentrée en Afrique subsaharienne, en Asie et en Amérique 
latine (quoique dans une moindre mesure, le groupe de travail envisageant que les actions des 
différents groupes de pression pour la conservation de la forêt amazonienne auront été efficaces). 
Parallèlement, les régions Afrique du Nord – Moyen Orient et Ex-URSS auront réussi à conserver la 
totalité de leurs espaces forestiers, la première région par volonté de préserver ses ressources 
hydriques et la deuxième parce qu’elle aura su orienter l’extension de ses terres productives vers les 
terres dégelées du pergélisol. Dans la région OCDE-1990, le phénomène de reforestation observé 
entre 1990 et 2003 se sera accentué jusqu’en 2050. Quant aux périmètres irrigués, ils auront été 
maintenus dans toutes les régions sauf en Afrique subsaharienne où ils auront doublé et en Asie où 
ils auront légèrement progressé. En résumé, en 2050 dans le scénario Agrimonde 1, l’Amérique latine 
et l’Afrique subsaharienne seront loin d’avoir exploité tout leur potentiel cultivable et pourront se 
permettre de n’exploiter que des terres à haut potentiel de rendement. Les régions OCDE-1990 et Ex-
URSS devront cultiver une partie de leurs terres à moindre potentiel tandis que l’Asie et l’Afrique du 
Nord – Moyen Orient seront contraintes de cultiver des terres marginales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           
38 Par rapport à la surface en 2000 calculée par le MEA. 
39 Par rapport à la surface en 2000 de Agribiom. 
40 Dans le graphique AG1 désigne Agrimonde 1 et AGO désigne Agrimonde GO. Les surfaces cultivées rassemblent les 
cultures alimentaires et les cultures non-alimentaires. 

Figure 4 : Occupation des sols dans le monde de 1961 à 2003 et 
en 2050 dans les scénarios Agrimonde
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Tableau 1 : Facteurs explicatifs de l’évolution de l’occupation des sols dans Agrimonde 1 

Région 
Forces motrices dans la progression des 

surfaces cultivées 
Facteurs limitant la progression des surfaces 

cultivées 

Afrique du 
Nord – 
Moyen 
Orient 

 - Saturation du potentiel de terres cultivables 
- Accentuation du stress hydrique avec le 
changement climatique 
- Nécessité de préservation des espaces forestiers 
pour le fonctionnement hydrologique 
- Artificialisation due à l’urbanisation  

Afrique 
sub- 

saharienne 

- Réserve de terres cultivables 
- Capacité limitée, en termes de gouvernance, 
à freiner l’avancée du front pionnier sur les 
savanes et le bassin forestier du Congo 
- Politiques de développement agricole et rural : 
désenclavement et organisation des 
campagnes 

- Aridification suite au changement climatique 
 

Amérique 
latine 

- Réserve de terres cultivables 
- Politiques agricoles (recherche, formation, 
développement) 
- Croissance de la production d’agro-carburants 

- Aridification en Amérique centrale et du cerrado 
suite au changement climatique 
- Montée en puissance des différents groupes de 
pression pour la préservation de la forêt 
amazonienne 

Asie 

- Population agricole en forte croissance - Saturation du potentiel de terres cultivables 
- Accentuation du stress hydrique suite au 
changement climatique en Chine du Nord 
- Artificialisation due à l’urbanisation 

Ex- 
URSS 

- Réserve de terres cultivables 
- Fonte du pergélisol  

- Déclin démographique 

OCDE-
1990 

- Réserve de terres cultivables 
- Fonte du pergélisol au Canada 
- Croissance de la production d’agro-carburants 

- Reboisement 
- Mécanisme de conservation d’espaces protégés 

 

 

Tableau 2 : Evolution de l’occupation des sols :  
1961-2003 et 2000-2050 dans les scénarios Agrimonde  

Taux de variation 
2000-2050 

Taux de variation 
2000-2050 Type 

d’occupation 
Région 

Taux de 
variation 

1961-
2000 

Agrimonde 
1 

Agrimonde 
GO** 

Région 

Taux de 
variation 

1961-
2000 

Agrimonde 
1 

Agrimonde 
GO** 

Culture* + 14% + 9% + 12% + 23% + 23% + 11% 

Pâture + 39% - 2% - 2% + 36% - 9% + 30% 

Forêt 

Afrique du 
Nord – Moyen 

Orient 
- 33% 0% - 35% 

Asie 

- 5% - 10% - 11% 

Culture* + 33% + 76% + 58% - 15% + 53% + 10% 

Pâture + 2% - 12% + 49% +19% - 16% - 41% 

Forêt 

Afrique 
subsaharienne 

-10% - 9% - 31% 

Ex-URSS 

- 8% 0% + 12% 

Culture* + 58% + 91% + 64% - 2% + 18% + 12% 

Pâture + 20% - 20% - 1% - 8% - 23% - 19% 

Forêt 

Amérique 
latine 

- 9% -4% - 1% 

OCDE-1990 

- 9% + 10% + 13% 

Culture* + 12% + 39% + 23% 

Pâture + 11% - 15% + 7% 

Forêt 

Monde 

- 9% - 1% - 1%  
* Culture = cultures alimentaires + cultures non alimentaires 
** Les surfaces de références pour l’année 2000 étant différentes dans les données du MEA et d’Agribiom, un facteur 
correctif a été appliqué aux surfaces brutes de 2050 du MEA (pour le scénario Global Orchestration) pour qu’elles soient 
comparables avec celles d’Agrimonde 1. 
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Quels rendements des cultures alimentaires en 2050 ? 

Dans Agrimonde GO, le chiffrage des rendements des cultures alimentaires en 2050 correspond à 
celui du scénario Global Orchestration du MEA41 (cf. tableau 4). Dans les scénarios du MEA, les 
rendements sont calculés par le modèle IMPACT. Au sein de ce modèle, ils sont fonction des prix 
mondiaux des « commodités », des prix du travail et du capital ainsi que des progrès technologiques, 
déterminés principalement par les investissements en agriculture et l’efficacité de l’utilisation de l’eau 
et de l’énergie. 

Dans Agrimonde 1, les hypothèses de rendements sont faites à dires d’experts, qui considèrent 
l’évolution passée des rendements régionaux, l’impact envisagé du changement climatique sur les 
potentiels de rendement régionaux et le potentiel de rendement attendu des pratiques d’intensification 
écologique (cf. tableau 3). Par ailleurs, dans le cadre d’un exercice de prospective destiné à alimenter 
les réflexions sur les orientations de recherche à long terme, le groupe de travail a choisi, plutôt que 
de faire une hypothèse unique en fixant un niveau de rendement pour chaque région, de proposer une 
fourchette de rendements, pour tester les marges de manœuvre du système associées aux 
rendements. Ainsi, si l’hypothèse basse ne permet pas d’avoir un niveau de ressources supérieur ou 
égal au niveau d’emplois au niveau mondial, il est possible de tester la capacité de couverture des 
besoins permise par l’hypothèse haute et d’en tirer des enseignements en termes d’ampleur du défi 
adressé à la recherche et à l’innovation. 

Pour construire les hypothèses sur les rendements, le travail s’est déroulé en trois étapes : 
1. L’observation des tendances passées et l’identification de ruptures possibles : l’analyse des 

courbes régionales de productivité par hectare mises à disposition par Agribiom a permis 
d’apprécier, dans une certaine mesure, la capacité de chaque région à maintenir, poursuivre ou 
accélérer son rythme de gain de rendement. Deux critères ont particulièrement guidé cette 
analyse, et permis d’identifier les ruptures possibles du scénario. Le premier est la forme de la 
courbe, qui traduit le fait que la région considérée connaît une phase de progrès techniques si la 
courbe continue à monter, ou de stagnation si la courbe plafonne. Le second était le niveau de 
rendements atteint en 2000 qui pouvait suggérer que les possibilités de gains de rendements 
n’avaient pas encore été pleinement activées lorsque le niveau de rendement de 2000 était 
particulièrement bas. 

2. La mise en cohérence de la fourchette de rendements retenus avec les hypothèses de surfaces 
d’Agrimonde 1, et particulièrement avec le potentiel de rendements des terres cultivées de la 
région considérée et avec les impacts attendus du réchauffement climatique sur les cultures dans 
chaque grand écosystème de cette même région (cf. tableau 3). 

3. La comparaison avec les exercices de prospective agricole existants42 : MEA, IAASTD, scénario 
de Michel Griffon à 2050 et scénarios de l’IFPRI et de l’IMWI à 2020 et 2025. 

L’analyse de l’évolution des productions de calories alimentaires par hectare cultivé entre 1961 et 
2000 permet de dégager deux grands groupes de régions (cf. figure 5) : celles qui ont conservé les 
rendements les plus bas durant toute la période (Afrique subsaharienne, Afrique du Nord – Moyen 
Orient, Ex-URSS), et celles qui ont conservé les rendements les plus élevés durant toute la période 
(Amérique latine, Asie et OCDE-1990). De plus, les disparités de rendement n’ont fait que s’accroître ; 
alors que l’écart entre la région la moins productive et la région la plus productive en 1961 allait du 
simple au double, il va de 1 à 3,4 en 2000. 

Dans Agrimonde GO, ces deux groupes de régions sont conservés jusqu’en 2050 et l’Asie, dont le 
rendement des cultures alimentaires a encore progressé de 85% entre 2000 et 2050, est de loin la 
région la plus productive du monde avec 46 416 kcal végétales/ha/jour. Même si l’OCDE-1990 reste la 
troisième région la plus productive, ses gains de rendements ont été les plus faibles du monde (+ 
48%). En revanche, l’Afrique subsaharienne est la région qui connait la progression des rendements 
la plus spectaculaire (+ 144 %). Ainsi, en 2050, elle atteint, avec l’Afrique du Nord – Moyen Orient, le 
niveau de rendement de l’OCDE-1990 en 2000. Enfin, avec pourtant 71% de gain de rendement, l’Ex-
URSS reste la région la moins productive du monde. L’écart entre la région la moins productive et la 
région la plus productive s’accroît légèrement par rapport à 2000, et va de 1 à 3,6 en 2050 (cf. tableau 
4 et figure 6). 

                                           
41 Après conversion des rendements céréaliers, donnés dans le MEA en tonnes par hectare, en une approximation du 
rendement des cultures alimentaires en kcal/ha/jour. 
42 Rappelons que ces scénarios présentent des évolutions de rendements céréaliers alors que l’on travaillera sur des 
rendements toutes cultures confondues dans les scénarios Agrimonde, exprimés en kcal/ha/jour. 
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Dans le scénario Agrimonde 1, le groupe de travail a considéré qu’il y avait peu de réserves de 
croissance des rendements en Asie, OCDE-1990 et Afrique du Nord – Moyen Orient. Ces régions 
connaissent par conséquent une faible progression du rendement de leurs cultures alimentaires entre 
2000 et 2050 (0 à 20 % pour la fourchette basse de rendements retenus et 40 à 50 % pour la 
fourchette haute). L’Amérique latine et l’Afrique subsaharienne ont plus de facilités à accroître leur 
niveau de rendement des cultures alimentaires et gagnent toutes les deux entre 30 % et 100% de 
rendements dans l’hypothèse basse et haute. Enfin, l’Ex-URSS opère un rattrapage spectaculaire ; 
elle double son niveau de rendement des cultures alimentaires dans l’hypothèse basse, et le triple 
dans l’hypothèse haute. 

Les deux groupes de régions différenciés par leurs niveaux de rendement dans le passé se modifient 
peu entre 2000 et 2050. Néanmoins, l’écart de rendements entre la région la moins productive et la 
région la plus productive se réduit par rapport à la situation de 2000. En 2050, il va du simple au 
double, ce qui correspond aux disparités de rendements observées en 1961 (cf. tableau 4 et figure 6). 

 

Figure 6 : Rendements alimentaires régionaux en 1961, 2000 et en 2050 dans les scénarios 
Agrimonde : Productions de calories alimentaires végétales par hectare cultivé (kcal/ha/jour)
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43 Entre 1961 et 2003, les surfaces totales en culture et les surfaces en culture alimentaire ont été supposées identiques 
puisque les surfaces cultivées non alimentaires étaient généralement très faibles. Par conséquent, dans cette figure, les 
rendements sont définis comme la production de calories alimentaires végétales par hectare cultivé pour 1961 et 2000 alors 
qu’ils correspondent à la production de calories alimentaires végétales par hectare de cultures alimentaires en 2050. 

Figure 5 : Rendements alimentaires régionaux (1961-2003) : 
Productions de calories alimentaires végétales par hectare cultivé  
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                              Source : B. Dorin (cf. Agribiom) 
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Tableau 3 : Facteurs explicatifs de l’évolution des rendements dans Agrimonde 1 

Région 
Forces motrices dans la progression des 

rendements 
Facteurs limitant la progression des 

rendements 

Afrique du 
Nord – 
Moyen 
Orient 

- Rythme très rapide des progrès de rendement 
sur la période 1961-2003, sans ralentissement 
perceptible  

- Mise en culture de terres marginales  
- Accentuation du stress hydrique suite au 
changement climatique 
- Ralentissement des gains de rendements dans 
d’autres exercices de prospective par rapport aux 
tendances passées   

Afrique 
sub- 

saharienne 

- Niveau de rendement assez bas en 2000 
- Poursuite des progrès de rendement dans 
d’autres exercices de prospective 
- Doublement des périmètres irrigués 
- Investissements dans la recherche, la 
formation et le développement agricole 

- Aridification suite au changement climatique 
- Déficit passé en capital humain et 
infrastructures d’accès au marché 

Amérique 
latine 

- Poursuite des progrès de rendement dans 
d’autres exercices de prospective 
- Investissements passés importants dans la 
recherche, la formation et le développement 
agricole 

- Fragilité des sols de cerrado et des sols pris sur 
le front pionnier forestier 
- Aridification en Amérique centrale et du cerrado 
suite au changement climatique 
- Inégalités d’accès aux facteurs de production 

Asie 

- Rythme très rapide des progrès de 
rendements sur la période 1961-1990 

- Mise en culture de terres marginales  
- Stagnation des rendements par hectare depuis 
le début des années 1990 
- Ralentissement des progrès de rendement dans 
d’autres exercices de prospective 
- Impacts du changement climatique : salinisation 
des deltas de riziculture irriguée, évènements 
climatiques violents plus fréquents et 
accentuation du stress hydrique en Chine du 
Nord 

Ex- 
URSS 

- Niveau de rendement relativement bas en 
2000 

- Rythme faible des progrès de rendement dans 
d’autres exercices de prospective 

OCDE-
1990 

- Rythme très rapide des progrès de rendement 
sur la période 1961-2000 

- Stagnation des rendements à l’hectare depuis 
le début des années 2000 
- Ralentissement des progrès de rendement dans 
d’autres exercices de prospective  
- Evolution des objectifs du secteur agricole vers 
davantage de qualité des produits alimentaires 

 
 

Tableau 4 : Rendements alimentaires et taux d’accroissement annuels :  
1961-2000 et 2000-2050 dans les scénarios Agrimonde  

 1961-2000 2000-2050 

    
  

  Agrimonde 1, 
hypothèse basse 

Agrimonde 1, 
hypothèse haute 

Agrimonde GO  
 

  

Rendements 
alimentaires 
(kcal/ha/j) 

Taux 
d'accrois-
sement 
annuel 

Rendements  
alimentaires 
(kcal/ha/j) 

Taux 
d'accrois-
sement 
annuel 

Rendements 
alimentaires 
(kcal/ha/j) 

Taux 
d'accrois-
sement 
annuel 

Rendements 
alimentaires  
(kcal/ha/j) 

Taux 
d'accrois-
sement 
annuel 

Région 1961 2000 1961-
2000 2050 2000-

2050 2050 2000-
2050 2050 1997-

2050 

Monde 8 607 18 703 2,01 20 027 0,14 30 462 0,98 32 940 - 
Afrique 
du Nord – 
Moyen 
Orient 

4 921 12 836 2,49 14 500 0,24 17 970 0,67 21 362 1,05 

Afrique 
subsahari
enne 

5 027 9 460 1,63 11 750 0,44 18 920 1,40 23 133 1,81 

Amérique 
latine 

9 041 18 688 1,88 23 500 0,46 37 376 1,40 36 494 1,45 

Asie 9 485 25 134 2,53 25 100 0 37 700 0,81 46 416 1,15 

Ex-URSS 6 549 7 476 0,34 14 500 1,33 22 428 2,22 12 825 0,75 
OCDE-
1990 10 742 22 587 1,92 22 600 0 33 880 0,81 33 507 0,73 
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Quels bilans ressources – emplois ? 

Les hypothèses sur la population, les consommations alimentaires (végétales et animales), les 
surfaces (cultivées et en pâture) et les rendements permettent de construire des bilans régionaux et 
un bilan mondial des emplois et des ressources de biomasse végétale et animale (cf. tableau 6). 

Un bilan ressources - emplois est établi pour chaque région et chaque compartiment de produit 
(végétal, de ruminants, de monogastriques). Le bilan ressources – emplois de biomasse traite 
indépendamment les calories issues de productions aquatiques d’eau douce et d’eau marine ; il a en 
effet été supposé qu’en 2050, chaque région produit elle-même les calories issues de productions 
aquatiques qu’elle consomme, et que les calories d’origine aquatique n’interagissent pas avec les 
calories terrestres44. Les emplois sont composés des consommations alimentaires humaines 
régionales (population x disponibilités alimentaires par habitant), animales (concentrés par exemple) 
et autres usages (semences, pertes, Vana45). Les ressources sont composées de la production 
régionale (rendements x surfaces) à laquelle est ajouté, après échange, le solde « importations – 
exportations ». 

Dans un premier temps, les ressources et les emplois sont calculés, avant échanges, au sein de 
chaque région. Les bilans ressources – emplois de calories terrestres (végétales et animales) ainsi 
obtenus reflètent la capacité de chaque région à nourrir sa propre population. Ils permettent 
d’identifier les zones qui sont déficitaires en 2050 en calories et à l’inverse, celles qui produisent des 
excédents. Dans un second temps, afin de vérifier la capacité de la planète à nourrir la population 
mondiale en 2050 dans chaque scénario, des transferts interrégionaux de calories sont envisagés, 
depuis les régions excédentaires en calories, vers les régions déficitaires, les transferts s’effectuant 
sous forme de calories végétales46. 

Les résultats globaux des bilans sont présentés dans le tableau 5. Leur analyse constitue un premier 
test de cohérence des scénarios et ne doit pas être interprétée comme une simulation des échanges 
entre régions du monde. Dans Agrimonde 1, les hypothèses basses de rendements permettent 
d’atteindre un équilibre ressources – emplois au niveau mondial. Par conséquent, dans la suite, le 
scénario Agrimonde 1 correspond toujours aux hypothèses basses de rendements.  

 

 

 

 

 

 

 

On constate que la consommation de calories finales au niveau mondial augmente de 28% dans 
Agrimonde 1 et de 83% dans Agrimonde GO comparé à 2003. Cependant, l’équilibre mondial est 
atteint dans le scénario Agrimonde 1 comme dans le scénario Agrimonde GO même si ce dernier 
dispose d’un surplus.  

Trois régions sont déficitaires dans les deux scénarios et doivent importer des calories pour nourrir 
leur population : Afrique du Nord – Moyen Orient, Afrique subsaharienne et Asie. Dans Agrimonde 
GO, ces régions couvrent leurs besoins en calories végétales pour l’alimentation humaine directe mais 
doivent importer les calories manquantes pour l’alimentation animale. Dans Agrimonde 1, l’Asie est 
dans la même situation, mais l’Afrique du Nord – Moyen Orient et l’Afrique subsaharienne ne 
disposent pas suffisamment de ressources végétales pour satisfaire l’alimentation humaine directe de 
leur population. Dans le même temps, trois régions disposent de surplus dans les deux scénarios : 
OCDE-1990, Amérique latine et Ex-URSS. Les déficits et les surplus régionaux sont cependant plus 
importants dans Agrimonde 1 que dans Agrimonde GO. 

                                           
44 En réalité, il existe des interactions au travers par exemple des farines de poissons données aux ruminants ou de certains 
produits végétaux participant à l’alimentation des élevages de poissons. 
45 Valorisations agricoles non alimentaires. 
46 Il est également possible d’effectuer les transferts entre régions sur la base de calories animales et non de calories végétales 
destinées à l’alimentation animale. Ce mode de transfert fait l’objet d’un autre calcul qui aboutit à une deuxième variante des 
bilans ressources-emplois. Pour plus de détails, se référer au rapport. 

Tableau 5 : Bilans ressources – emplois 

  

Ressources 
mondiales 
en Gkcal/j 

Emplois 
mondiaux 
en Gkcal/j 

Solde 
mondial 

en Gkcal/j 
Végétaux 29 341 29 341 0 Monde en 2003 

 Animaux 3 544 3 543 0 
Végétaux 37 646 37 646 0 Monde en 2050 

Agrimonde 1 Animaux 4 274 4 274 0 
Végétaux 53 990 53 551 440 Monde en 2050 

Agrimonde GO Animaux 8 407 8 408 0 
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Tableau 6: Récapitulatif des scénarios quantitatifs  
 Region 

Population 
106 hab. 

Consommation 
alimentaire humaine 

kcal/hab/j 

Autres consom-
mations

1
  

Gkcal/j 

Emploi regional 
à satisfaire 

Gkcal/j 

Surface cultivée 
alimentaire 

106 ha 

Rendements 
alimentaires

2 

kcal/ha/j 

Production 
totale 
Gkcal/j 

Solde ressources-
emplois 
Gkcal/j 

632 3 000 v: 1 969 v: 3 549 90 14 500 v: 1 302 v: -2 247 Afrique du Nord 
– Moyen Orient  dont 2 500 veg a:     45 a:    335   a:    335 a:         0 

1 662 3 000 v: 3 360 v: 7 515 300 11 750 v: 3 525 v: -3 990 Afrique 
subsaharienne  dont 2 500 veg a:      56 a:    852   a:    852 a:         0 

774 3 000 v: 2 043 v: 3 977 250 23 500 v: 5 875 v: +1 898 
Amérique Latine 

 dont 2 500 veg a:      77 a:    431   a:    431 a:         0 

4 427 3 000 v:5 664 v:16 732 540 25 100 v:13 554 v: -3 178 
Asie 

 dont 2 500 veg a:     93 a: 1 918   a: 1 918 a:        0 

239 3 000 v: 419 v: 1 017 300 14 500 v: 4 350 v: +3 333 
Ex-URSS 

 dont 2 500 veg a:      0 a:   106   a:    106 a:         0 

1 066 3 000 v: 2 190 v: 4 856 400 22 600 v: 9 040 v: +4 184 
OCDE-1990 

 dont 2 500 veg a:   151 a:    632   a:    632 a:         0 

8 800 3 000 v: 15 646 v:37 646 1 880 20 027 v: 37 646 v:         0 

A
g

ri
m

o
n

d
e

 1
 

Monde 
 dont 2 500 veg a:    418 a: 4 274   a: 4 274 a:         0 

632 3 457 v: 2 288 v: 4 176 93 21 362 v: 1 985 v: -2 190 Afrique du Nord 
– Moyen Orient  dont 2 987 veg a:    56 a:    335    a:    335 a:         0 

1 662 2 972 v: 2 945 v: 7 378 263 23 133 v: 6 084 v: -1 294 Afrique 
subsaharienne  dont 2 667 veg a:    57 a:    527   a:    528 a:         0 

774 3 698 v: 3 796 v: 5 930 219 36 494 v: 7 992 v: +2 062 
Amérique Latine 

 dont 2 758 veg a:    145 a:    835   a:    834 a:         0 

4 427 3 703 v: 10 764 v:23 009 476 46 416 v: 22 094 v:    -915 
Asie 

 dont. 2 766 veg a:    332 a: 4 188    a: 4 189 a:         0 

239 3 457 v: 1 618 v: 2 118 187 12 825 v: 2 398 v:   +280 
Ex-URSS 

 dont 2 091 veg a:      53 a:    363    a:    363 a:         0 

1 066 4 099 v: 8 396 v:10 939 401 33 507 v: 13 436 v: +2 497 OCDE-1990 
  dont 2 385 veg a:    422 a: 2 159    a:   2 158 a:         0 

8 800 3 588 v: 29 809 v: 53 551 1 639 32 942 v: 53 990 v:   +440 

A
g

ri
m

o
n

d
e

 G
O

 

Monde 
 dont 2 698 veg a: 1 065 a: 8 408    a: 8 407 a:         0 

  
1
 Alimentation animale, semences, pertes et autres usages de biomasse alimentaire v: calories d’origine végétale 

  
2 dans l’hypothèse basse de rendements présentée dans le tableau 4  a: calories d’origine animale terrestre (hors produits aquatiques 
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II.3 Des scénarios quantitatifs aux scénarios complets 

Agrimonde 1 et Agrimonde GO : confrontation, cohérence, facteurs d’évolution 

Il s’agit maintenant de questionner les scénarios quantitatifs construits (cf. tableau 6) pour préciser 
leurs dimensions qualitatives, laissées ouvertes par la quantification. A cette fin, nous nous 
interrogeons sur la cohérence interne des scénarios et tirons les enseignements de leur confrontation. 
Nous explorons, de plus, les conditions et les leviers qui permettraient d’atteindre le monde de 2050 
décrit dans Agrimonde 1 dans chaque région et au niveau global. Cette analyse permet d’identifier six 
principaux défis pour le scénario Agrimonde 1 : 1) le développement agricole et rural, 2) les 
innovations pour une intensification écologique, 3) la gestion des ressources naturelles, 4) la réduction 
des inégalités foncières, 5) la transformation des régimes alimentaires, et 6) la gouvernance mondiale. 

� Le développement agricole et rural est le premier grand défi du scénario Agrimonde 1. Les 
hypothèses relatives aux surfaces et aux rendements agricoles en Afrique du Nord – Moyen Orient, en 
Asie et en Afrique subsaharienne limitent en effet le développement de l’agriculture dans ces régions, 
ce qui interroge la cohérence d’Agrimonde 1 à au moins deux égards. D’une part, la solvabilité de la 
demande alimentaire pourrait ne pas être assurée, notamment en Afrique subsaharienne47 alors que 
cette demande y est en forte hausse globale et par habitant. L’augmentation de rendement envisagée 
dans Agrimonde 1 (dans la fourchette basse) risque en effet de ne pas être suffisante pour permettre 
un décollage agricole et économique suffisant, ce qui questionne le potentiel de rendements des 
technologies d’intensification écologique pour cette région. En outre, ces technologies ne sont 
aujourd’hui que partiellement disponibles alors que les systèmes d’intensification classique le sont et 
vraisemblablement en mesure de permettre, comme l’imagine Agrimonde GO, des rendements bien 
supérieurs à ceux envisagés dans Agrimonde 1, au moins en début de période. Ainsi, si le 
développement de l’agriculture est la priorité en Afrique subsaharienne, ne faut-il pas envisager une 
trajectoire en deux temps dans cette région ? Une première phase reposerait sur la diffusion des 
techniques d’intensification classique, qui permettrait un « décollage » agricole, et serait suivie d’une 
seconde phase d’intensification écologique quand les techniques auront été développées et que les 
enjeux environnementaux se feront plus prégnants que les enjeux de développement. Le choix d’une 
telle trajectoire renvoie à la question de l’irréversibilité des choix technologiques puisque le 
déploiement d’un système technique crée de fortes interdépendances entre technologies, 
infrastructures, formation, configurations d’acteurs… qui peuvent se traduire par un lock in freinant les 
bifurcations technologiques même quand l’environnement marchand et les potentialités des nouvelles 
technologies rendent le « basculement » optimal. 

D’autre part, en Afrique du Nord – Moyen Orient et en Asie, où l’agriculture est limitée dans son 
développement faute de potentiel cultivable et par des contraintes environnementales, notamment 
hydriques dans certaines zones, le secteur agricole risque de ne pas pouvoir employer une population 
rurale en forte croissance, qui migrerait alors massivement vers les villes. L’accélération de 
l’artificialisation des terres agricoles48 conduirait à un cercle vicieux ne permettant pas de maintenir au 
niveau de 2000 les surfaces agricoles. En outre, les inégalités des conditions de vie entre les 
populations urbaines et rurales dans ces deux régions pourraient s’accroître dangereusement. La 
durabilité d’Agrimonde 1 repose donc, dans ces régions, sur des politiques économiques et 
d’aménagement du territoire qui devront avoir comme objectifs le développement de l’emploi rural 
pour contenir l’exode rural et la maîtrise de l’urbanisation, que ce soit en termes de concurrence 
foncière avec l’agriculture, de gestion des ressources en eau, de problèmes de congestion ou encore 
de tensions sociales. 

Dans Agrimonde GO, le développement par l’agriculture est moins limité grâce à l’hypothèse de 
croissance importante des rendements. Toutefois, cette hypothèse est forte car elle suppose, d’une 
part, qu’un progrès technique rapide conjugué à une libéralisation du commerce est suffisant pour 
susciter le développement, et d’autre part, que les impacts du changement climatique auront été 
surmontés. Pourtant, le scénario Agrimonde GO, en Afrique du Nord – Moyen Orient par exemple, 
risque de se traduire par une vulnérabilité accrue des agro-écosystèmes, en particulier du fait de leur 

                                           
47 Le développement est évidemment le premier défi à relever en Afrique subsaharienne quel que soit le scénario. Il pose des 
questions déjà maintes fois soulevées sur l’accès aux capitaux, aux techniques, aux terres, à la formation, aux marchés, sur le 
développement des infrastructures et l’évolution de la gouvernance dans cette région ou encore sur les régulations des 
échanges agricoles mondiaux. 
48 A titre indicatif, dans le Maghreb, l’espacement moyen des agglomérations est passé de 66 km à 21 km entre 1950 et 1995 
dans la zone littorale et de 66 km à 32 km dans la zone intérieure (CIHEAM, 2008, Mediterra - Les futurs agricoles et 
alimentaires en Méditerranée, Presses de Sciences Po). 
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dépendance aux intrants (régularité des apports et efficacité des matières actives) et par une 
exacerbation de la pression sur la ressource en eau. 

� L’innovation et sa diffusion constituent un deuxième défi majeur du scénario Agrimonde 1. 
Les innovations susceptibles de permettre une intensification écologique de l’agriculture sont moins 
de l’ordre des gains de rendement, qui sont relativement faibles par rapport à Agrimonde GO et aux 
tendances passées, que de l’ordre de la complexification des systèmes de production aux frontières 
de l’espace cultivé traditionnel (agropastoralisme et systèmes de culture sous ombrage dans les 
zones de savane arborée, agroforesterie sur le front pionnier forestier et agriculture péri ou intra-
urbaine) jouant des complémentarités des espèces dans l’espace et dans le temps. Pour autant, les 
gains de rendement envisagés dans certaines régions, voire même leur maintien dans d’autres, 
constituent des performances non négligeables, compte tenu des dégradations qu’ont connu certains 
écosystèmes et du changement climatique. Le réchauffement climatique aggravera en effet la 
salinisation, le manque d’eau et les risques associés aux événements climatiques extrêmes, dont les 
effets sont dès à présent accentués par le déboisement. Ce dernier phénomène pose en outre la 
question du mode de reproduction de la fertilité des sols, soit des techniques de fertilisation adoptées. 
La région Ex-URSS questionne par ailleurs le sens de l’intensification écologique dans une zone où la 
densité de population agricole est faible et décroissante49. Le doublement des rendements envisagé 
pour cette région dans Agrimonde 1 ne pourra en effet reposer que sur une agriculture très 
automatisée grâce aux technologies de l’imagerie et de l’informatique pour substituer l’observation des 
cultures et l’analyse de leur état. Il se sera aussi fondé sur le développement des techniques de 
l’agriculture de précision afin de limiter les pollutions chimiques.  

� La gestion des ressources naturelles est un troisième défi du scénario Agrimonde 1. Tout 
d’abord, les politiques de gestion de la ressource en eau auront dû être renforcées de façon 
déterminante dans la plupart des régions, notamment en Afrique du Nord – Moyen Orient, pour 
rationaliser l’allocation de la ressource entre ses différents usages et mieux la valoriser. Ensuite si, 
dans Agrimonde 1, l’impact de l’agriculture sur les écosystèmes cultivés est modéré par la progression 
limitée des rendements et des techniques de production peu intensives en intrants, la forte conversion 
des pâtures et des forêts, notamment en Afrique subsaharienne et en Amérique latine, est susceptible 
d’avoir un impact non négligeable sur les services écosystémiques rendus par ces espaces, 
notamment sur la biodiversité de ces écosystèmes, sur les cycles de l’eau et du carbone, etc. En 
particulier, le maintien de la fertilité des sols dans le scénario Agrimonde 1 est un enjeu important, 
d’autant plus dans les espaces pris sur la forêt où l’interruption des anciens cycles des macro et 
micro-nutriments rend les sols très fragiles. Pour sa part, dans Agrimonde GO, la nette accélération 
des gains de rendements accentue vraisemblablement la pression sur les terres cultivées et les 
progrès technologiques permettent de valoriser des espaces naturels autrefois impropres à la culture 
(fortes pentes, déserts, etc.). La pression s’exerçant sur les forêts est sensiblement la même, au 
niveau global, dans les deux scénarios. La mise en culture imaginée dans Agrimonde 1 correspond en 
fait à une nette inflexion des tendances puisque celle-ci se sera développée davantage sur les pâtures 
que sur les forêts. Or, la pression sur la forêt risque d’être d’autant plus grande que celle-ci recèle la 
ressource hydrique. Si les pratiques d’agroforesterie à grande échelle pourront constituer une 
réponse, le scénario Agrimonde 1 repose aussi sur la mise en place d’infrastructures écologiques pour 
les forêts primaires, ce qui permettrait à la fois la mise en culture et le maintien d’une certaine 
biodiversité. Le développement d’incitations à préserver la forêt, qui est donc un point clé du scénario, 
suppose une gouvernance mondiale forte.  

� La forte extension des terres cultivées en Afrique subsaharienne et en Amérique latine interroge 
également la durabilité du scénario Agrimonde 1 sur le plan social qui constitue un quatrième 
défi, puisque l’extension territoriale risque d'exacerber les inégalités foncières déjà criantes dans ces 
régions. En Ex-URSS, pour saisir les opportunités d’extension territoriale au Nord permises par le 
réchauffement climatique, il aura fallu concevoir un cadre juridique et une politique foncière présidant 
à la redistribution des nouvelles terres prises sur le pergélisol. Les conditions d’accès aux nouveaux 
espaces mis en culture et la répartition de la rente fournie par leur exploitation sont donc des aspects 
importants de la cohérence du scénario Agrimonde 1.  

 

                                           
49 L’analyse des scénarios pour cette région souligne le fort contraste régional en termes de densité de population, qui 
questionne le principe même de construction du scénario selon lequel les migrations régionales resteraient limitées, d’ici à 
2050, à l’ampleur connue dans le passé. 



 24 

� Le cinquième défi que souligne le scénario Agrimonde 1 et sa confrontation à Agrimonde 
GO concerne les comportements alimentaires. Dans Agrimonde 1, en 2050 toutes les régions du 
monde voient leur demande moyenne en calories par habitant et par jour tendre vers 3000 kcal. 
Agrimonde GO envisage au contraire des évolutions tendancielles des consommations alimentaires. 
Ainsi, par exemple, alors que la demande calorique par habitant augmente de 8% en Asie dans 
Agrimonde 1, elle progresse de 30% dans Agrimonde GO, poussée par l’augmentation des revenus et 
la généralisation de comportements alimentaires urbains et, de façon liée par le poids croissant des 
calories d’origine animale dans les régimes alimentaires. La possibilité de contenir l’augmentation de 
la consommation alimentaire moyenne est déterminante à deux égards dans le scénario 
Agrimonde 1 : 1) l’équilibre ressources – emplois alimentaires au niveau mondial en dépend 
beaucoup ; 2) sa durabilité sur le plan de la santé également, si la progression de l’obésité qui 
accompagne aujourd’hui la transition nutritionnelle dans les pays en développement s’accentue 
encore. Pour la région OCDE-1990, la réduction de la consommation calorique moyenne par habitant 
de 25% entre 2000 et 2050 imaginée dans Agrimonde 1 est bien entendu une rupture de tendance 
majeure. Elle renvoie aux politiques nutritionnelles et à leur efficacité, aujourd’hui très controversée, 
mais aussi à la réduction des pertes à la consommation au travers d’un moindre gaspillage et d’une 
meilleure valorisation des déchets. 

� Au niveau global, le principal défi du scénario Agrimonde 1 est celui des régulations et 
modes de gouvernances interrégionales qui permettraient de le faire émerger. D’une part, 
Agrimonde 1 suppose des échanges interrégionaux massifs entre régions qui affichent des surplus et 
régions qui ne peuvent satisfaire localement les besoins alimentaires envisagés. Ces échanges y sont 
même plus importants que dans Agrimonde GO (qui est pourtant un scénario de libéralisation des 
échanges). Ces possibilités d’échanges reposent sur des régulations qui, d’un côté, doivent éviter des 
distorsions de prix défavorables au développement de l’agriculture, et d’un autre côté, doivent 
permettre de révéler les coûts environnementaux des activités agricoles pour inciter les agriculteurs à 
mettre en œuvre des systèmes d’exploitation plus durables. D’autre part, comme indiqué 
précédemment, Agrimonde 1 suppose que des politiques aient été mises en œuvre à l’égard de la 
forêt, permettant de ralentir la déforestation. L’harmonisation des politiques de gestion des ressources 
naturelles au niveau mondial, et l’articulation des initiatives régionales et globales apparaissent donc 
comme des dimensions importantes du scénario Agrimonde 1. Ensuite, les effets du changement 
climatique sur l’agriculture concernent toutes les régions du monde et menacent la sécurité 
alimentaire de certaines d’entre-elles, comme l’Asie et l’Afrique du Nord – Moyen Orient. Agrimonde 1 
appelle donc des régulations mondiales pour lutter contre le changement climatique mais aussi pour 
assurer la sécurité alimentaire au travers de l’aide au développement et de dispositifs de sécurisation 
des approvisionnements. En outre, on peut imaginer que les investissements directs, ‘émergents’ au 
début du siècle, dans de grands domaines agricoles, notamment africains, par des pays contraints en 
termes de potentiel agricole vont se développer. Des mécanismes spécifiques de régulation et de 
gouvernance seront donc à imaginer pour garantir la durabilité tant sociale qu’environnementale de 
tels investissements et pour qu’ils constituent de réelles opportunités de développement pour les pays 
d’accueil. 

 

Le monde en 2050 dans les scénarios Agrimonde 

L’analyse des scénarios, en termes de cohérence et de leviers d’action, et leur confrontation ont 
permis de préciser certaines hypothèses qualitatives du scénario Agrimonde 1. Sur cette base, le 
groupe de travail a cherché à identifier les facteurs, qui n’avaient pas encore été traités dans l’analyse 
mais susceptibles d’influencer de manière déterminante, à l’horizon 2050, les agricultures et 
alimentations du monde. Ces facteurs ont été regroupés en sept dimensions thématiques : 1) le 
contexte mondial, 2) les régulations internationales, 3) les dynamiques de la production agricole, 4) les 
dynamiques de la consommation de biomasse, 5) les stratégies des acteurs, 6) les connaissances et 
technologies dans le champ de l’agriculture et de l’alimentation et 7) le développement durable. C’est 
en faisant des hypothèses sur ces différentes dimensions, dans un souci de cohérence et de 
plausibilité d’ensemble du scénario, que le groupe de travail a abouti à un scénario complet. Un récit 
possible du scénario Agrimonde 1 est donc proposé ici, ainsi que celui d’Agrimonde GO qui s’appuie 
sur celui qu’ont proposé les experts du MEA pour le scénario Global Orchestration

50.  

                                           
50 Carpenter S. R., Pingali P. L., Bennett E. M., Zurek M. B. (eds.), 2005, Ecosystems and Human Well-being: Scenarios, 
Volume 2, The Millennium Ecosystem Assessment, Washington DC. 
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Agrimonde GO : nourrir la planète en privilégiant la croissance économique mondiale 

Dans Agrimonde GO, le monde est avant tout préoccupé par l’emploi et l’alimentation d’une 
population croissante. Les investissements importants dans la recherche et dans les infrastructures, 
notamment dans les pays en développement, couplés à un recours croissant aux échanges, ont 
permis de satisfaire l’augmentation rapide de la demande alimentaire. La croissance économique a 
été très forte, supérieure aux moyennes historiques dans plusieurs régions (Afrique subsaharienne, 
Asie et Ex-URSS notamment), grâce à la combinaison d’une libéralisation du commerce, d’une 
coopération économique importante et de la diffusion rapide des nouvelles technologies. Les 
investissements dans l’éducation et la santé ont en outre été très importants dans toutes les régions. 
Les faibles barrières commerciales ont favorisé la diffusion rapide des technologies et les firmes 
multinationales se sont beaucoup impliquées dans l’innovation. Celle-ci a été de pair avec une 
dynamique puissante de création d’entreprises. 

Ce scénario de forte croissance a vu une hausse rapide de la demande énergétique, notamment 
d’origine fossile mais les progrès techniques ont permis d’améliorer substantiellement l’efficacité 
énergétique. L’électricité est partiellement produite à partir d’énergies renouvelables (10% de la 
production totale d’énergie en 2050) et de biomasse. Les surfaces en agro-carburant ont en effet 
beaucoup progressé par rapport au début du siècle, poussées par l’augmentation du prix des 
carburants fossiles. 

Les conditions sont remplies pour que les problèmes environnementaux globaux, notamment ceux 
associés au changement climatique et à la pêche, soient traités grâce à la coopération internationale. 
Mais, le souci de l’environnement passant après d’autres priorités – croissance économique et 
sociale, amélioration du bien-être matériel des hommes – les problèmes environnementaux ne sont 
pris en considération que lorsqu’ils deviennent incontournables et les citoyens ont plutôt confiance en 
la capacité de la science à les traiter. Ainsi aucune politique climatique n’est engagée dans ce 
scénario au cours des premières décennies.  

La disponibilité calorique par jour et par habitant pour l’alimentation a augmenté de 818 kilocalories au 
niveau mondial entre 2000 et 2050. Les plus fortes progressions ont eu lieu en Asie, en Afrique 
subsaharienne et en Amérique latine et le nombre d’enfants souffrant de malnutrition dans les pays en 
développement a été divisé par 2,5 au cours de la première moitié du siècle. Cette tendance, stimulée 
par une croissance économique rapide et une urbanisation poussée, s’accompagne d’un contenu plus 
riche en protéines des régimes alimentaires, les populations consommant plus de viande et de 
poisson. Cette évolution a favorisé la progression de l’obésité dans de nombreuses régions (Asie, 
Afrique), qui ont dû déployer des politiques nutritionnelles pour tenter de l’enrayer. 

Les techniques développées permettent des pratiques de cultures plus intensives, une utilisation 
poussée des engrais et d’un matériel végétal dont une part importante est génétiquement modifiée. La 
grande majorité des exploitations agricoles, petites comme grandes, sont devenues très mécanisées 
et industrielles. Le savoir local a souvent été remplacé par des méthodes industrielles standardisées 
et la variété des espèces agricoles s’est réduite. La prédominance des firmes multinationales est 
prégnante dans ce scénario ; elles ont accru leur contrôle sur la production végétale et animale 
notamment à travers le développement de nouvelles souches génétiques.  

Agrimonde 1 : nourrir la planète en préservant les écosystèmes 

Entre 2000 et 2050, la croissance économique mondiale a été tirée par celle des économies en 
développement. Outre la diffusion des pratiques d’intensification écologique, c’est toute une 
infrastructure d’aménagement du territoire et des filières qui s’est développée dans ces économies : 
transport, stockage, capacités industrielles de transformation, mais aussi services de santé, 
d’éducation et de formation… Les investissements nécessaires ont été rendus possibles par 
l’amélioration des revenus en zone rurale, elle-même résultant du développement de l’emploi, d’une 
meilleure répartition de la valeur ajoutée le long des filières, de la mutualisation des moyens sous des 
formes diverses de coopération. Toutefois, les transferts publics mis en œuvre au niveau national et 
l’aide internationale au développement ont été déterminants pour initier et sécuriser les 
investissements. Cette aide massive a été une des réponses, à la fin des années 2010, à la 
multiplication des périodes de crises alimentaires qui menaçaient la stabilité sociale et politique. 

Grâce à l’essor des opportunités de création de richesse dans les zones rurales, l’exode rural dans les 
économies en développement s’est notablement ralenti. Pourtant, l’urbanisation s’est poursuivie et a 
parfois continué à empiéter sur les meilleures terres agricoles, malgré le développement des filières 
agricoles et agroalimentaires dans les zones périurbaines, voire urbaines, et les efforts de 
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densification des villes dans les pays qualifiés d’émergents en 2000 (Chine, Inde, Brésil, notamment). 
Ces efforts ont pris la forme de politiques volontaristes d’aménagement du territoire pour limiter 
l’artificialisation des terres et faire face à la crise énergétique des années 2020.  

En 2050, les échanges de biens alimentaires sont régulés par l’Organisation des Nations Unies pour 
la Sécurité Alimentaire (UNOFS). Son objectif premier est de garantir la sécurité alimentaire. A cette 
fin, les règles mises en œuvre visent à éviter les distorsions de concurrence, mais comportent de 
fortes exceptions (a) pour permettre aux agricultures les moins productives de développer un marché 
local et (b) pour tenir compte des enjeux environnementaux. En outre, cette organisation doit assurer 
une gestion des stocks et des échanges qui protège les pays très dépendants des importations 
agricoles contre des menaces sur leur approvisionnement. La baisse tendancielle des prix réels 
agricoles, caractéristique du XXème siècle, a pris fin avec la forte pression démographique, couplée au 
décollage économique des régions du Sud. Face à cette situation nouvelle, la régulation des marchés 
a donc également visé à éviter la volatilité des prix, très forte au début du siècle et pour une bonne 
part responsable des crises alimentaires.  

Entre 2000 et 2050, les systèmes de recherche, formation et développement dans les domaines 
agronomiques et environnementaux ont réussi à faire émerger et à diffuser les innovations au service 
de l’intensification écologique. Ces innovations ont été en partie spécifiques aux agricultures locales, 
mais ont aussi bénéficié de percées technologiques plus génériques. L’innovation s’est organisée sur 
un mode interactif et souvent participatif, pour valoriser la diversité des savoirs locaux, portée par la 
variété des acteurs impliqués (agriculteurs, autres utilisateurs des ressources naturelles, ONG, 
transformateurs,…). Cet effort d’innovation aux échelles locale, régionale et mondiale a donc promu la 
diversité tout en parvenant à la capitaliser et à la mutualiser. L’émergence de communautés 
épistémiques et de pratiques très internationalisées dans la recherche et la gestion des écosystèmes 
a été déterminante à cet égard. Des limites ont dû être mises à l’appropriation des résultats des 
recherches, pour préserver le caractère public de certaines avancées et la dynamique d’accumulation 
scientifique.  

Les politiques de développement, inspirées des politiques de développement régional mises en 
œuvre dès la fin du XXème siècle au sein de l’Union européenne, ont contribué à la structuration de 
systèmes agricoles et alimentaires localisés et de filières, sous forme de clusters, intégrant la 
transformation, l’aval, et l’agrofourniture, mais aussi la recherche, la formation et le conseil. Dans les 
pays les plus riches, des financements publics ont été dégagés, non plus en appui à la production, 
mais en appui à la gestion des écosystèmes pour promouvoir la multifonctionnalité de l’agriculture et 
la rémunération des services environnementaux.  

La raréfaction des énergies fossiles et la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
ont conduit à infléchir notablement la demande et à renouveler l’offre énergétique par des 
investissements massifs dans la maîtrise de l’énergie, les énergies renouvelables et la pile à 
combustible. L’accent a été mis sur les opportunités de production distribuée et décentralisée de 
l’énergie, la valorisation des déchets et des coproduits. Le renchérissement du coût de l’énergie au 
début du siècle a conduit à rechercher des capacités d’autonomie des exploitations en matière 
énergétique. C’est dans ce cadre, intégré le plus possible à la production, que s’est développé 
l’essentiel de la production des agro-carburants dans le monde.  

L’accélération du changement climatique au début du siècle a constitué une incitation déterminante au 
basculement technologique de l’agriculture. Les technologies d’intensification écologique ont en effet 
permis de minimiser les impacts environnementaux des pratiques agricoles notamment sur l’eau, la 
biodiversité ou les sols, mais aussi de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de rendre la 
production plus robuste aux aléas notamment grâce à la réintroduction d’une plus grande biodiversité 
domestique. Néanmoins, la demande de production alimentaire et les prix élevés ont constitué une 
pression pour la conversion des espaces naturels et semi-naturels si bien que les tendances à la 
déforestation en Amazonie et dans le Bassin du Congo notamment, très fortes en 2000, n’ont pas pu 
être entièrement stoppées. La préservation de la biodiversité a donc été de pair avec une capacité à 
innover et à développer des systèmes de production, compatibles avec le maintien d’une biodiversité 
importante et d’infrastructures écologiques, en particulier pour les terres mises en culture sur 
d’anciennes forêts. Le rôle des systèmes agro-forestiers a été majeur à cet égard, même si beaucoup 
d’ONG environnementales soulignent en 2050 que la perte de biodiversité a été très importante et 
qu’elle justifierait de sanctuariser davantage d’espaces de biodiversité sauvage.  

En 2050, les régimes alimentaires des différentes régions du monde ont convergé en matière d’apport 
calorique, pour se situer dans chaque région aux alentours de 3000 kcal/hab./jour en disponibilité 
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moyenne. Toutefois, des spécificités culturelles ont maintenu une certaine diversité dans la répartition 
des différentes sources d’alimentation. L’augmentation du revenu n’a ainsi pas conduit à une 
convergence des régimes alimentaires vers le régime occidental. Si pour certaines régions, 
notamment l’Afrique subsaharienne, l’évolution de la consommation alimentaire a d’abord reposé sur 
le développement économique, elle a aussi tenu à des changements de comportements dans la 
plupart des régions. Ainsi, par exemple, dans une région comme l’OCDE-1990, la consommation 
calorique moyenne est passée de près de 4000 à 3000 kcal/hab./jour. Cette véritable rupture de 
tendance a été permise par une diminution des pertes chez l’usager ou dans les systèmes de 
restauration, mais aussi par une plus grande efficacité des politiques nutritionnelles. Le maintien d’une 
certaine diversité des régimes alimentaires a aussi contribué à résoudre les problèmes de carence en 
micronutriments, notamment grâce aux apports des fruits et légumes. La diminution de la part des 
produits bruts par rapport aux produits transformés, encore très marquée au début du siècle, s’est 
ralentie : c’est là un symptôme de la diversification des systèmes alimentaires. Elle tient aussi aux 
réglementations qui ont fortement contraint l’information et la communication nutritionnelles des firmes 
agroalimentaires dans les pays riches, les incitant finalement à limiter le degré de transformation des 
produits, tout en continuant à proposer des produits innovants en matière de praticité et de variété.  

Entre 2000 et 2050, le modèle agro-industriel, initialement nettement dominant, s’est hybridé avec des 
formes plus localisées de systèmes agricoles et alimentaires, reposant sur des circuits courts, mais 
surtout sur la diversité du vivier de petites et moyennes entreprises agricoles et de transformation, en 
particulier dans les pays en développement. La tendance à la standardisation, l’internationalisation et 
la concentration autour d’un nombre réduit de firmes multinationales s’est donc plutôt infléchie. Cette 
inflexion a en outre été facilitée par les stratégies nationales et régionales mises en place pour assurer 
la sécurité alimentaire mais aussi par l’impact important de la RSE (responsabilité sociale des 
entreprises) sur les stratégies des grandes firmes. Le secteur agro-alimentaire a été particulièrement 
touché par son essor car les consommateurs des pays riches se sont montrés de plus en plus 
concernés par les enjeux alimentaires du fait de la dissémination du concept d’alimentation durable et 
suite aux « émeutes de la faim ». Ils ont fait pression sur les firmes agro-alimentaires, souvent via les 
ONG et les associations de consommateurs, quant à leur rôle particulier dans le développement 
économique et la réduction de la malnutrition mais aussi dans la lutte contre l’obésité.  

 

III. Regards prospectifs sur les comportements alimentaires, les 
options technologiques et les échanges 

Après avoir construit deux scénarios illustrant la variété des évolutions possibles, il s’agit maintenant 
d’aborder de manière synthétique la question suivante : quelles évolutions sont possibles, 
nécessaires, souhaitables ? L’exploration prospective présentée ne permet en effet généralement pas 
de répondre de manière univoque à ces questions. En revanche, elle permet de structurer et 
d’apporter des arguments pour discuter des options les plus souhaitables, des options nécessaires ou 
des options les plus réalisables. Les scénarios invitent ainsi à la discussion sur les évolutions futures 
et peuvent également soulever de nouvelles questions, qui pourront faire l’objet 
d’approfondissements. A ce titre, cette dernière partie constitue une ouverture et propose, à partir de 
quelques points d’entrée majeurs, d’utiliser les scénarios pour structurer une discussion sur l’avenir 
des systèmes agricoles et alimentaires. Pour tirer les enseignements de l’analyse prospective réalisée 
et de la confrontation des deux visions de l’avenir sous-tendues par les scénarios Agrimonde GO et 
Agrimonde 1, cette partie présente donc, sur trois points principaux (comportements alimentaires, 
options technologiques, échanges et régulations), une lecture possible des scénarios présentés 
précédemment. Cette lecture ne correspond pas nécessairement à un consensus du groupe de 
travail ; ces regards portés sur les scénarios mettent en évidence de quelle manière l’exploration des 
scénarios renouvelle le débat ou soulève de nouvelles interrogations. 

 

III.1 Les comportements alimentaires en question : les ruptures envisagées 
sont-elles plausibles ? 

Le jeu d’hypothèses sur les régimes alimentaires retenu dans le scénario Agrimonde 1 repose 
beaucoup sur deux types de rupture des tendances. Ce scénario suppose, d’une part, que le niveau 
moyen de disponibilités pour la consommation alimentaire, mesuré en kilocalories, baisse dans les 
pays riches, sans que cela soit dû à une baisse du niveau moyen de revenu par tête. D’autre part, il 
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suppose que, malgré l’augmentation du niveau moyen de revenu par tête, elle augmente de façon 
modérée dans les pays émergents de sorte que la transition nutritionnelle ne se traduise pas par un 
risque accru d’épidémie d’obésité, comme c’est le cas dans le scénario Agrimonde GO.  

Lorsque les revenus et l’offre le permettent, l’évolution de la consommation alimentaire se caractérise 
par trois phases51 : 1) une phase de croissance quantitative de la consommation de tous les aliments 
jusqu’à un niveau de saturation calorique, 2) une phase d’évolution qualitative centrée sur la structure 
de la ration : la transition nutritionnelle, 3) une phase marquée par une stationnarité de la structure 
macro-nutritionnelle de la ration. Ainsi, la richesse des pays se traduit, à partir d’un certain seuil, par 
un plafonnement de la consommation alimentaire par personne. Cette non-linéarité de la fonction qui 
lie la consommation aux revenus peut se trouver accentuée par d’autres facteurs : le vieillissement de 
la population52, sachant que les besoins en calories des personnes âgées sont légèrement moindres 
que ceux d’une population adulte ou en croissance, et aussi la stabilité de certains régimes 
alimentaires malgré l’enrichissement des ménages, le Japon en étant un exemple typique. 

La transformation des comportements alimentaires dans le sens du jeu d’hypothèses d’Agrimonde 1 
pourrait également reposer sur d’autres ruptures comme la réduction du volume des pertes à la 
consommation ainsi que la mise en place de nouvelles politiques nutritionnelles. 

En effet, les hypothèses du scénario Agrimonde 1 relatives à la consommation alimentaire pourraient 
traduire, dans l’esprit de ce scénario, une lutte efficace contre les pertes après mise à disposition du 
consommateur final. On peut imaginer que certaines évolutions comportementales, bien qu’encore 
assez marginales aujourd’hui, se généralisent d’ici à 2050. Depuis quelques années, une prise de 
conscience individuelle et collective des conséquences parfois néfastes des actes de chacun dans la 
vie quotidienne sur la santé et l’environnement émerge lentement. Une attitude davantage 
responsable, se traduisant par des comportements plus durables est encouragée par des acteurs de 
la société civile comme par les pouvoirs publics qui tentent de sensibiliser les citoyens.  

Enfin, les maladies non transmissibles liées à l'alimentation deviennent peu à peu un sujet central 
d’actualité qui préoccupe aussi bien les citoyens que les gouvernements, dans toutes les régions du 
monde, qui s’alarment de l’augmentation rapide des dépenses de santé et des coûts économiques et 
sociaux de ces maladies. En 2005, 1,3 milliards d'adultes dans le monde étaient en surpoids, dont 400 
millions d'obèses53. Si les tendances récentes se poursuivent, en 2030 ces chiffres pourraient 
atteindre 3 milliards et 1 milliard respectivement54. Les hypothèses d’Agrimonde 1, et les changements 
de comportement qu’elles supposent, correspondent à un scénario dans lequel la lutte contre ces 
maladies est non seulement devenue une priorité centrale mais aussi est parvenue à ses fins. Or, Les 
interventions publiques dans les pays développés, peu nombreuses jusqu’à aujourd’hui, ont surtout 
porté sur l’information, l’éducation et la communication et ne semblent pas avoir radicalement changé 
les modes de consommation des citoyens qui conservent, dans leur majorité, les mêmes habitudes 
alimentaires. Un des défis du scénario Agrimonde 1 est donc bien de trouver des formes d’action plus 
efficaces pour impulser la rupture envisagée dans les tendances de consommation alimentaire. Et 
pour cela, des avancées déterminantes de nos connaissances sont nécessaires, notamment pour 
mieux comprendre la complexité des comportements alimentaires et de leur relation à la santé, et ce 
qui est susceptible de les infléchir.  

 

III.2 Options pour l’intensification écologique 

La notion d’intensification écologique recouvre aujourd’hui plutôt des options techniques à développer 
qu’un corpus de procédés établi et directement diffusable. Il peut alors très vite apparaître que ces 
options dites techniques recouvrent, comme dans d’autres domaines que l’agriculture, des options 
sociales, économiques, spatiales, politiques qui ne sont pas anodines et n’ont probablement pas 
encore été suffisamment explorées. On connait par contre assez bien les options qui ont accompagné 
le processus de rationalisation (‘modernisation’) des agricultures nord-américaines et européennes, 

                                           
51 Duquesne B., Matendo S., et Lebailly P., 2006, « Profiling Food Consumption : Comparisaon between USA and EU », USDA 
and AIEA2 International Meeting, Competitivness in Agriculture and in the Food Industry : US and EU Perspectives, Bologna, 
15-16 Juin ; Combris P., 2007, «Croissance économique et alimentation : peut-on maîtriser les évolutions à long terme ? », 
Communication à l’Académie d’Agriculture de France, séance du 14 février 2007. 
52 Les personnes de plus de 60 ans représenteront 21% de la population mondiale en 2050 alors qu’elles en représentaient 
10 % en 2000 (ONU, 2006, World Population prospects: The 2006 Revision Population Database). 
53 Site internet de l’OMS : www.who.int. 
54 Kelly T., Yang W., Chen C-S., Reynolds K. and He J., 2008, « Global Burden of Obesity in 2005 and Projections to 2030 », 
International Journal of Obesity, 32(9). 
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puisque leurs effets sont désormais connus. Cette connaissance nous permet de clarifier quelles sont 
les conditions qui doivent accompagner le choix de telle ou telle option.  

De l’intensification écologique en tant qu’option technique… 

Tout d’abord, revenons à l’intensification écologique, proprement dite55, en tant qu’option technique 
qui se conçoit, comme une alternative au développement tendanciel d’une agriculture reposant sur la 
substitution du capital au travail grâce à la mécanisation et à un usage important d’énergie, ainsi que 
sur une certaine artificialisation des conditions de production visant à se dégager des contraintes des 
processus naturels par l’apport d’intrants manufacturés (fertilisants, phytosanitaires, aliments du bétail, 
etc.), la sélection génétique de variétés végétales (distinctes, homogènes et stables) et de souches 
animales améliorées, etc. Il s’agirait alors de revenir sur certains de ces choix pour concevoir une 
agronomie qui soit plus proche d’un pilotage des processus écologiques que de la recherche d’une 
maîtrise la plus avancée possible du process de production. Ce nouvel agenda aligne ainsi une 
moindre consommation énergétique de produits d’origine fossile, une meilleure valorisation de la 
capacité des sols à mobiliser la matière organique (associations et successions culturales raisonnées, 
nouvelles techniques de travail du sol), une lutte contre les ravageurs par la protection intégrée 
(utilisation d’auxiliaires des cultures, mélanges d’espèces et de variétés, organisation des parcellaires, 
successions végétales, etc.), une meilleure résistance aux maladies, en s’appuyant sur des 
populations diversifiées, etc. Bien sûr, tout cela n’est pas encore bien établi et nécessite recherches et 
expérimentations, tant scientifiques que paysannes… Il ne s’agit pas pour ceux qui la prônent de 
revenir à une agriculture archaïque, mais au contraire de s’appuyer sur les avancées techniques 
susceptibles de renforcer de tels objectifs : sélection assistée par marqueurs, biotechnologies, 
techniques de travail du sol, adéquation des paquets techniques aux conditions écologiques micro-
locales, mécanisation et traction animale, etc. Il est difficile aujourd’hui – sans un inventaire précis des 
résultats des expériences déjà disponibles – de savoir quels rendements peuvent être obtenus. Le 
scénario Agrimonde 1 propose des objectifs de rendements à atteindre, en deçà desquels de telles 
orientations resteront utopiques…  

… à l’intensification écologique en tant qu’option d’organisation sociale et spatiale 

La question de la frontière agraire, qui paraissait un peu oubliée, revient à l’ordre du jour, de manière 
renouvelée. À la première frontière, bien connue depuis le Néolithique, celle de la défriche et de la 
mise en culture des « terres vierges », s’en est inexorablement ajoutée une deuxième depuis un peu 
plus d’un siècle, celle du développement urbain et des infrastructures. Là, les réglementations et le 
marché foncier font la loi, et il est bien rare que la valorisation agricole puisse faire front aux autres 
spéculations ou décisions d’intérêt général. Il est donc probablement temps de raisonner autrement ce 
que serait une véritable agriculture périurbaine et urbaine, qui ne serait pas une concurrente, vaincue 
d’avance, de l’extension résidentielle ou industrielle. Enfin, les nouveaux enjeux environnementaux et 
sociaux poussent à considérer une troisième frontière, interne au monde agricole et reposant, celle-ci, 
sur la manière même de concevoir les pratiques de culture et d’élevage. 

On peut distinguer ainsi un premier modèle, qualifié de ‘ségrégationniste’, séparant ce qui peut être 
cultivé, de ce qui ne doit pas l’être du point de vue de la protection de l’environnement, dans lequel il 
s’agira néanmoins de gérer des processus ‘naturels’. Cette situation est bien illustrée dans le scénario 
Agrimonde GO pour la région latino-américaine où une stabilisation des surfaces forestières est 
compensée par des gains de rendements élevés sur les espaces cultivés. Dans la région OCDE-
1990, Agrimonde 1 présente une version plus nuancée de ce modèle, les possibilités réduites 
d’intensification des cultures conduisant au grignotage des surfaces pâturées. 

Cette variante de l’intensification écologique sur l’espace productif traditionnel, appelle des 
innovations afin de rendre les pratiques moins dommageables pour l’environnement. Classiquement, 
les propositions vont dans le sens des nouvelles techniques de maîtrise des pathologies, de 
conservation des sols dans laquelle les biotechnologies, l’agriculture de précision, etc. peuvent jouer 
un grand rôle. Mais de toute façon, les enjeux relatifs à l’environnement se jouent ailleurs, dans 
l’espace qui leur est dédié, constitué des réserves, corridors, espaces ‘naturels’ qui assurent cette 
fonction pour l’ensemble de la planète, justifiée par les services que rendent les écosystèmes 
concernés à l’humanité…  

                                           
55 Sur la base de l’ouvrage de Michel Griffon, Nourrir la planète, qui donne une illustration d’un scénario d’intensification 
écologique (Griffon M., 2006, Nourrir la planète – Pour une révolution doublement verte, Odile Jacob). 
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Si les critères d’évaluation des performances restent ceux habituellement pratiqués (rendements, 
gains de poids, productivité du travail, etc.), même sous certaines contraintes environnementales, ils 
favoriseront les exploitations qui appliqueront les technologies prônées de la manière la plus 
performante, qui disposeront de moyens d’investissements significatifs et d’un encadrement technique 
approprié. Dans ce type de modèle, on distingue habituellement des exploitations dites ‘commerciales’ 
ayant atteint une dimension suffisante pour être performantes, des exploitations qui sont en voie de le 
devenir (par un effort d’investissement et d’acquisition technologique) et d’autres qui ne le deviendront 
jamais, vouées soit à la disparition soit à un traitement qualifié de ‘social’ ! 

D’un autre point de vue, combiner les fonctions écologiques et productives des agro-écosystèmes sur 
un même territoire, relève d’un modèle que l’on peut qualifier ‘d’intégrationniste’. Il repose sur la 
combinaison, dans le même territoire, de différents types de systèmes de production, adaptés aux 
écosystèmes constituant ce territoire, de façon à le maintenir sous la forme d’une mosaïque 
d’écosystèmes produisant une diversité de services (épuration et régulation des masses d’eau, 
préservation des sols, maintien des structures paysagères et de la biodiversité, fixation du carbone, 
etc.). Cela conduit à maintenir, sur un même territoire, des activités d’élevage, de foresterie, de 
productions végétales, etc., au sein d’une même exploitation ou de différentes exploitations, plus ou 
moins imbriquées (voir le mode d’intensification écologique dans le scénario Agrimonde 1 pour les 
régions Afrique du Nord – Moyen Orient, Afrique subsaharienne, Amérique latine et Asie). 

Les critères de performance de l’activité agricole ne se limiteraient plus à des indicateurs technico-
économiques, mais s’étendraient à un ensemble d’indicateurs, à l’échelle d’un territoire, rendant 
compte de l’efficacité des pratiques agricoles en regard de la qualité de l’eau, de la biodiversité, de la 
conservation de la qualité des sols tout autant que des productions commercialisables. Dans un tel 
schéma, les types de systèmes de production évoqués ci-dessus ne sont plus exclusifs, mais ils se 
complètent, en permettant, justement, une gestion en finesse de la diversité des écosystèmes 
présents. Le scénario Agrimonde 1 en présente de bonnes illustrations. Ainsi, pour caricaturer, en 
Amérique latine les forêts ne sont plus vouées soit à la défriche soit à la protection, mais à des formes 
intermédiaires relevant de différents modèles agro-forestiers ; en Asie les zones humides ne sont pas 
toutes drainées, mais sont mises en valeur comme telles en générant des réserves pastorales pour 
les périodes de décrue ou en associant des projets agricoles et aquacoles ; en Afrique du Nord – 
Moyen Orient et en Afrique subsaharienne, les zones de parcours – de faible productivité fourragère – 
deviennent des éléments clés à la fois de circuits de pâturages utilisant une diversité de milieux et de 
corridors biologiques permettant à la faune et à la flore de circuler ; il en devient de même des haies, 
bosquets et vergers, habitats pour de nombreux auxiliaires des cultures et éléments de rugosité 
préservant les sols et la végétation basse des effets des vents et des précipitations. Dans le scénario 
Agrimonde 1, les exploitations peu performantes selon les seuls critères technico-économiques jouent 
en 2050 un grand rôle dans cette perspective, donnant tout son sens à la notion de multifonctionnalité 
de l’agriculture : à la fois une activité agricole qui fournit d’autres biens et services que les seuls biens 
agricoles, alimentaires ou non, mais également comme l’une des activités pratiquées sur un territoire 
par certains des ménages qui l’habitent ; c’est alors le territoire et les ménages qui sont 
multifonctionnels, l’agriculture proprement-dite ne représentant qu’une seule de ces fonctions… 

Intensification écologique, critères de performance et (ir)réversibilité des choix 

En ce sens, le scénario Agrimonde 1 intègre un renversement de point de vue sur la 
multifonctionnalité de l’agriculture, telle qu’elle est relevée comme essentielle, tant par les 
recommandations de l’IAASTD que par le rapport de la Banque Mondiale 200856 dédié aux questions 
agricoles. Une des premières tâches pour lui donner sens consisterait à produire des critères de 
performances susceptibles d’évaluer la réalisation de ces différentes fonctions, ne serait-ce qu’afin de 
pouvoir les mettre en politique et les administrer, si ce n’est pour les rémunérer. On verrait alors que 
dans un tel schéma, les différents types d’agriculture qui viennent d’être évoqués se complètent plus 
qu’ils ne sont censés s’aligner sur un modèle unique… Enfin, dans les deux cas, mais encore plus 
dans le modèle de l’intégration, se pose la question des réelles capacités d’émergence de nouveaux 
choix technologiques (et donc sociaux, économiques, d’aménagement de l’espace, etc.). Il pourra 
s’avérer difficile de sortir des choix passés tant ils sont intégrés, non seulement dans les solutions 
techniques actuelles (mécanisation, engrais, pesticides, génétique, etc.) mais aussi dans les systèmes 
cognitifs (savoirs et savoir-faire, représentations de la nature, des nuisances, des paysages, etc.) et 
de valeurs des principaux acteurs impliqués. Ne sommes-nous pas pris au piège de la rationalisation 

                                           
56 Banque mondiale, 2008, Rapport sur le développement dans le monde, L’Agriculture au service du développement. 
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technique, sorte de lock in, ainsi que l’ont connu d’autres secteurs d’activité… sauf qu’on ne peut pas 
se passer d’agriculture ! 
 

III.3 Echanges et agriculture durable : quelles régulations ? 

Un des résultats les plus importants de l’exercice Agrimonde est probablement la nécessité du 
développement accéléré des échanges internationaux des produits agricoles et alimentaires au cours 
des prochaines décennies. Les transferts envisagés lors des équilibrages entre ressources et emplois 
de calories alimentaires ne sont pas une projection directe du volume des échanges internationaux 
impliqués par les différents scénarios envisagés. Cependant un bon indicateur agrégé des échanges 
nécessaires pour assurer la satisfaction des besoins est fourni par la somme des déficits régionaux en 
calories végétales.  

Malgré certaines limites57, on remarquera que le déficit cumulé des régions déficitaires dans le 
scénario Agrimonde 1 est de 9 415 Gkcal/j alors qu’il n’est que de 4 399 Gkcal dans Agrimonde GO 
(cf. tableau 6). Pourtant, Agrimonde GO est un scénario supposé représenter un monde ouvert 
reposant sur la croissance du commerce international alors que le scénario Agrimonde 1 se veut 
davantage préoccupé par le souci d’un développement durable à long terme. Ce même indicateur 
souligne également une forte croissance des échanges internationaux puisqu’en 2003 il était d’un 
ordre de grandeur d’environ 1 400 Gkcal58.  

Ainsi, alors que le scénario Agrimonde 1 a été construit sur une base volontariste quant à l’estimation 
des besoins alimentaires et quant à la protection de l’environnement (notamment dans le choix des 
hypothèses de surfaces et de rendements), il implique une forte croissance des échanges 
interrégionaux et donc internationaux. Il faut bien sûr s’interroger sur la vraisemblance de ces 
hypothèses : les hypothèses basses de rendements retenues dans le scénario Agrimonde 1 dans les 
régions déficitaires sont relativement faibles (inférieures au prolongement de la tendance passée), 
tandis que les hypothèses de consommation, notamment en calories animales sont élevées59. 
Cependant le résultat de la nécessité d’une croissance des échanges internationaux paraît robuste, 
comme l’indique la comparaison avec le scénario Agrimonde GO, et avec d’autres travaux de 
prospective ou de projection. 

Quelles régulations des échanges commerciaux peuvent-elles permettre cette croissance nécessaire 
des échanges internationaux ? Il n’est pas possible d’apporter une réponse précise à cette question. 
Cependant, il semble clair qu’une forte poussée de protectionnisme, notamment dans les zones 
déficitaires, ne paraît pas souhaitable car trop de protection pourrait entraver la progression 
nécessaire des importations dans les pays déficitaires. Inversement, les hypothèses du scénario 
Agrimonde 1, en particulier relatives aux surfaces et aux rendements, impliquent une viabilité 
économique des agricultures locales, notamment celles fondées sur de nombreuses petites 
exploitations de semi-subsistance. Or cette viabilité économique risquerait d’être remise en cause par 
la concurrence d’importations massives à des prix bradés, notamment grâce à des subventions aux 
exportations, telles que pratiquées largement par les pays développés dans le passé. Au total donc, 
on arrive à une conclusion qui pourra surprendre : on voit en effet que de nombreux pays pauvres des 
régions déficitaires auraient eu intérêt à une conclusion positive du cycle de Doha. Ce qu’il importe de 
souligner ici, c’est la nécessité d’une croissance des importations des régions déficitaires et le danger 
de tout dogmatisme idéologique en matière de régulation des échanges internationaux. En outre, il 
faut être conscient de la nécessité de régulations internationales concernant l’environnement, tout 
particulièrement la lutte contre le réchauffement climatique. L’articulation entre régulations 
environnementales et régulations commerciales sera donc nécessaire. Implicitement, les hypothèses 
du scénario Agrimonde 1 supposent une telle articulation. Mais on sait qu’il s’agit là d’un chantier 
difficile qui ne fait que commencer, comme l’illustre la décision prise à la récente conférence de 
Poznan d’inclure les changements dans l’utilisation des terres, tout particulièrement les actions de 
protection des forêts, dans le futur accord faisant suite au Protocole de Kyoto, alors que les modalités 
de cette prise en compte sont loin d’être claires. 

                                           
57 La somme des déficits régionaux n’inclut pas les déficits liés aux échanges intrarégionaux et ne tient pas compte non plus du 
fait que certains pays sont exportateurs nets de produits végétaux et importateurs nets de produits animaux ou vice-versa. 
58 Les chiffres du bilan 2003 ne sont cependant pas directement comparables à ceux des scénarios 2050 puisqu’ils concernent 
à la fois des produits animaux et végétaux et incluent aussi des exportations et importations simultanées des uns et des autres 
par une même région, ce qui n’est pas le cas des chiffres issus des scénarios 2050. Il y a donc sous-estimation des besoins 
d’accroissement d’importations des régions déficitaires lorsqu’on compare les bilans des scénarios 2050 au bilan 2003. 
59 Particulièrement en Afrique subsaharienne où elles sont mêmes plus élevées que dans Agrimonde GO. 
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Quelques pistes d’approfondissement  

Au cours de l’exploration prospective des deux scénarios, un certain nombre d’hypothèses n’ont pas 
été explorées de manière approfondie, mais l’analyse a cependant révélé des pistes 
d’approfondissement particulièrement importantes. 

L’impact du changement climatique sur les potentiels cultivables et les rendements futurs n’a pour 
l’instant été prise en compte que de manière qualitative, conduisant notamment à anticiper que la 
croissance des rendements pourrait être moins importante qu’un certain nombre d’autres travaux ne le 
proposent. Des études sont en cours pour quantifier le potentiel cultivable futur sous contrainte 
climatique, selon différents scénarios d’émissions de gaz à effet de serre, qui pourront être utilisés 
dans le module quantitatif. De manière plus générale, il faudra s’intéresser à l’articulation entre 
l’impact du changement climatique dans les différentes régions et les différentes trajectoires de 
progrès technologiques. 

Le module quantitatif permettra également d’autres travaux d’approfondissement sur des thèmes 
importants pour l’avenir des systèmes agricoles et alimentaires : en particulier, les évolutions passées 
et les hypothèses futures concernant la productivité du travail pourraient être reliées aux technologies 
employées et à leur consommation d’énergie, à la démographie des espaces ruraux, pour constituer 
un test de cohérence supplémentaire des scénarios considérés. L’impact des scénarios en matière de 
ressource en eau et l’autonomie énergétique des systèmes agricoles pourraient également faire l’objet 
d’une analyse quantitative. Enfin, les pistes ouvertes grâce à l’élaboration des fonctions de 
productions animales permettraient de formuler des hypothèses plus précises sur les caractéristiques 
futures des systèmes d’élevage, et de tester des hypothèses différenciées sur les échanges 
internationaux de produits animaux et de concentrés pour l’alimentation animale : dans une région 
déficitaire en produits animaux, vaut-il mieux importer directement des produits animaux, ou bien 
importer du concentré végétal pour complémenter la production animale locale ? 

D’autres questions et enjeux prioritaires sont apparus au cours de cette exploration prospective, et 
pourraient conduire à de nouvelles questions de recherche. Parmi ceux-ci, la possibilité que 
l’aquaculture marine soit à l’avenir une source importante de biomasse alimentaire et énergétique 
repose sur un certain nombre de conditions qu’il faudrait explorer (possibilités de domestication, 
conflits d’usages en mer, alimentation animale, impacts environnementaux). De plus, il faudrait 
explorer à quelles conditions pourraient se développer des scénarios où des filières d’utilisation non 
alimentaire de la biomasse agricole, émergentes ou bien encore non existantes aujourd’hui, 
prendraient une ampleur importante, hypothèses qui n’ont pas été retenues dans les deux scénarios 
présentés ici. Enfin, il est apparu que dans plusieurs régions et sous des impulsions diverses, 
pourraient être amenées à se développer ou à émerger des formes d’agriculture en ville ou en zone 
périurbaine, qu’il conviendrait d’étudier dans leur diversité. 
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